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RÉSUMÉ

Les deux projets de décrets visent à confirmer les 53 arrêtés de pouvoirs spéciaux suivants 
que le Gouvernement a pris dans le cadre de la gestion de la crise sanitaire liée au CO-
VID-19, conformément aux deux décrets du 17 mars 2020 octroyant des pouvoirs spéciaux au 
Gouvernement wallon dans le cadre de la crise sanitaire du COVID-19.
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Considérant l’ampleur exceptionnelle et inédite de la crise sanitaire liée au COVID-19, le Parlement a voté deux 
décrets octroyant des pouvoirs spéciaux au Gouvernement wallon dans le cadre de la crise sanitaire du COVID-19 
(décrets du 17 mars 2020, publiés au Moniteur belge le 18 mars 2020) afin de permettre aux autorités wallonnes 
de prendre dans l’urgence toute mesure permettant de réagir aux effets de cette crise tant dans l’exercice de ses 
compétences régionales que dans celui des compétences transférées en vertu de l’article 138 de la Constitution. 
A cette fin, les décrets habilitent le Gouvernement wallon à adopter des arrêtés de pouvoirs spéciaux qui ont pour 
effet d’abroger, compléter, modifier ou remplacer la législation existante.

Les décrets ont prévu une période de pouvoirs spéciaux de trois mois, renouvelable une fois. Cette possibilité de 
prolongation n’a pas été activée. Les pouvoirs spéciaux ont pris fin le 18 juin 2020. 

Au cours de ces trois mois, le Gouvernement wallon a adopté les 53 arrêtés de pouvoirs spéciaux suivants :

EXPOSÉ DES MOTIFS

Seconde lecture 
 

 

Projet de décret portant confirmation des arrêtés du Gouvernement wallon de pouvoirs 
spéciaux pris dans le cadre de la gestion de la crise sanitaire liée au COVID-19 

 
 
Exposé des motifs 
 
Considérant l’ampleur exceptionnelle et inédite de la crise sanitaire liée au COVID-19, le 
Parlement a voté deux décrets octroyant des pouvoirs spéciaux au Gouvernement wallon dans 
le cadre de la crise sanitaire du COVID-19 (décrets du 17 mars 2020, publiés au Moniteur belge 
le 18 mars 2020) afin de permettre aux autorités wallonnes de prendre dans l’urgence toute 
mesure permettant de réagir aux effets de cette crise tant dans l’exercice de ses compétences 
régionales que dans celui des compétences transférées en vertu de l’article 138 de la 
Constitution. A cette fin, les décrets habilitent le Gouvernement wallon à adopter des arrêtés 
de pouvoirs spéciaux qui ont pour effet d’abroger, compléter, modifier ou remplacer la 
législation existante. 
 
Les décrets ont prévu une période de pouvoirs spéciaux de trois mois, renouvelable une fois. 
Cette possibilité de prolongation n’a pas été activée. Les pouvoirs spéciaux ont pris fin le 
18 juin 2020.  
 
Au cours de ces trois mois, le Gouvernement wallon a adopté les 53 arrêtés de pouvoirs 
spéciaux suivants : 
 

N° 
AGW 

Séance du 
GW Ministre  Matière Objet 

Publication 
au Moniteur 

belge 
1 18/3/2020 Jean-Luc 

Crucke 
Budget Arrêté du Gouvernement 

wallon de pouvoirs 
spéciaux n° 1 modifiant les 
articles 33 et 34 du décret 
du 19 décembre 2019 
contenant le budget 
général des dépenses de la 
Région wallonne pour 
l’année budgétaire 2020. 

20/3/2020 

2 18/3/2020 Pierre-Yves 
Dermagne 

Transversal Arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs 
spéciaux n° 2 relatif à la 
suspension temporaire 
des délais de rigueur et de 
recours fixés dans 
l’ensemble de la 
législation et la 
réglementation wallonnes 
ou adoptés en vertu de 
celle-ci ainsi que ceux fixés 
dans les lois et arrêtés 

20/3/2020 
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Seconde lecture 
 

 

royaux relevant des 
compétences de la Région 
wallonne en vertu de la loi 
spéciale de réformes 
institutionnelles du 8 août 
1980 

3 18/3/2020 Pierre-Yves 
Dermagne 

Transversal Arrêtés du Gouvernement 
wallon de pouvoirs 
spéciaux n° 3 concernant 
les matières dont 
l'exercice a été transféré à 
la Région wallonne en 
vertu de l’article 138 de la 
Constitution et relatif à la 
suspension temporaire 
des délais de rigueur et de 
recours fixés dans 
l’ensemble de la 
législation et la 
réglementation wallonnes 
ou adoptés en vertu de 
celle-ci ainsi que ceux fixés 
dans les lois et arrêtés 
royaux relevant des 
compétences de la Région 
wallonne en vertu de la loi 
spéciale de réformes 
institutionnelles du 8 août 
1980 

20/3/2020 

4 18/3/2020 Pierre-Yves 
Dermagne 

Logement Arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs 
spéciaux n° 4 suspendant 
temporairement 
l’exécution des décisions 
d’expulsions domiciliaires 
administratives et 
judiciaires. 

20/3/2020 

5 18/3/2020 Pierre-Yves 
Dermagne 

Pouvoirs 
locaux 

Arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs 
spéciaux n° 5 relatif à 
l’exercice des 
compétences attribuées 
au conseil communal par 
l’article L1122-30 du Code 
de la démocratie locale et 
de la décentralisation par 
le collège communal. 

20/3/2020 
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Seconde lecture 
 

 

6 24/3/2020 Pierre-Yves 
Dermagne 

Pouvoirs 
locaux 

Arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs 
spéciaux n° 6 relatif aux 
réunions des collèges 
communaux et 
provinciaux et organes de 
gestion, des régies 
communales autonomes, 
des régies provinciales 
autonomes, des 
associations de projet et 
des intercommunales. 

26/3/2020 

7 24/3/2020 Pierre-Yves 
Dermagne 

Pouvoirs 
locaux 

Arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs 
spéciaux n° 7 relatif aux 
réunions des bureaux 
permanents des centres 
publics d'action sociale et 
organes de gestion des 
associations Chapitre XII. 

26/3/2020 

8 24/3/2020 Pierre-Yves 
Dermagne 

Pouvoirs 
locaux 

Arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs 
spéciaux n° 8 relatif à 
l’exercice des 
compétences attribuées 
au conseil provincial par 
l’article L2212-32 du Code 
de la démocratie locale et 
de la décentralisation par 
le collège provincial. 

26/3/2020 

9 24/3/2020 Pierre-Yves 
Dermagne 

Pouvoirs 
locaux 

Arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs 
spéciaux n° 9 relatif à 
l’exercice des 
compétences attribuées 
au conseil de l’action 
sociale par l’article 24 de 
la loi du 8 juillet 1976 
organique des centres 
publics d'action sociale par 
le bureau permanent 

26/3/2020 

10 26/3/2020 Jean-Luc 
Crucke 

Fiscalité Arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs 
spéciaux n° 10 relatif à la 
suspension temporaire de 
certaines dispositions 
fiscales. 

30/3/2020 
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Seconde lecture 
 

 

11 31/3/2020 Christie 
Morreale 

Emploi, 
formation, 
économie 
sociale 

Arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs 
spéciaux n° 11 relatif aux 
diverses dispositions 
prises en matière 
d’emploi, de formation et 
d’insertion 
socioprofessionnelle, en 
ce compris dans le champ 
de l’économie sociale.  

3/4/2020 

12 2/4/2020 Pierre-Yves 
Dermagne 

Logement Arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs 
spéciaux n° 12 modifiant 
l’arrêté de pouvoirs 
spéciaux n° 4 du 18 mars 
2020 suspendant 
temporairement 
l’exécution des décisions 
d’expulsions 
administratives et 
judiciaires. 

7/4/2020 

13 8/4/2020 Pierre-Yves 
Dermagne 

Pouvoirs 
locaux 

Arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs 
spéciaux n° 13 relatif au 
délai pour rendre les rôles 
exécutoires prévu par 
l’article L3321-4 du Code 
de la démocratie locale et 
de la décentralisation 

14/4/2020 

14 10/4/2020 Christie 
Morreale 

Santé Arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs 
spéciaux n° 14 relatif aux 
diverses dispositions 
prises en matière de 
financement des 
opérateurs du secteur de 
la santé 

17/4/2020 

15 10/4/2020 Pierre-Yves 
Dermagne 

Pouvoirs 
locaux 

Arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs 
spéciaux n° 15 portant 
dérogation aux articles 
L1232-5, § 2, et L1232-24, 
§ 1er, alinéa 2, du Code de 
la démocratie locale et de 
la décentralisation relatifs 
aux lieux de sépulture et 
aux funérailles, modes de 

16/4/2020 
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Seconde lecture 
 

 

sépulture et rites 
funéraires 

16 16/4/2020 Christie 
Morreale 

Formation 
et emploi 

Arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs 
spéciaux n° 16 modifiant 
l’arrêté de pouvoirs 
spéciaux n° 11 du 31 mars 
2020 relatif aux diverses 
dispositions prises en 
matière d’emploi, de 
formation et d’insertion 
socioprofessionnelle, en 
ce compris dans le champ 
de l’économie sociale 

20/4/2020 

17 17/4/2020 Pierre-Yves 
Dermagne 

Pouvoirs 
locaux 

Arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs 
spéciaux n° 17 modifiant 
les arrêtés de pouvoirs 
spéciaux n° 5 relatif à 
l’exercice des 
compétences attribuées 
au conseil communal par 
l’article L1122-30 du Code 
de la démocratie locale et 
de la décentralisation par 
le collège communal, n° 6 
relatif aux réunions des 
collèges communaux et 
provinciaux et organes de 
gestion, des régies 
communales autonomes, 
des régies provinciales 
autonomes, des 
associations de projet et 
des intercommunales, n° 7 
relatif aux réunions des 
bureaux permanents des 
centres publics d'action 
sociale et organes de 
gestion des associations 
Chapitre XII, n° 8 relatif à 
l’exercice des 
compétences attribuées 
au conseil provincial par 
l’article L2212-32 du Code 
de la démocratie locale et 
de la décentralisation par 

22/4/2020 
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Seconde lecture 
 

 

le collège provincial et n° 9 
relatif à l’exercice des 
compétences attribuées 
au conseil de l’action 
sociale par l’article 24 de 
la loi du 8 juillet 1976 
organique des centres 
publics d'action sociale par 
le bureau permanent 

18 17/4/2020 Pierre-Yves 
Dermagne 

Logement Arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs 
spéciaux n° 18 
prolongeant la période de 
suspension d’exécution 
des expulsions 
administratives et 
judiciaires 

22/4/2020 

19 17/4/2020 Pierre-Yves 
Dermagne 

Pouvoirs 
locaux 

Arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs 
spéciaux n° 19 modifiant 
les articles 4 et 6 de 
l’arrêté de pouvoirs 
spéciaux n° 15 du 10 avril 
2020 portant dérogation 
aux articles L1232-5, § 2, 
et L1232-24, § 1er, alinéa 
2, du Code de la 
démocratie locale et de la 
décentralisation relatifs 
aux lieux de sépulture et 
aux funérailles, modes de 
sépulture et rites 
funéraires 

22/4/2020 

20 18/4/2020 Pierre-Yves 
Dermagne 

Transversal Arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs 
spéciaux n° 20 prorogeant 
les délais prévus par 
l’arrêté de pouvoirs 
spéciaux n° 2 relatif à la 
suspension temporaire 
des délais de rigueur et de 
recours fixés dans 
l’ensemble de la 
législation et la 
réglementation wallonnes 
ou adoptés en vertu de 
celle-ci ainsi que ceux fixés 

22/4/2020 
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Seconde lecture 
 

 

dans les lois et arrêtés 
royaux relevant des 
compétences de la Région 
wallonne en vertu de la loi 
spéciale de réformes 
institutionnelles du 8 août 
1980 et par l’arrêté de 
pouvoirs spéciaux n° 3 
relatifs à la suspension 
temporaire des délais de 
rigueur et de recours fixés 
dans l’ensemble de la 
législation et la 
réglementation wallonnes 
ou adoptés en vertu de 
celle-ci ainsi que ceux fixés 
dans les lois et arrêtés 
royaux relevant des 
compétences de la Région 
wallonne en vertu de la loi 
spéciale de réformes 
institutionnelles du 8 août 
1980. 

21 22/4/2020 Pierre-Yves 
Dermagne 

Logement Arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs 
spéciaux n° 21 modifiant 
l’article 175.2 du Code 
wallon de l’habitation 
durable visant un 
élargissement des 
missions de la Société 
wallonne du crédit social 

28/4/2020 

22 22/4/2020 Pierre-Yves 
Dermagne 

Logement Arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs 
spéciaux n° 22 prenant des 
mesures diverses en 
matière de bail 
d’habitation 

28/4/2020 

23 22/4/2020 Christie 
Morreale 

Emploi-
formation 

Arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs 
spéciaux n° 23 modifiant 
l’arrêté de pouvoirs 
spéciaux n° 11 du 31 mars 
2020 relatif aux diverses 
dispositions prises en 
matière d’emploi, de 
formation et d’insertion 

30/4/2020 
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Seconde lecture 
 

 

socioprofessionnelle, en 
ce compris dans le champ 
de l’économie sociale 

24 23/4/2020 Jean-Luc 
Crucke 

Budget Arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs 
spéciaux n° 24 modifiant 
et prorogeant la période 
d’application des articles 
1er et 2 de l'arrêté de 
pouvoirs spéciaux n° 10 du 
26 mars 2020 relatif à la 
suspension temporaire de 
certaines dispositions 
fiscales 

28/4/2020 

25 27/4/2020 Valérie  
De Bue 

Fonction 
publique 

Arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs 
spéciaux n° 25 relatif aux 
réunions des organismes 
publics wallons 

4/5/2020 

26 28/4/2020 Willy Borsus Économie  Arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs 
spéciaux n° 26 relatif à une 
aide complémentaire au 
droit passerelle en faveur 
des travailleurs 
indépendants de manière 
temporaire dans le cadre 
de la crise du coronavirus 
COVID-19 et modifiant 
diverses législations et 
réglementations 

5/5/2020 

27 29/4/2020 Willy Borsus Recherche Arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs 
spéciaux n° 27 relatif au 
soutien de la recherche et 
du développement en 
Wallonie dans le cadre de 
l’encadrement temporaire 
des mesures d’aide d’État 
visant à soutenir 
l’économie dans le 
contexte actuel de la 
flambée de COVID-19 

6/5/2020 

28 30/4/2020 Willy Borsus Aménage-
ment du 
territoire 

Arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs 
spéciaux n° 28 modifiant, à 
titre temporaire, l’article 

7/5/2020 
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Seconde lecture 
 

 

R.I.6-5 du Code du 
Développement territorial 
et l’article 23 du 
règlement d’ordre 
intérieur de la Commission 
d’avis sur les recours en ce 
qui concerne le montant 
des jetons de présence 
des membres et du 
représentant du 
Gouvernement wallon 
siégeant à la Commission 
d’avis sur les recours 

29 30/4/2020 Jean-Luc 
Crucke 

Budget Arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs 
spéciaux n° 29 modifiant 
l’article 80 du dispositif de 
budget général des 
dépenses de la Région 
wallonne pour l’année 
budgétaire 2020 

7/5/2020 

30 30/4/2020 Pierre-Yves 
Dermagne 

Pouvoirs 
locaux 

Arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs 
spéciaux n° 30 organisant 
la tenue des réunions des 
organes communaux et 
provinciaux 

7/5/2020 

31 30/4/2020 Pierre-Yves 
Dermagne 

Pouvoirs 
locaux 

Arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs 
spéciaux n° 31 relatif à la 
tenue des réunions des 
organes des centres 
publics d’action sociales 

8/5/2020 

32 30/4/2020 Pierre-Yves 
Dermagne 

Pouvoirs 
locaux, 
logement 

Arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs 
spéciaux n° 32 relatif à la 
tenue des réunions des 
organes des 
intercommunales, sociétés 
à participation publique 
locale significative, 
associations de pouvoirs 
publics visées à l'article 
118 de la loi du 8 juillet 
1976 organique des 
centres publics d'action 
sociale, sociétés de 

8/5/2020 
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Seconde lecture 
 

 

logement de service 
public, A.S.B.L. 
communale ou 
provinciale, régies 
communale ou provinciale 
autonome, association de 
projet ou tout autre 
organisme supralocal 
ayant pris la forme d’une 
société ou d’une 
association 

33 4/5/2020 Pierre-Yves 
Dermagne 

Logement Arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs 
spéciaux n° 33 
prolongeant la période de 
suspension de l’exécution 
des décisions d’expulsions 
domiciliaires 
administratives et 
judiciaires 

8/5/2020 

34 4/5/2020 Christie 
Morreale 

Action 
sociale 

Arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs 
spéciaux n° 34 relatif aux 
diverses dispositions 
prises en matière d’action 
sociale 

8/5/2020 

35 5/5/2020 Christie 
Morreale 

Santé 
action 
sociale 

Arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs 
spéciaux n° 35 organisant 
le tracing socio-sanitaire 
dans le cadre de la lutte 
contre l’épidémie COVID-
19 

11/5/2020 

36 7/5/2020 Christie 
Morreale 

Action 
sociale 

Arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs 
spéciaux n° 36 relatif aux 
diverses dispositions 
prises en matière de 
financement des 
opérateurs du secteur du 
handicap 

12/5/2020 

37 7/5/2020 Willy Borsus Agriculture Arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs 
spéciaux n° 37 modifiant 
l’article du décret du 19 
décembre 2019 contenant 
le budget général des 

13/5/2020 
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Seconde lecture 
 

 

dépenses de la Région 
wallonne pour l’année 
budgétaire 2020 

38 7/5/2020 Valérie  
De Bue 

Allocations 
familiales 

Arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs 
spéciaux n° 38 permettant 
de déroger aux règles et 
conditions d’octroi des 
prestations familiales aux 
enfants de plus 18 ans 

15/5/2020 

39 7/5/2020 Christie 
Morreale 

Formation  Arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs 
spéciaux n° 39 modifiant 
l’arrêté de pouvoirs 
spéciaux n° 11 du 31 mars 
2020 relatif aux diverses 
dispositions prises en 
matière d’emploi, de 
formation et d’insertion 
socioprofessionnelle, en 
ce compris dans le champ 
de l’économie sociale 

15/5/2020 

40 13/5/2020 Pierre-Yves 
Dermagne 

Logement Arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs 
spéciaux n° 40 interdisant 
temporairement les 
expulsions administratives 
et judiciaires 

18/5/2020 

41 4/6/2020 Willy Borsus Aménage-
ment du 
territoire 

Arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs 
spéciaux n° 41 élargissant, 
à titre temporaire, la 
dispense de permis 
d’urbanisme pour le 
placement d'une terrasse 
ouverte saisonnière dans 
le secteur HORECA sur le 
domaine de la voirie 
publique 

10/6/2020 

42 11/6/2020 Philippe 
Henry 

Énergie Arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs 
spéciaux n° 42 relatif à 
l’octroi d’une aide 
spécifique aux ménages en 
matière de gaz et 
d’électricité dans le cadre 

19/6/2020 
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Seconde lecture 
 

 

de la crise sanitaire 
COVID-19 

43 11/6/2020 Céline Tellier Environne-
ment 

Arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs 
spéciaux n° 43 relatif au 
report de l’entrée en 
vigueur de certaines 
dispositions modificatives 
du Livre II du Code de 
l’environnement, 
contenant le Code de 
l’eau, instaurant une 
certification « Eau » des 
immeubles bâtis, 
dénommée « CertIBEau ». 

18/6/2020 

44 11/6/2020 Willy Borsus Aménage-
ment du 
territoire 

Arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs 
spéciaux n° 44 autorisant, 
à titre temporaire, la 
tenue de l’audition visée à 
l’article D.IV.66 du Code 
du développement 
territorial par vidéo-
conférence 

18/6/2020 

45 11/6/2020 Céline Tellier Environne-
ment 

Arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs 
spéciaux n° 45 organisant 
la participation du public 
en lieu et place de la 
réunion d’information 
préalable organisée pour 
certains projets visés dans 
le Livre Ier du Code de 
l’environnement 

19/6/2020 

46 11/6/2020 Pierre-Yves 
Dermagne 

Pouvoirs 
locaux 

Arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs 
spéciaux n° 46 visant à 
déroger au Code de la 
démocratie locale et de la 
décentralisation et à le 
compléter afin de soutenir 
les finances locales 
obérées par la crise 
COVID-19 et d’autoriser 
des déficits budgétaires 

22/6/2020 

47 11/6/2020 Valérie  
De Bue 

Tourisme Arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs 

23/6/2020 
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Seconde lecture 
 

 

spéciaux n° 47 portant le 
programme de soutien aux 
opérateurs du secteur 
touristique dans le cadre 
de la crise sanitaire liée au 
COVID-19 

48 11/6/2020 Willy Borsus Aménagem
ent du 
territoire 

Arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs 
spéciaux n° 48 organisant 
la participation du public 
en lieu et place de la 
réunion d’information 
préalable obligatoire pour 
certaines révisions du plan 
de secteur 

29/6/2020 

49 16/6/2020 Elio Di Rupo Transversal Arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs 
spéciaux n° 49 relatif aux 
subventions générales 

29/6/2020 

50 16/6/2020 Elio Di Rupo Transversal Arrêté de pouvoirs 
spéciaux n° 50 relatif aux 
subventions générales 
pour les matières réglées 
par l’article 138 de la 
Constitution 

29/6/2020 

51 16/6/2020 Christie 
Morreale 

Emploi, 
formation, 
économie 
sociale 

Arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs 
spéciaux n° 51 relatif aux 
mesures de 
déconfinement COVID-19 
en matière d’emploi et 
d’insertion 
socioprofessionnelle, en 
ce compris dans le secteur 
de l’économie sociale 

26/6/2020 

52 16/6/2020 Christie 
Morreale 

Formation Arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs 
spéciaux n° 52 relatif aux 
mesures de 
déconfinement COVID-19 
en matière de formation 
professionnelle, pris en 
vertu de l’article 138 de la 
Constitution 

30/6/2020 

53 16/6/2020 Christie 
Morreale 

Santé et 
action 
sociale 
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Seconde lecture 
 

 

relatif aux diverses 
dispositions prises dans le 
cadre du déconfinement 
COVID-19 pour les 
secteurs de la santé, du 
handicap et de l’action 
sociale 

 
Conformément à l’article 3, paragraphe 2, du décret du 17 mars 2020 (article 4, paragraphe 2, 
du décret visant l’article 138 de la Constitution), ces arrêtés de pouvoirs spéciaux ont été 
communiqués au Parlement. 
 
En vertu de l’article 4 dudit décret (article 5 du décret visant l’article 138 de la Constitution), 
les arrêtés de pouvoirs spéciaux doivent être confirmés dans un délai d’un an à partir de leur 
entrée en vigueur. A défaut de confirmation, ils sont réputés n’avoir jamais produit leurs 
effets. 
 
L’objet du présent projet de décret est de veiller à la confirmation décrétale pour ce qui 
concerne les arrêtés de pouvoirs spéciaux relevant des compétences propres à la Région 
wallonne. 
 
Le projet de décret est composé de 11 chapitres : 

- le chapitre premier contient les dispositions transversales, fiscales et budgétaires ; 
- le chapitre deux contient les dispositions en matière d’économie, commerce extérieur, 

recherche, innovation et numérique ; 
- le chapitre trois contient les dispositions en matière d’emploi, économie sociale, 

formation, IFAPME et centres de compétences ; 
- le chapitre quatre contient les dispositions en matière d’aménagement du territoire ; 
- le chapitre cinq contient une disposition en matière d’énergie ; 
- le chapitre six contient les dispositions en matière d’environnement ; 
- le chapitre sept contient les dispositions en matière de pouvoirs locaux ; 
- le chapitre huit contient les dispositions en matière de logement ; 
- le chapitre neuf contient une disposition en matière de tourisme ; 
- le chapitre dix contient une disposition finale. 

 
Le projet de décret compte 39 articles, décrits dans le commentaire des articles. 
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Chapitre 1er – Dispositions transversales, fiscales et 
budgétaires

Article 1er

Cet article vise à confirmer l’arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs spéciaux n° 1 du 18 mars 2020 modi-
fiant les articles 33 et 34 du décret du 19 décembre 2019 
contenant le budget général des dépenses de la Région 
wallonne pour l’année budgétaire 2020, conformément 
à l’article 4 du décret du 17 mars 2020 octroyant des 
pouvoirs spéciaux au Gouvernement wallon dans le 
cadre de la crise sanitaire du COVID-19.

Article 2

Cet article vise à confirmer l’arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs spéciaux n° 2 du 18 mars 2020 rela-
tif à la suspension temporaire des délais de rigueur et 
de recours fixés dans l’ensemble de la législation et la 
réglementation wallonnes ou adoptés en vertu de celle-ci 
ainsi que ceux fixés dans les lois et arrêtés royaux rele-
vant des compétences de la Région wallonne en vertu 
de la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 
1980, conformément à l’article 4 du décret du 17 mars 
2020 octroyant des pouvoirs spéciaux au Gouvernement 
wallon dans le cadre de la crise sanitaire du COVID-19.

La crise sanitaire exceptionnelle liée au COVID-19 et 
les mesures prises pour limiter la propagation du virus 
dans la population ont été de nature à ralentir toute 
forme d’activité sur le territoire de la Région wallonne et 
à affecter le bon fonctionnement des différents services 
publics, voire à paralyser certains services.

Cette dernière était également susceptible de priver 
les citoyens de la possibilité de faire utilement et effec-
tivement valoir leurs droits dans le cadre des procédures 
et recours administratifs.

Dès lors, afin de garantir la continuité du service 
public, de garantir le principe d’égalité et de préserver la 
sécurité juridique, il convenait de prendre des mesures 
qui visent à ce qu’aucun citoyen ne soit entravé ni dans 
l’exercice de ses droits ni dans l’accomplissement de ses 
obligations du fait des impacts de la crise sanitaire sur 
le fonctionnement quotidien des Services publics ou du 
fait qu’il n’ait pas été lui-même dans une situation qui 
lui permette d’exercer ceux-ci. 

Il convenait également de veiller à ce que les ser-
vices publics soient en mesure de traiter effectivement 
les recours et procédures administratives relevant de 
leur responsabilité, tout en évitant que des décisions ne 
soient prises par défaut dans le cas d’une impossibilité 
de traitement dans les délais requis.

Qui plus est, les restrictions de circulation et d’ac-
cès aux administrations restreignaient les possibilités 
de participation du public. Dès lors, et comme c’est le 
cas durant certaines périodes de vacances, les délais en 
matière d’enquête publique et de remise d’avis des ins-

tances doivent également être suspendus, avec comme 
conséquence la prolongation des délais pour la tenue 
des enquêtes publiques devant se tenir durant la période 
de suspension ou ayant commencé avant cette période. 
Les enquêtes publiques ne sont pas régies par des délais 
de rigueurs mais constituent une formalité substantielle 
dans la délivrance de permis. Afin d’éviter des refus de 
permis faute d’enquête publique réalisée dans les condi-
tions requises, il convient de prévoir leur suspension.

Compte tenu de ce qui précède, il est apparu néces-
saire de suspendre tous les délais de rigueur fixés dans 
l’ensemble de la législation et la réglementation wal-
lonnes ou adoptés en vertu de celle-ci ainsi que ceux 
fixés dans les lois et arrêtés royaux relevant des compé-
tences de la Région wallonne en vertu de la loi spéciale 
de réformes institutionnelles du 8 août 1980, ainsi que 
les enquêtes publiques.

Ces délais se sont vu suspendus à partir du 18 mars 
2020 et pour une durée de 30 jours prorogeable deux 
fois pour une même durée par un arrêté par lequel le 
Gouvernement en justifie la nécessité au regard de l’évo-
lution des conditions sanitaires. 

La suspension des délais n’empêchait toutefois pas les 
autorités tant régionales que communales de continuer 
à prendre des décisions même dans les situations où les 
délais sont suspendus.

Par ailleurs, et nonobstant la suspension des délais 
de rigueur, les administrations concernées ont assuré, 
notamment, le paiement des rémunérations des membres 
de leur personnel, des prestations de sécurité sociale, 
ainsi que le paiement de leurs prestataires pour autant 
que ça concerne des prestations déjà effectuées.

Enfin, le dispositif mis en œuvre s’appliquait égale-
ment aux recours qui pouvaient être introduits à l’en-
contre d’actes des autorités administratives relevant de 
la législation wallonne devant le Conseil d’État. 

A ce titre, l’article 14 des lois coordonnées sur le 
Conseil d’État du 12 janvier 1973 s’est vu modifié afin 
de consacrer, dans les mêmes conditions, la suspension 
pour la même période de la saisine de la juridiction 
administrative. Cette mesure se justifie sur la base de 
l’article 10 de la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes 
institutionnelles. 

En effet, la mesure était rendue nécessaire à l’exer-
cice des compétences régionales, en ce compris dans des 
matières transférées à la Région wallonne en vertu de 
l’article 138 de la Constitution, car le dispositif ici mis 
en œuvre serait privé de cohérence si un recours externe 
contre un acte administratif était traité différemment 
d’un recours interne. Elle se prête à un traitement dif-
férencié dès lors qu’elle ne concerne que les actes des 
autorités administratives relevant du droit de la Région 
wallonne et un revêt un impact marginal dès lors qu’elle 
ne s’appliquera que pendant une période très limitée 
dans le temps.

COMMENTAIRE DES ARTICLES
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Article 3

Cet article vise à confirmer l’arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs spéciaux n° 10 du 26 mars 2020 rela-
tif à la suspension temporaire de certaines dispositions 
fiscales, conformément à l’article 4 du décret du 17 mars 
2020 octroyant des pouvoirs spéciaux au Gouvernement 
wallon dans le cadre de la crise sanitaire du COVID-19.

La Région wallonne avait déjà pris des premières 
mesures urgentes par l’arrêté du Gouvernement wallon 
n° 2 du 18 mars 2020, en suspendant tous les délais 
de rigueur fixés dans l’ensemble de la législation et la 
réglementation wallonnes ou adoptés en vertu de celle-
ci ainsi que ceux fixés dans les lois et arrêtés royaux 
relevant des compétences de la Région wallonne en 
vertu de la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 
août 1980, pour une durée d’un mois prorogeable deux 
fois pour une même durée par un arrêté par lequel le 
gouvernement en justifie la nécessité au regard de l’évo-
lution des conditions sanitaires.

Un premier paquet de mesures complémentaires 
à caractère fiscal a ensuite été décidé dans l’arrêté du 
Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux n° 10 du 26 
mars 2020 ici commenté.

Tout d’abord, certains délais non visés dans l’arrêté 
du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux n° 2 du 
18 mars 2020 et prévus dans les législations relatives 
aux impôts régionaux visés à l’article 3 de la loi spéciale 
du 16 janvier 1989 relative au financement des Com-
munautés et des Régions, lorsque la Région wallonne 
n’en a pas encore repris le service mais que ces délais 
dépendent de ses compétences, ont été adaptés.

Ainsi, concernant le délai de deux ans repris à l’article 
212 du Code des droits d’enregistrement, d’hypothèque 
et de greffe, de nombreux citoyens risquaient, à la suite 
des mesures de confinement dont ils ont fait l’objet, de 
ne pas savoir se rendre auprès de leur notaire afin de 
passer les actes authentiques de revente d’un bien acquis 
il y a un peu moins de deux ans.

Pour rappel, cet article 212 du Code des droits d’enre-
gistrement, d’hypothèque et de greffe permet de bénéfi-
cier de la restitution de 3/5 des droits d’enregistrement 
payés à l’acquisition d’un bien immobilier si l’on revend 
le bien dans les 2 ans de la date d’acquisition.

Et même si certains citoyens ont peut-être eu la pos-
sibilité de conclure un acte notarial, cette garantie ne 
savait être apportée à tous vu que le monde notarial était 
également impacté dans son mode de fonctionnement. 
Il convenait alors de veiller à garantir le bénéfice d’un 
traitement identique entre les situations fiscales d’un 
citoyen jouissant de l’opportunité de passer un acte dans 
le délai de deux ans et de celui qui en fut privé, et de 
préserver ainsi le principe de sécurité juridique de la 
législation qui leur était applicable.

Ensuite, il fut clairement constaté que les décisions 
prises à juste titre par le Gouvernement fédéral, de fer-
meture de l’ensemble des commerces et entreprises ne 
relevant pas un rôle crucial dans un fonctionnement 
minimal de l’État, et de confinement de la population, 
avaient affecté gravement la capacité financière de nom-
breuses personnes, tant physiques que morales, dont un 

grand nombre était tenue par des contraintes financières 
comme les crédits hypothécaires, et qu’en cas de défaut 
de les assumer ou si un risque particulier était identi-
fié dans leur chef, le secteur bancaire risquait d’activer 
les mandats hypothécaires de couverture des emprunts 
conclus, afin de se prémunir lui-même par la prise d’hy-
pothèques contre les effets potentiellement désastreux 
de cette crise majeure.

Il relevait ainsi de la responsabilité de la Région d’évi-
ter que cette prise de garantie par les banques ne puisse 
conduire à une détérioration accrue des finances des 
entreprises et des particuliers, sachant que cette situation 
exceptionnelle de prise éventuelle de garanties n’aurait 
pas eu lieu en des circonstances normales. Le meilleur 
levier d’action sur cette problématique fut de réduire 
exceptionnellement et temporairement à zéro pourcent 
le droit d’enregistrement, lorsqu’il était localisé en 
Région wallonne conformément à l’article 5, §1er, 7°, 
premier tiret de la loi spéciale du 16 janvier 1989 rela-
tive au financement des Communautés et des Régions, 
relatif à la constitution d’une hypothèque sur un bien 
immeuble, mais uniquement en cas de conversion en 
hypothèque d’un mandat d’hypothéquer existant avant 
l’entrée en vigueur du présent arrêté afin d’éviter éga-
lement toute situation d’abus potentiel de cette mesure 
exceptionnelle de faveur.

Un dernier levier disponible, à la suite des fermetures 
obligatoires notamment du secteur HORECA, était 
d’alléger la charge fiscale pesant sur les établissements 
et inhérentes à l’exploitation d’appareils automatiques 
de divertissement. Ladite taxe sur les appareils automa-
tiques de divertissement, telle que prévue à l’article 76 
du Code des taxes assimilées aux impôts sur les reve-
nus revêt en effet un caractère annuel forfaitaire d’un 
montant pouvant être conséquent en cas d’inexploitation 
desdits appareils. Et afin de réduire la pression fiscale de 
cette taxe forfaitaire annuelle en immunisant les mois 
concernés par l’obligation temporaire de confinement et 
de fermeture des établissements concernés, il fut décidé 
d’instaurer une réduction du montant de la taxe visé à 
l’article 80 du Code des taxes assimilées aux impôts sur 
les revenus à concurrence d’1/12 par mois ou partie de 
mois au cours duquel l’établissement dans lequel l’appa-
reil était déjà placé, subissait une fermeture contrainte 
par suite de cette crise majeure, avant application des 
autres réductions éventuellement accordées en vertu des 
articles 81 ou 82 du même Code.

Le même principe devait trouver à s’appliquer à l’éta-
blissement fermé dans les mêmes circonstances et dans 
lequel le placement d’un appareil de ce type était plani-
fié, à concurrence de la même réduction de la taxe d’1/12 
par mois ou partie de mois à dater du moment d’instal-
lation prévue durant la période de fermeture contrainte 
par suite de cette crise majeure. La production du bon 
de commande, du bon de livraison ou du bon d’installa-
tion reprenant la date initiale de placement suffisait pour 
bénéficier de cette mesure.

Les mesures précitées étaient à ce point exception-
nelles qu’il s’indiquait de pouvoir y mettre fin dès que 
leur existence ne se justifiait plus ou de pouvoir les pro-
longer. A ce sujet, il fut décidé qu’elles étaient d’appli-
cation pour une période de 30 jours à dater de leur entrée 



19

en vigueur, période éventuellement prorogeable par un 
arrêté par lequel le gouvernement en justifiait la néces-
sité au regard de l’évolution des conditions sanitaires.

Ensuite, et compte tenu de l’urgence extrême à garan-
tir et soutenir tant les citoyens wallons que l’économie 
wallonne dans ce moment de crise inédite, cet arrêté de 
pouvoirs spéciaux n° 10 a été adopté immédiatement en 
une lecture unique.

Enfin, et suite à la remarque du Conseil d’État dans 
son avis n°67.870 du 16 septembre 2020, la procédure 
formelle de concertation avec l’État fédéral dans la 
mesure où l’autorité fédérale assure encore le service de 
ces impôts pour le compte de la Région wallonne, telle 
que prévue par l’article 5, §3, alinéa 3, de la loi spéciale 
du 16 janvier 1989 et organisée par l’accord de coopé-
ration entre l’État fédéral et les Régions du 7 décembre 
2001 relatif à l’échange d’informations dans le cadre de 
l’exercice de leurs compétences fiscales et aux procé-
dures de concertation concernant l’applicabilité tech-
nique des modifications aux impôts régionaux projetées 
par les Régions et l’applicabilité technique de l’instau-
ration par les Régions de réductions ou d’augmentations 
générales de l’impôt des personnes physiques dû, a été 
effectuée par une demande d’avis de faisabilité tech-
nique envoyée au Ministre fédéral des Finances le lundi 
21 septembre 2020. Aucune remarque particulière n’a 
été émise en retour.

Ces mesures urgentes ont par ailleurs fait l’objet d’une 
concertation permanente dès le début de la crise sani-
taire avec l’autorité fédérale afin d’en assurer le bénéfice 
direct aux redevables wallons. Cela s’est notamment 
concrétisé par une circulaire fédérale reprenant notam-
ment toutes les dispositions régionales publiée le 19 août 
2020 sur le site Internet du SPF Finances.

Article 4

Cet article vise à confirmer les articles 1, 2, 3, 4 et 7 de 
l’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux 
n° 20 du 18 avril 2020 prorogeant les délais prévus par 
l’arrêté de pouvoirs spéciaux n° 2 relatif à la suspen-
sion temporaire des délais de rigueur et de recours fixés 
dans l’ensemble de la législation et la réglementation 
wallonnes ou adoptés en vertu de celle-ci ainsi que ceux 
fixés dans les lois et arrêtés royaux relevant des com-
pétences de la Région wallonne en vertu de la loi spé-
ciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980 et par 
l’arrêté de pouvoirs spéciaux n° 3 relatifs à la suspen-
sion temporaire des délais de rigueur et de recours fixés 
dans l’ensemble de la législation et la réglementation 
wallonnes ou adoptés en vertu de celle-ci ainsi que ceux 
fixés dans les lois et arrêtés royaux relevant des compé-
tences de la Région wallonne en vertu de la loi spéciale 
de réformes institutionnelles du 8 août 1980, conformé-
ment à l’article 4 du décret du 17 mars 2020 octroyant 
des pouvoirs spéciaux au Gouvernement wallon dans le 
cadre de la crise sanitaire du COVID-19.

Considérant la décision du Gouvernement fédéral 
du 15 avril 2020 décidant de prolonger la période de 
confinement jusqu’au 3 mai 2020 inclus, il s’indiquait 
de proroger la suspension des délais de rigueur fixés 
dans l’ensemble de la législation et la réglementation 

wallonnes ou adoptés en vertu de celle-ci ainsi que ceux 
fixés dans les lois et arrêtés royaux relevant des compé-
tences de la Région wallonne en vertu de la loi spéciale 
de réformes institutionnelles du 8 août 1980, ainsi que 
les enquêtes publiques.

La prorogation de la suspension qui a pris cours le 17 
avril 2020 s’est ainsi achevée le 30 avril 2020 inclus.

Article 5

Cet article vise à confirmer l’arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs spéciaux n° 24 du 23 avril 2020 
modifiant et prorogeant la période d’application des 
articles 1er et 2 de l’arrêté de pouvoirs spéciaux n° 10 
du 26 mars 2020 relatif à la suspension temporaire de 
certaines dispositions fiscales, conformément à l’article 
4 du décret du 17 mars 2020 octroyant des pouvoirs spé-
ciaux au Gouvernement wallon dans le cadre de la crise 
sanitaire du COVID-19.

Suite au constat de la prolongation des mesures de 
confinement prises par le Gouvernement fédéral par le 
biais des arrêtés ministériels successifs des 13, 18 et 23 
mars 2020, et des 3 et 17 avril 2020 portant des mesures 
d’urgence pour limiter la propagation du coronavirus 
COVID-19, respectivement publiés au Moniteur belge 
des 13, 18 et 23 mars 2020, et des 3 et 17 avril 2020, 
la Région wallonne avait décidé de prolonger jusqu’au 
30 avril inclus notamment l’arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs spéciaux n° 2 du 18 mars 2020, par 
l’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux 
n° 17 du 17 avril 2020, permettant de faire perdurer la 
suspension de tous les délais de rigueur fixés dans l’en-
semble de la législation et la réglementation wallonnes 
ou adoptés en vertu de celle-ci.

Il avait cependant été décidé une légère adaptation des 
prolongations possibles, en remplaçant directement dans 
l’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux 
n°2 précité les mots « pour une durée de 30 jours proro-
geable deux fois pour une même durée par un arrêté par 
lequel le gouvernement en justifie la nécessité au regard 
de l’évolution des conditions sanitaires » par les mots 
« pour une première durée de 30 jours, prorogeable deux 
fois jusqu’à une date fixée par arrêté du Gouvernement 
ne pouvant à chaque fois excéder 30 jours et justifiant 
de la nécessité au regard de l’évolution des conditions 
sanitaires ».

Par ailleurs, la Région wallonne avait déjà pris trois 
mesures urgentes spécifiques en matière fiscale par l’ar-
rêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux n° 
10 du 26 mars 2020, dont l’application de deux d’entre 
elles était limitée à une première période de 30 jours pro-
rogeable deux fois pour une même durée par un arrêté 
par lequel le Gouvernement en justifiait la nécessité au 
regard de l’évolution des conditions sanitaires.

Tout d’abord, et concernant la disposition prévue à 
l’article 2 de l’arrêté du Gouvernement wallon de pou-
voirs spéciaux n° 10 du 26 mars 2020, de nombreux 
citoyens risquaient, à la suite du maintien des mesures 
de confinement susvisées, de ne toujours pas pouvoir 
se rendre auprès de leur notaire afin de passer les actes 
authentiques de revente d’un bien acquis il y a un peu 
moins de deux ans. En effet, les raisons pour lesquelles 
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la suspension temporaire du délai repris à l’article 212 
a été instaurée par l’arrêté de pouvoirs spéciaux n° 10, 
étaient toujours existantes. 

Il fut dès lors nécessaire de prolonger cette mesure de 
suspension d’une période allant jusqu’au 30 avril 2020 
inclus au minimum (en respectant ainsi et en intégrant 
également dans le dispositif l’adaptation apportée aux 
mesures de prorogation prévues dans l’arrêté de pou-
voirs spéciaux n° 2 dont question ci-avant).

Ensuite, et concernant la disposition prévue à l’article 
1er de l’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spé-
ciaux n° 10 du 26 mars 2020, de nombreuses personnes 
tant physiques que morales continuaient d’être tenues 
par des contraintes financières comme les crédits hypo-
thécaires, et en cas de défaut de les assumer ou si un 
risque particulier était identifié dans leur chef, le secteur 
bancaire risquait toujours d’activer les mandats hypo-
thécaires de couverture des emprunts conclus, afin de se 
prémunir lui-même par la prise d’hypothèques contre les 
effets potentiellement désastreux de cette crise majeure. 
La Région wallonne devait continuer à éviter que cette 
prise de garantie par les banques ne puisse conduire à 
une détérioration accrue des finances des entreprises et 
des particuliers, sachant que cette situation exception-
nelle de prise éventuelle de garanties n’aurait pas lieu en 
des circonstances normales. 

Le meilleur levier d’action restait de continuer à 
réduire exceptionnellement et temporairement à zéro 
pourcent le droit d’enregistrement relatif à la constitu-
tion d’une hypothèque sur un bien immeuble, unique-
ment en cas de conversion en hypothèque d’un mandat 
d’hypothéquer existant avant l’entrée en vigueur de 
l’arrêté de pouvoirs spéciaux n° 10 afin d’éviter éga-
lement toute situation d’abus potentiel de cette mesure 
exceptionnelle de faveur. Et il fut dès lors nécessaire de 
prolonger cette mesure de réduction d’une période allant 
jusqu’au 30 avril 2020 inclus également.

Pour finir, et concernant la disposition prévue à l’ar-
ticle 3 de l’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs 
spéciaux n° 10 du 26 mars 2020, celle-ci continuait à 
s’appliquer tant que l’établissement concernés subit une 
fermeture contrainte par décision de l’Autorité fédérale 
dont question ci-avant. Cette disposition ne nécessitait 
dès lors aucune décision particulière du Gouvernement 
wallon pour continuer à s’appliquer durant la période de 
prolongation ici envisagée.

Ensuite, et compte tenu de l’urgence extrême à garan-
tir et soutenir tant les citoyens wallons que l’économie 
wallonne dans ce moment de crise inédite, cet arrêté de 
pouvoirs spéciaux n° 24 a été adopté immédiatement en 
une lecture unique.

Enfin, et concernant la remarque du Conseil d’État 
dans son avis n°67.870 du 16 septembre 2020 sur la pro-
cédure formelle de concertation avec l’État fédéral dans 
la mesure où l’autorité fédérale assure encore le service 
de ces impôts pour le compte de la Région wallonne, il 
est renvoyé au dernier alinéa du commentaire de l’article 
3 du présent décret.

Article 6

Cet article vise à confirmer l’arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs spéciaux n° 29 du 30 avril 2020 
modifiant l’article 80 du dispositif de budget général des 
dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 
2020, conformément à l’article 4 du décret du 17 mars 
2020 octroyant des pouvoirs spéciaux au Gouvernement 
wallon dans le cadre de la crise sanitaire du COVID-19.

Article 7

Cet article vise à confirmer l’arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs spéciaux n° 37 du 7 mai 2020 modi-
fiant l’article du décret du 19 décembre 2019 contenant 
le budget général des dépenses de la Région wallonne 
pour l’année budgétaire 2020, conformément à l’article 
4 du décret du 17 mars 2020 octroyant des pouvoirs spé-
ciaux au Gouvernement wallon dans le cadre de la crise 
sanitaire du COVID-19.

Conformément aux dispositions du règlement (UE) 
n°702/2014 de la Commission européenne du 25 juin 
2014 déclarant certaines catégories d’aides, dans les 
secteurs agricole et forestier et dans les zones rurales, 
compatibles avec le marché intérieur, une demande 
d’exemption du régime d’aide mis en place pour la cala-
mité agricole a été introduite auprès de la Commission 
européenne en date du 17 mars 2020. La notification 
d’accord de la Commission européenne a été publiée au 
Journal officiel le 19 mars 2020.

Vu le report du premier ajustement budgétaire et la 
nécessité de procéder sans délai au paiement en masse 
des indemnités liées à la sécheresse 2018, il s’est 
avéré nécessaire de modifier le décret budgétaire du 19 
décembre 2019. Cette modification consiste en l’ajout, 
à l’article 109, d’un alinéa permettant au Ministre de 
l’Agriculture de faire payer les indemnisations de cette 
calamité par l’Organisme payeur de Wallonie. 

L’arrêté a pour objet d’insérer, entre les alinéas 2 et 3 
de l’article 109 du décret du 19 décembre 2019 contenant 
le budget général des dépenses de la Région wallonne 
pour l’année budgétaire 2020, d’un alinéa autorisant le 
Ministre de l’Agriculture de liquider sur le compte de 
l’Organisme payeur de Wallonie les crédits disponibles 
sur l’article 34.41 du programme 03 du Fonds wallon des 
calamités naturelles portant sur l’intervention en faveur 
du secteur autre que public pour assurer le paiement des 
indemnisations prévues dans le cadre de calamités agri-
coles reconnues ou en cours de reconnaissance.

Article 8

Cet article vise à confirmer l’arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs spéciaux n° 49 du 16 juin 2020 rela-
tif aux subventions générales, conformément à l’article 
4 du décret du 17 mars 2020 octroyant des pouvoirs spé-
ciaux au Gouvernement wallon dans le cadre de la crise 
sanitaire du COVID-19.

Suite aux mesures de confinement adoptées par 
le Conseil national de sécurité afin de lutter contre le 
COVID-19, le Gouvernement a décidé d’adopter des 
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mesures de soutien aux différents secteurs relevant de la 
compétence de la Région wallonne. 

Le présent arrêté s’inscrit dans ce cadre et vise, 
notamment, à déroger aux règles et aux conditions de 
liquidation des subventions. 

Les dispositions adoptées par le Conseil national de 
sécurité dans le cadre de la crise du COVID-19 ont 
conduit à rendre, totalement ou partiellement, impos-
sible l’exécution de certaines activités, singulièrement 
en raison des règles relatives au confinement. 

Néanmoins, des frais ont pu être exposés en vue de la 
réalisation d’activités annulées ou réduites. 

A défaut de base décrétale, le pouvoir public ne peut 
maintenir le droit à la subvention en cas d’inexécution 
totale ou partielle de l’activité.

Le Gouvernement entend ne pas porter préjudice aux 
bénéficiaires d’une subvention relative à une activité 
structurelle ayant un caractère continu et permanent fai-
sant face à une telle situation. Il convient de laisser à 
disposition des opérateurs les sommes octroyées dans 
le cadre de subventions récurrentes portant sur les frais 
fixes de fonctionnement effectivement supportés même 
si, en raison de la crise du COVID-19, la totalité des 
missions n’a pu être réalisée. 

Aussi, le présent texte prévoit l’octroi d’une sub-
vention couvrant les frais généraux et les dépenses de 
personnel, d’équipement, d’investissement et d’intérêts 
pour autant que ces frais et dépenses soient prévus par la 
décision d’octroi de ladite subvention. 

La portée réelle du texte couvre un grand nombre de 
situations. Le Gouvernement entend, en effet, adopter 
un arrêté de pouvoirs spéciaux à portée générale. 

L’article 1er définit les notions de « bénéficiaire » et 
de « subvention générale » en référence au décret du 
15 décembre 2011 portant organisation du budget, de la 
comptabilité et du rapportage des unités d’administra-
tion publique wallonnes qui a vocation à couvrir l’en-
semble des mécanismes de subvention wallons.

Bien que peu utilisée explicitement dans les décisions 
d’octroi de subside, la notion de « subvention géné-
rale », permet de couvrir toute forme de soutien financier 
accordé, dans une finalité directe ou indirecte d’intérêt 
général, à une activité structurelle - ayant un caractère 
continu et permanent - organisée par un tiers, quelle que 
soit la dénomination de cette activité, à l’exception des 
dotations. 

Sous réserve d’autres règles plus favorables pour le 
bénéficiaire et sans préjudice de l’application d’autres 
arrêtés de pouvoirs spéciaux adoptés par le Gouverne-
ment, l’utilisation du vocable « subvention générale  » 
vise à rencontrer les subventionnements ayant un carac-
tère récurrent ou habituel visés par l’ensemble des 
décrets wallons en ce compris le décret contenant le 
budget des dépenses.

Il convient d’exclure tout effet d’aubaine et de ne pas 
interférer sur les règles particulières applicables, par 
exemple, en matière d’aides à l’emploi. 

Une circulaire du Gouvernement complétera l’arrêté. 
Le SPW sera invité à faire preuve de souplesse quant 
aux situations que le concept de « subvention générale » 
englobe. 

Le présent arrêté ne vise pas les subventions de projet, 
au sens du décret du 15 décembre 2011 susmentionné, 
qui financent les coûts spécifiques découlant d’une acti-
vité limitée tant quant à son objet qu’à sa durée. Pour ces 
subventions, le Gouvernement privilégie un dialogue 
avec chaque bénéficiaire afin de déterminer la décision 
la plus appropriée à adopter en fonction de la situation. 
L’octroi de subventions projets est laissé à l’appréciation 
de chaque membre du Gouvernement. 

L’article 2 détermine les bénéficiaires concernés. 
Il s’agit des bénéficiaires, disposant ou non de la per-
sonnalité juridique, qui, en raison de la pandémie de 
COVID-19, ne peuvent ou ne pourront, entièrement ou 
partiellement, réaliser des activités liées à la subvention 
dont ils bénéficient habituellement. 

L’article 2 circonscrit les frais et dépenses que peut 
couvrir la subvention. Il s’agit des frais généraux et les 
dépenses de personnel, d’équipement, d’investissement 
et d’intérêt exposés par le bénéficiaire pour autant que 
ces frais et dépenses soient :

– �prévus par une décision d’octroi de subvention anté-
rieure au 1er octobre 2020; 

– �exposés pendant la période visée par la décision d’oc-
troi de ladite subvention; 

– �non pris en charge ou remboursés par un tiers; 
– �prouvés conformément aux modes de preuve prévus 

par la décision d’octroi de ladite subvention. 
En raison de la crise du COVID-19, les dossiers de 

demandes de subventions n’ont pas pu être traités entre 
le 18 mars et le 22 avril. Partant, plusieurs centaines de 
demandes restent en attente de décision d’octroi. Afin 
de résorber ce retard tout en garantissant un traitement 
rigoureux et une analyse sérieuse des demandes, l’arrêté 
fixe au 1er octobre 2020 la date ultime de décision d’oc-
troi.

Il ne peut être question d’intervenir pour des dépenses 
couvertes d’une autre manière (notamment pour du per-
sonnel en chômage temporaire). Le projet indique expli-
citement, au point 3 de la liste telle que contenue dans 
l’arrêté, l’interdiction de la double couverture libellée 
largement pour couvrir toutes les situations. 

Outre le maintien du critère d’« activité empêchée 
par la crise », qui détermine une limite temporelle, le 
Gouvernement privilégie la date du 1er octobre 2020 
pour déterminer les décisions de subventionnement qui 
peuvent bénéficier du présent système. 

En raison du COVID-19 et de la circulaire budgétaire, 
un nombre conséquent de subventions prévues au budget 
n’ont pas encore été formellement octroyées. Le contenu 
des décisions restant à adopter prendront en considéra-
tion la situation issue de la crise sanitaire actuelle.

L’objectif de l’article 2, alinéa 2, est de maintenir le 
même niveau de contrôle, ni plus ni moins, que celui 
prévu pour la subvention initiale. 
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L’article 3 fixe l’entrée en vigueur de l’arrêté au 1er 
janvier 2020, afin prendre en considération l’ensemble 
des opérateurs ayant été touchés par la crise du COVID-
19. 

Si le présent arrêté de pouvoirs spéciaux ne valait 
que pour l’avenir, des bénéficiaires pourraient ne pas 
pouvoir prétendre à l’application du présent arrêté. 
L’exclusion de ces bénéficiaires créerait une inégalité de 
traitement entre tous les bénéficiaires lésés par la pandé-
mie de COVID-19 et les mesures adoptées en lien avec 
cette pandémie. 

Couvrir l’ensemble de la période de confinement dû à 
la pandémie de COVID-19 permet de couvrir toutes les 
situations concernées et d’éviter tout risque d’inégalités 
de traitements.

Toutes les propositions d’amélioration du texte propo-
sées par le Conseil d’État ont été intégrées.

Chapitre 2 – Économie, Commerce extérieur, 
recherche, innovation et numérique

Article 9

Cet article vise à confirmer l’arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs spéciaux n° 26 du 28 avril 2020 
relatif à une aide complémentaire au droit passerelle en 
faveur des travailleurs indépendants de manière tempo-
raire dans le cadre de la crise du coronavirus COVID-
19 et modifiant diverses législations et réglementations, 
conformément à l’article 4 du décret du 17 mars 2020 
octroyant des pouvoirs spéciaux au Gouvernement 
wallon dans le cadre de la crise sanitaire du COVID-19.

L’arrêté de pouvoirs spéciaux n° 26 vise à mettre 
en place les mesures de soutien aux micro-entreprises 
et petites entreprises telles que définies à l’article 3 du 
décret du 11 mars 2004 relatif aux incitants régionaux en 
faveur des petites ou moyennes entreprises, en ce com-
pris la personne physique qui exerce une activité pro-
fessionnelle à titre principal ou complémentaire qui ne 
sont pas éligibles à l’indemnité compensatoire telle que 
prévue par l’arrêté du 20 mars 2020 mais qui doivent 
interrompre substantiellement leur activité en mars et 
en avril 2020 parce que celle-ci est affectée directement 
ou indirectement par les mesures prises par le Conseil 
national de Sécurité, à travers la possibilité d’octroyer 
une indemnité compensatoire unique et forfaitaire de 
2 500 euros.

Les bénéficiaires sont les indépendants qui prouvent 
l’octroi du droit passerelle complet pendant la période 
de mars et avril 2020 et les entreprises qui prouvent 
l’octroi du droit passerelle complet du gérant pendant la 
période de mars et avril lorsque celui-ci est indépendant 
ou lorsque le gérant est employé, qui prouvent qu’une 
majorité des employés est en chômage temporaire.

Sont exclus les bénéficiaires de la prime octroyée dans 
le cadre de l’arrêté du 20 mars 2020 ainsi les bénéfi-
ciaires d’une prime octroyée dans une autre région dans 
le cadre de la crise liée au COVID-19.

Il est par ailleurs précisé que la date de demande de 
droit passerelle doit avoir été introduite avant la publi-

cation de l’arrêté de pouvoirs spéciaux, ce afin de limi-
ter l’effet d’aubaine de la mesure. En effet, certaines 
demandes de droit passerelle peuvent être introduites 
jusqu’à la fin de l’année 2020, ce qui ne correspond pas 
à la nécessité urgente d’un besoin utile.

Une habilitation ministérielle est prévue pour fixer la 
forme, le contenu du formulaire de demandes ainsi que 
les modalités pratiques.

L’arrêté de pouvoirs spéciaux n° 26 prévoit par ail-
leurs un élargissement des secteurs éligibles à l’indem-
nité compensatoire de 5 000 euros telle que prévue par 
l’arrêté 20 mars 2020 ; l’arrêté prévoit à cette fin :

– �une modification temporaire du décret du 11 mars 
2004 relatif aux incitants régionaux en faveur des 
petites ou moyennes entreprises afin d’en élargir le 
champ d’application et permettre ainsi l’éligibilité des 
secteurs relatifs à l’immobilier, la culture, le sport et 
les loisirs; 

– �une modification de l’arrêté du 20 mars 2020 afin d’y 
inscrire les secteurs nouvellement éligibles, ainsi que 
de prolonger l’effet de celui-ci, eu égard au nombre 
de dossiers qui devront subséquemment être traités 
par l’administration. Les demandes relatives aux nou-
veaux secteurs sont introduites au plus tard pour le 31 
mai 2020. 
Les secteurs nouvellement éligibles sont : le com-

merce de réparation d’automobiles et de motocycles  : 
codes 45.113, 45.193, 45.201, 45.320 et 45.402, la 
projection de films cinématographiques : code 59.140, 
l’intermédiation en achat, vente et location de biens 
immobiliers pour compte de tiers : code 68.311 et les 
arts, spectacles et activités récréatives : codes 90 à 93.

Il s’agit des secteurs fermés ou totalement à l’arrêt en 
conséquence des mesures adoptées par le Conseil natio-
nal de sécurité et qui n’étaient pas initialement éligibles 
à l’indemnité compensatoire telle que prévue par l’arrêté 
du 20 mars 2020.

Article 10

Cet article vise à confirmer l’arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs spéciaux n° 27 du 29 avril 2020 rela-
tif au soutien de la recherche et du développement en 
Wallonie dans le cadre de l’encadrement temporaire des 
mesures d’aide d’État visant à soutenir l’économie dans 
le contexte actuel de la flambée de COVID-19, confor-
mément à l’article 4 du décret du 17 mars 2020 octroyant 
des pouvoirs spéciaux au Gouvernement wallon dans le 
cadre de la crise sanitaire du COVID-19.

La réponse à la crise sanitaire et, en particulier, à la 
pandémie nécessite de fournir des efforts de R&D sup-
plémentaires pour fournir les outils nécessaires, entre 
autres au dépistage, à la prévention et à la réponse à la 
pandémie. Ces développements nécessitent une intensi-
fication des efforts de R&D normalement réalisés par les 
entreprises, à une période où elles doivent d’autre part 
faire face aux mêmes défis que l’ensemble du secteur 
industriel. Il est donc nécessaire de les inciter et de leur 
fournir les moyens qui leur permettent de réaliser ces 
efforts de R&D indispensable pour pouvoir répondre à 
la pandémie. 
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Dans ce cadre, l’Union européenne a mis en place des 
mesures spécifiques pour les activités de R&D dans le 
cadre de l’encadrement temporaire des mesures d’aide 
d’État visant à soutenir l’économie dans le contexte 
actuel de la flambée de COVID-19. L’arrêté de pouvoirs 
spéciaux vise à appliquer ces mesures pour le soutien de 
nos entreprises wallonnes dans leurs efforts de R&D en 
lien avec le COVID-19.

L’arrêté permet, pour les projets de recherche en lien 
avec le COVID-19 portés par des entreprises, l’appli-
cation des conditions de financement prévues dans le 
cadre temporaire « aides d’État », basé sur l’article 107 
(3) (b) du Traité sur le fonctionnement de l’Union euro-
péenne. Les autres articles sont calqués sur les articles 
équivalents du décret du 3 juillet 2008 relatif au soutien 
de la recherche, du développement et de l’innovation en 
Wallonie, et de l’arrêté du Gouvernement wallon du 18 
septembre 2008 relatif au soutien de la recherche, du 
développement et de l’innovation en Wallonie.

Le régime a été notifié à la Commission européenne.

Les aides visées sont octroyées aux conditions défi-
nies par l’Encadrement temporaire des mesures d’aide 
d’État visant à soutenir l’économie dans le contexte 
actuel de la flambée de COVID 19 (2020/CE 91 I/01). 
Il s’agit de la communication de la Commission euro-
péenne C(2020) 1863 du 19 mars 2020, intitulée « Enca-
drement temporaire des mesures d’aide d’État visant à 
soutenir l’économie dans le contexte actuel de la flam-
bée de COVID-19 ».

Le 3 avril 2020, la Commission européenne a adopté 
une première modification de l’Encadrement afin d’au-
toriser des aides permettant d’accélérer la recherche 
portant sur les produits liés à la COVID 19 ainsi que 
les essais et la production de ces produits, de protéger 
l’emploi et de continuer à soutenir l’économie pendant 
la crise actuelle. Il s’agit de la communication de la 
Commission européenne C(2020) 2215 du 3 avril 2020. 

Les conditions des aides visées par l’arrêté du Gouver-
nement wallon de pouvoirs spéciaux n° 27 sont notam-
ment définies aux points 34 à 37 de l’Encadrement, tels 
qu’insérés le 3 avril 2020.

Il a par ailleurs été décidé de ne pas tenir compte 
de l’assouplissement de la troisième modification de 
l’Encadrement, et plus particulièrement des points 35, 
h)bis, et 37, k)bis, qui y ont été introduits (communi-
cation C/2020 4509 du 29 juin 2020). L’arrêté prévoit 
par conséquent qu’une entreprise en difficulté au 31 
décembre 2019 ne bénéficie pas des aides visées. En 
effet, par souci d’équité vis-à-vis de l’ensemble des 
bénéficiaires potentiels, il n’a pas été décidé de prendre 
en compte cet assouplissement considérant que l’en-
semble des bénéficiaires potentiels n’étaient pas au 
courant de cette modification et que des projets ont été 
découragés sur base de cette condition avant la modifi-
cation, et n’ont dès lors pas pu être lancés.

Chapitre 3 – Emploi et économie sociale

Article 11

Cet article vise à confirmer les articles 1 à 6, 8, 9, 11 
à 16, 19 à 27 et 32 à 40 de l’arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs spéciaux n° 11 du 31 mars 2020 rela-
tif aux diverses dispositions prises en matière d’emploi, 
de formation et d’insertion socioprofessionnelle, en ce 
compris dans le champ de l’économie sociale, confor-
mément à l’article 4 du décret du 17 mars 2020 octroyant 
des pouvoirs spéciaux au Gouvernement wallon dans le 
cadre de la crise sanitaire du COVID-19.

Le développement du coronavirus a un impact écono-
mique et social important en Wallonie et provoque des 
répercussions sur les secteurs de l’emploi, à la forma-
tion professionnelle, l’insertion socioprofessionnelle et 
l’économie sociale et les différents dispositifs wallons 
qui les soutiennent. 

Une gestion et une réponse rapides au niveau régional 
sont donc indispensables afin d’éviter de mettre en péril 
ces secteurs et d’assurer que les objectifs que ces dispo-
sitifs visent à rencontrer ne soient pas remis en cause par 
la crise sanitaire.

Les mesures adoptées visent à garantir le principe de 
continuité des services publics, à aménager les moda-
lités d’organisation des services publics en charge des 
dispositifs relevant des politiques de l’emploi, de la for-
mation professionnelle, de l’insertion socioprofession-
nelle et de l’économie sociale, tout en assurant le respect 
des droits de leurs bénéficiaires.

Elles visent à immuniser les subventions octroyées et 
à assurer le respect des droits des bénéficiaires, dans le 
cadre des dispositifs relevant des politiques de l’emploi, 
de la formation professionnelle, de l’insertion sociopro-
fessionnelle et de l’économie sociale afin d’annihiler les 
conséquences inévitables de l’épidémie de COVID-19, 
tout en excluant tout effet d’aubaine pouvant en résulter.

Il s’agit enfin d’assurer la pérennité des acteurs et le 
maintien de l’emploi malgré la crise. 

Concernant le secteur de l’économie sociale, les entre-
prises ont été confrontées à une réduction importante de 
leurs activités impactant directement leurs recettes. En 
outre, cette baisse d’activité a des répercussions directes 
sur les subventions octroyées aux entreprises du sec-
teur, lesquelles sont indispensables à la viabilité écono-
mique et financière de ces dernières. Parallèlement, les 
charges et coûts supportés par les différentes entreprises 
d’économie sociale sont, quant à eux, majoritairement, 
incompressibles.

Il est dès lors indispensable d’adopter des mesures 
correctrices afin d’atténuer les effets de la crise et d’en 
atténuer l’impact. Pour ce faire, la période de mars à mai 
2020 est neutralisée dans le calcul des subventions des 
entreprises d’économie sociale.
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Le secteur de l’insertion socioprofessionnelle a égale-
ment été directement affectés par les effets de la crise et 
par les mesures sanitaires qui en ont découlé. Les actions 
de formation et d’accompagnement ont été interrompues 
abruptement. Les Missions régionales pour l’emploi 
(MIRE) sont largement dépendantes des subventions 
publiques, lesquelles leur permettent de déployer leur 
offre de service au bénéfice des chercheurs d’emploi et 
des publics les plus fragilisés. 

Le montant des subventions de ces opérateurs est 
directement lié au nombre d’heures de coaching pres-
tées au cours de l’année ainsi qu’aux résultats en termes 
d’insertion des bénéficiaires de leurs services.

L’arrêt prématuré des activités impacte dès lors 
directement leur financement alors que ces opérateurs 
continuent à supporter les coûts salariaux de leurs tra-
vailleurs et les frais fixes liés notamment aux locaux et 
équipements nécessaires à la mise en œuvre des actions 
d’insertion. L’atteinte des objectifs d’insertion est, quant 
à elle, directement impactée par les conséquences éco-
nomiques de la crise sur le marché du travail, limitant 
drastiquement les opportunités d’insertion des bénéfi-
ciaires des services.

Tout comme pour les entreprises d’économie sociale, 
il est donc proposé de neutraliser la période de crise en 
immunisant le calcul de la subvention des MIRE relative 
à la période de crise et en permettant aux MIRE de déro-
ger au taux d’insertion qui leur est imposé pour leurs 
bénéficiaires et qui conditionne le bénéfice d’une partie 
de leurs subventions. 

Les activités des travailleurs mis à l’emploi dans le 
cadre d’un « article 60 », au sein d’initiatives d’écono-
mie sociale, ont également été directement impactées 
par la crise. Certains CPAS ont dû changer l’affectation 
d’une partie de leurs travailleurs article 60, afin de les 
maintenir à l’emploi, avec le salaire y afférent, et n’ont 
parfois eu d’autre choix que de les intégrer chez des uti-
lisateurs qui ne relèvent pas de l’économie sociale. Il 
est donc proposé de maintenir le niveau de subvention-
nement majoré durant cette période de maximum trois 
mois, avec l’obligation pour le CPAS de s’inscrire, à 
nouveau, dans une initiative d’économie sociale, au plus 
tard au 1er juin 2020.

Le secteur des titres-services a également été 
confronté à un ralentissement important de ses activités, 
qui a finalement conduit à la fermeture de la majorité des 
entreprises titres-services pendant la période de confine-
ment. Ce dispositif revêt un caractère important pour la 
Wallonie :

– �au niveau de l’emploi, ce sont quelque 46  570 tra-
vailleur-euse-s actif-ve-s en Wallonie, dont 33 585 y 
sont domicilié-e-s (98% des travailleur-euse-s sont des 
femmes); 

– �au niveau des entreprises, 1 076 sont agréées en Région 
wallonne et 631 y ont leur siège social;

– �au niveau des utilisateurs, ils sont près de 284 000 à 
bénéficier des services du secteur afin de mieux conci-
lier leur vie professionnelle et leur vie privée.
Concrètement, pour contribuer à compenser les effets 

de la crise sur le secteur des titres-services, la subvention 

de 14,86 euros est maintenue, pour chaque heure rému-
nérée par l’entreprise (et donc, dès lors que le travailleur 
Titres-services n’est pas mis en chômage économique), 
même si elle n’est pas prestée en raison de la baisse 
voire de l’arrêt des activités, durant les mois de mars, 
avril et mai 2020.

Cette mesure contribue à garantir aux travailleur-
euse-s le maintien de leur salaire complet (calculé sur la 
base de leur contrat de travail avec contrôle ultérieur de 
la DMFA) et du pouvoir d’achat y afférent. 

Par ailleurs, la durée de validité des titres-services et 
l’échéance pour l’échange des Titres-Services sont auto-
matiquement prolongées de 3 mois afin que la diminu-
tion, voire l’arrêt des activités titres-services, pendant la 
crise sanitaire, ne pénalisent pas les utilisateurs. 

Afin d’éviter de perdre le bénéfice du rembourse-
ment des formations organisées dans le cadre du fonds 
de formation titres-services, le délai d’introduction des 
demandes de remboursement est postposé.

Les 12 SAACE (structures d’accompagnement à 
l’autocréation d’emploi) agréées en Région wallonne 
pour accompagner les porteurs de projets d’autocréation 
d’emploi et leur permettre, le cas échéant, de tester leur 
projet en bénéficiant d’un encadrement et d’une protec-
tion des droits liés à leur statut de demandeur d’emploi, 
ont dû, momentanément, réduire leurs activités. 

C’est pourquoi le montant de la subvention structu-
relle octroyée par la Région wallonne sera déterminé, en 
2020, en neutralisant les mois de mars, avril et mai et en 
multipliant les résultats obtenus par 4/3 afin d’immuni-
ser leur subvention pour la période concernée.

L’accompagnement de chaque porteur de projet étant 
limité dans le temps, sa durée est prolongée pour une 
période de 3 mois afin de ne pas pénaliser les porteurs 
de projets à la suite de l’interruption de leur accompa-
gnement. 

Les mesures de confinement et la généralisation du 
télétravail au FOREM nécessitent d’adapter les moyens 
de communication que ce dernier utilise avec les usa-
gers. Le FOREM est dès lors autorisé à ne communi-
quer avec ses usagers que via les canaux à distance, pour 
autant qu’il veille à ne discriminer personne. 

Les demandeurs d’emploi, bénéficiaires d’allocations 
de chômage ou d’insertion, qui suivent des études ou 
formations, font également l’objet d’une dispense du 
contrôle de leur disponibilité sur le marché du travail. 
Ces dispenses sont octroyées par le FOREM et liée à la 
durée de la formation ou des études initialement suivies. 
Afin de permettre à ces demandeurs d’emploi de suivre 
ces études ou formations jusqu’à leur terme, la durée de 
la dispense est prolongée d’une période de maximum 3 
mois et ce, dans les limites de la prolongation effective 
des études ou formations.

Le congé-éducation payé (CEP) est un incitant finan-
cier à la formation des travailleurs, reposant sur un droit 
individuel à la formation tout au long de la carrière. Il 
permet au travailleur de s’absenter durant son temps 
de travail pour suivre une formation tout en gardant sa 
rémunération. L’employeur bénéficie quant à lui d’un 
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remboursement des heures de congé-éducation payé pris 
par son travailleur. Afin de permettre le maintien des for-
mations, les règles relatives aux formations à distance 
sont assouplies afin de permettre la poursuite des forma-
tions malgré la fermeture des établissements scolaires 
et de formation en raison des mesures de confinement. 

Par ailleurs, l’échéance, pour l’introduction, par les 
employeurs, des déclarations de créance visant à couvrir 
les heures de congé-éducation payé de leurs travailleurs, 
est postposée au 30 juin 2020 au lieu du 31 mars 2020 
afin d’éviter que les employeurs, en raison des mesures 
prises dans le cadre de la crise sanitaire, ne soient pas en 
mesure de rentrer leurs documents et perdent, en consé-
quence, leur droit au remboursement.

Le dispositif Airbag qui vise à soutenir les porteurs 
d’un projet entrepreneurial, ainsi que les indépendants 
à titre complémentaire, afin de leur permettre de s’ins-
taller comme indépendants à titre principal, est égale-
ment directement impacté par la crise. Pour compenser 
les effets négatifs de la crise, il convient d’aménager 
comme suit les règles relatives au bénéfice de l’incitant 
financier octroyé dans le cadre de ce dispositif et : 

– �d’autoriser le bénéficiaire qui cesse temporairement 
ses activités à faire appel au droit passerelle ou à 
d’autres revenus de remplacement en fonction de son 
statut (toujours demandeur d’emploi ou indépendant à 
titre complémentaire ou déjà indépendant à titre prin-
cipal), dès lors que l’octroi des prochaines tranches de 
l’aide airbag est reporté d’une durée équivalente à la 
durée de la suspension de l’activité; 

– �d’activer la possibilité de déroger, sur la base d’une 
demande dûment justifiée par le bénéficiaire, à l’obli-
gation d’augmenter son chiffre d’affaires de 5 à 10%, 
pour la liquidation des 2 dernières tranches de l’inci-
tant AIRBAG. 
Les effets de la crise sur les dispositifs d’aide à l’em-

ploi, APE et SESAM doivent également être pris en 
compte. 

Il convient, tout d’abord, d’assurer le versement de 
l’aide APE au regard de la réorganisation du travail 
au sein du FOREM, chargé de la liquidation de la sub-
vention. Les subventions sont, en effet, liquidées sur la 
base d’un état de prestations envoyé par l’employeur et 
vérifié par le FOREM. Afin de garantir les paiements, 
ceux-ci sont donc liquidés automatiquement sur la base 
du taux de subventionnement moyen en APE, et non sur 
la base des états de prestations réelles. Les subventions 
seront ensuite recalculées dès la reprise des activités et 
feront l’objet, le cas échéant, d’une récupération ou d’un 
complément.

L’aide APE est octroyée pour des fonctions spéci-
fiques. Vu l’impact de la crise sanitaire sur l’organisa-
tion du travail, il est permis aux employeurs de modifier 
temporairement les fonctions exercées par les travail-
leurs APE, sans demande préalable, à condition de res-
pecter les règles en matière de droit du travail.

Tant pour le dispositif APE que SESAM, l’octroi de 
l’aide est conditionné au maintien du volume global de 
l’emploi ou à son augmentation. Considérant les consé-
quences de la crise sur les employeurs et les potentielles 

répercussions sur le volume global de l’emploi, les obli-
gations y relatives sont suspendues entre le 1er mars et 
le 31 mai 2020 afin d’éviter que les employeurs soient 
doublement pénalisés.

Le dispositif « Impulsion » permet l’activation des 
allocations de chômage des demandeurs d’emploi 
(jeunes ou inoccupés de longue durée) engagés dans le 
cadre d’un contrat de travail, pendant une durée limitée 
(un à 3 ans). Afin d’éviter que la durée de l’aide continue 
à s’écouler pendant les périodes éventuelles de chômage 
temporaire, ces dernières sont intégrées parmi les causes 
de suspension de l’octroi de l’aide ce qui permet de sus-
pendre la comptabilisation de la durée de l’aide.

Enfin, afin d’éviter tout effet d’aubaine, il est prévu 
que les mesures adoptées pour compenser l’impact de 
la crise et qui concernent l’octroi des subventions, ne 
peuvent avoir pour effet que le montant de la subvention 
perçue soit supérieur au coût effectivement supporté par 
son bénéficiaire pour ce qui est subventionné.

L’arrête de pouvoirs spéciaux n° 11 se compose de 40 
articles et est subdivisé en 22 sections, dont la 1, 2, 3, 
4, 6, 8, 9, 10, 11 (pour l’article 16 uniquement), 12, 13, 
14, 15, 18, 19, 20, 21 et 22 doivent être confirmées par 
le présent article : 

Section 1. Mesures relatives aux entreprises d’inser-
tion

102 entreprises sont aujourd’hui agréées. L’agrément 
en tant qu’« Entreprise d’insertion » a pour but de favo-
riser l’insertion durable et de qualité des travailleurs 
défavorisés (TD) ou gravement défavorisés (TGD). 
Les articles 1 à 3 visent à neutraliser la période de crise 
(mars, avril, mai) dans le calcul du subventionnement. 

L’article 1er a pour objectif de tenir compte des consé-
quences de la crise COVID-19, notamment en termes 
de suspension des contrats de travail, sur le subvention-
nement perçu par les entreprises d’insertion pour leurs 
travailleurs défavorisés et gravement défavorisés. Il est 
ainsi prévu que la période durant laquelle une entre-
prise d’insertion peut bénéficier d’une subvention pour 
ses travailleurs est prolongée de maximum 3 mois, si la 
période en question comprend les mois de mars et/ou 
avril et/ou mai 2020. 

L’article modalise, en son §2, les règles de preuves à 
apporter par l’entreprise d’insertion pour bénéficier de 
la subvention durant l’allongement de la période visée.

L’article 2 prévoit que la subvention octroyée pour et 
en fonction du nombre d’accompagnateurs sociaux sera 
maintenue au moins à la hauteur du montant de la sub-
vention 2019 pour autant que le nombre d’accompagna-
teurs sociaux (calculé en ETP) soit au moins équivalent 
en 2020 à ce qu’il était en 2019.

L’article 3 prévoit que la subvention liée à la « mise 
en œuvre des principes de l’économie sociale », d’un 
montant maximal de 30 000 euros, sera maintenue, pour 
2020, au moins à la hauteur de 2019, pour autant que la 
diminution de l’atteinte des objectifs donnant lieu à cette 
subvention, en ce qui concerne l’évolution de l’effectif 
et l’affectation des bénéfices, résulte de l’impact écono-
mique de la crise sanitaire.



26

En réponse à l’avis du Conseil d’État, Les mesures 
adoptées pour les entreprises d’insertion n’impacte pas 
le montant des subventions dont bénéficient ces der-
nières. Seule la durée d’éligibilité est suspendue durant 
la période pendant laquelle les activités ont été arrêtés en 
raison de la crise sanitaire. L’objectif de cette disposition 
est tant de soutenir le maintien à l’emploi des travail-
leurs défavorisés ou gravement défavorisés, plus encore 
impactés par la crise sanitaire que d’autres, du fait de 
leurs caractéristiques socio-économiques et culturelles 
ou encore de leur niveau de qualification, que d’éviter 
que les entreprises d’insertion ne perdent le bénéfice de 
la subvention prévue par le décret du 20 octobre 2016 
pour les travailleurs défavorisés. En effet, les entreprises 
d’insertion qui ont fermé ont été contraintes de mettre 
leurs travailleurs en chômage temporaire. 

En cas de chômage temporaire, l’employeur ne sup-
porte pas de coûts salariaux et l’employeur ne peut 
percevoir aucune subvention pendant cette période. 
Ces périodes ne sont donc pas prises en compte dans le 
calcul des 12 ou 24 mois. 

Cette mesure est, par ailleurs, extrêmement temporaire 
puisqu’elle ne porte ses effets que pendant la période de 
crise en 2020. 

Section 2. Mesures relatives aux entreprises actives 
dans le secteur de la réutilisation et de la préparation 
en vue de la réutilisation

17 structures sont agréées en tant qu’ASBL ou entre-
prises actives dans le secteur de la réutilisation ou de 
la préparation à la réutilisation (plus souvent dénom-
mées « ressourceries »). Une subvention annuelle leur 
est octroyée par la Ministre en charge de l’économie 
sociale, visant à compenser la perte de productivité liée 
à la mise à l’emploi de personnes issues du public cible 
(travailleurs - gravement -défavorisés).

L’article 4 permet de neutraliser la période de crise 
dans le calcul du subventionnement, en multipliant le 
coefficient de compensation de la perte de productivité, 
appliqué en 2020, par 4/3. 

Section 3. Mesures relatives aux « Initiatives de déve-
loppement de l’emploi dans le secteur des services de 
proximité à finalité sociale »

62 IDESS sont aujourd’hui agréées. Une I.D.E.S.S. 
est une structure (ASBL, SFS ou CPAS) agréée afin 
d’offrir, à des particuliers habitant en Région wallonne, 
des services de proximité créateurs d’emploi pour des 
personnes fragilisées (travailleurs SINE, articles 60, §7, 
et 61) : petits travaux dans la maison, entretien des cours 
et jardins et services destinés à un public précarisé : taxi 
social, buanderie sociale, magasin social.

L’article 5 vise à atténuer l’impact, en mars, avril et 
mai, de la diminution des activités résultant de la crise 
sanitaire, sur la viabilité économique de ces services de 
proximité, en multipliant le montant des subventions 
proméritées pour l’année 2020, hors les mois de mars, 
avril et mai 2020, par 4/3. 

Section 4. Mesures relatives aux agences-conseil en 
économie sociale

6 structures sont agréées. Il s’agit d’ASBL qui ont 
pour mission principale le conseil à la création et l’ac-
compagnement d’entreprises d’économie sociale. Elles 
se voient octroyer une subvention de base (32  000 
euros/an) et une subvention liée à leurs résultats (en 
fonction du nombre de porteurs de projet accompagnés, 
du nombre de financements obtenus pour ceux-ci, du 
nombre d’emplois créés, …) de l’année N-1.

L’article 6 permet d’atténuer l’impact de la diminution 
des activités durant la période de crise, dans le calcul 
du subventionnement de l’année 2021, en multipliant les 
résultats obtenus pour l’année 2020, hors les mois de 
mars, avril et mai 2020, par 4/3. 

Section 6. Mesures relatives aux Missions régionales 
pour l’Emploi

11 MIRE sont aujourd’hui agréées en Région wal-
lonne. La subvention des MIRE est composée d’une 
part fixe (70%) et d’une part variable (30%). La part 
variable est octroyée en fonction de l’atteinte par les 
MIRE de deux objectifs inscrits dans leurs plans d’ac-
tions annuels : 

– �minimum 85% du nombre de bénéficiaires accompa-
gnés; 

– �minimum 50% de bénéficiaires accompagnés insérés 
pendant 6 mois dans l’emploi. 
L’article 8 vise à neutraliser la période de crise dans 

le calcul de la subvention des MIRE en multipliant les 
résultats obtenus en termes de bénéficiaires accompa-
gnés pour l’année 2020, hors les mois de mars, avril et 
mai 2020, par 4/3.

Il introduit également une possibilité, vu les consé-
quences de la crise sur l’emploi, de déroger à l’obliga-
tion d’insérer 50% des bénéficiaires accompagnés, sur 
la base d’un argumentaire démontrant l’impact direct de 
la crise sur la non-atteinte de ces résultats (par exemple, 
pour les MIRE qui ont noué des partenariats privilégiés 
avec les secteurs des Titres-services, de l’Horeca, de la 
vente, …).

L’article 9, afin de soutenir les bénéficiaires coachés 
par les MIRE, prolonge le délai maximal durant lequel 
ces derniers peuvent être accompagnés, en suspendant 
l’écoulement de cette durée maximale pendant les mois 
de mars à mai 2020 inclus.

Section 8. Mesures relatives aux « subventions majo-
rées économie sociale » pour les mises à l’emploi dans 
le cadre de l’article 60, §7, de la loi organique des 
centres publics d’action sociale

Les mises à l’emploi en « article 60 », au sein d’ini-
tiatives d’économie sociale, sont déterminées chaque 
année par circulaire ministérielle et font l’objet d’un 
subventionnement majoré. Suite à la crise sanitaire, 
certains CPAS ont dû changer l’affectation de certains 
travailleurs article 60, afin de les maintenir à l’emploi, 
avec le salaire y afférent, et les ont intégrés chez des 
utilisateurs qui ne relèvent pas de l’économie sociale. 

L’article 11 maintient le niveau de subventionnement 
majoré durant une période de maximum trois mois, 
même si le travailleur article 60 n’est pas intégré dans 
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une entreprise agréée comme initiative d’économie 
sociale, mais avec l’obligation pour le CPAS d’affecter, 
à nouveau, les travailleurs dans une initiative d’écono-
mie sociale, au plus tard au 1er juin 2020.

Section 9. Mesures relatives aux entreprises et travail-
leurs titres-services

L’article 12, alinéa 1er, prévoit que les entreprises 
titres-services bénéficieront d’une subvention pour les 
travailleurs qu’ils ont maintenus à l’emploi malgré l’im-
possibilité d’effectuer leurs prestations dans le cadre du 
dispositif des titres-services. Cette mesure vise à com-
penser les coûts de ce maintien à l’emploi alors que les 
entreprises ne bénéficient pas des recettes liées à leurs 
activités.

L’alinéa 2 détermine la manière dont le montant de 
la subvention est calculé en tenant compte des contrats 
de travail des travailleurs, du nombre de titres-services 
émis au cours du mois et du montant de l’intervention 
régionale horaire pour les mois de mars, avril et mai 
2020. 

Les alinéas 3 à 5 déterminent la procédure à suivre 
pour bénéficier de cette intervention. 

Enfin, le dernier alinéa définit ce qu’il convient d’en-
tendre par travailleur titres-services, en référence à la 
réglementation applicable. 

L’article 13 prolonge la durée de validité des titres-
services d’une période de 3 mois, lorsque celle-ci couvre 
les mois de mars à mai 2020 inclus, et tient compte de la 
période de crise afin de permettre le remboursement des 
titres-services non-utilisés.

Section 10. Mesures relatives aux structures d’accom-
pagnement à l’autocréation d’emploi. (SAACE)

Les SAACE sont financées en fonction du nombre de 
porteurs de projet et de la durée durant laquelle ils sont 
accompagnés.

L’article 14 prévoit que le montant de la subvention 
octroyée par la Région wallonne est déterminé en neu-
tralisant les mois de mars, avril et mai et en multipliant 
les résultats par 4/3.

L’article 15 permet quant à lui de prolonger d’une 
période de 3 mois la durée maximale durant laquelle un 
porteur de projet peut être accompagné 

Section 11. Mesures relatives aux modalités de com-
munication entre le FOREM et ses usagers et aux 
contrats de formation professionnelle

L’article 16 permet au FOREM, pour l’accomplis-
sement de ses missions, d’échanger uniquement à dis-
tance avec ses usagers pour une période correspondant 
à la durée du confinement, telle que fixée par le Conseil 
National de Sécurité. Dans le cadre de cette communi-
cation à distance, le FOREM prend en compte les parti-
cularités des dispositifs concernés et le profil des usagers 
tout en veillant à ce que cela ne préjudicie pas aux droits 
de ces derniers. 

Section 12. Mesures relatives aux aides à destination 
des groupes-cibles

L’article 19 reprend le chômage temporaire parmi les 
causes de suspension de l’octroi de l’aide. Cela permet 
de suspendre l’écoulement de la durée pendant laquelle 
le travailleur/demandeur d’emploi peut bénéficier de 
l’aide Impulsion. L’objectif de cette mesure est d’éviter 
la prise en compte des périodes de chômage temporaire 
dans le calcul de la durée maximale d’octroi alors que le 
travailleur ne bénéficie d’aucune allocation d’activation. 

La suspension est automatiquement levée dès la fin de 
la période de chômage temporaire.

Section 13. Mesures relatives aux dispenses de dispo-
nibilité

L’article 20 prolonge la durée d’octroi de la dispense 
de disponibilité, accordée aux bénéficiaires d’alloca-
tions de chômage ou d’insertion, d’une durée équiva-
lente à durée de la suspension de la formation en raison 
de la crise sanitaire du COVID-19 et dans les limites de 
la durée effective de la formation prolongée (§1er).

Il permet également d’obtenir une nouvelle dispense 
pour suivre une formation pour laquelle il a déjà été dis-
pensé pour autant qu’elle n’ait pas pu être terminée avec 
fruit suite aux événements liés à la pandémie (§2).

Enfin, il dispense le bénéficiaire de l’obligation de 
suivre les études et formations durant la période de sus-
pension et de fournir les attestations de sa présence à ces 
formations et/ou études.

Section 14. Mesures relatives au congé-éducation 
payé

L’article 21 assimile, pour l’application de l’article 
111, §1er, alinéa 2 de la loi de redressement du 22 janvier 
1985 contenant des dispositions sociales, les heures de 
cours suivies à distance à des heures de cours suivies en 
présentiel, dans le cadre de l’octroi du congé-éducation 
payé. 

L’article 22 prolonge le délai maximal, prévu par l’ar-
ticle 137bis, §1er, alinéa 2 de la loi du 22 janvier 1985 
précitée, des demandes introduites par l’employeur pour 
obtenir le remboursement des heures de congé-éduca-
tion payé dont a bénéficié son travailleur.

L’article 23 prévoit que les heures non dispensées en 
raison de la crise du COVID-19 sont prises en compte 
dans le calcul du nombre minimum d’heures de forma-
tion que doit comprendre la formation.

L’article 24 répute suivies les heures de formation à 
distance qui n’ont pas pu faire l’objet d’une attestation 
de présence par les établissements et opérateurs de for-
mation en raison de la crise sanitaire.

Section 15. Mesure relative au soutien à la création 
d’emploi favorisant la transition vers le statut d’indé-
pendant à titre principal

L’aide Airbag vise à favoriser la transition profes-
sionnelle du statut d’indépendant complémentaire ou 
de demandeur d’emploi - candidat entrepreneur vers le 
statut d’indépendant à titre principal. La réglementation 
prévoit différentes conditions pour l’octroi de l’aide et, 
également, pour sa liquidation. 
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L’article 25 permet de déroger à différentes conditions 
imposées par la réglementation pour bénéficier d’une 
décision d’octroi de l’incitant financier :

– �le §1er permet d’octroyer cet incitant au demandeur qui 
a temporairement interrompu ses activités d’indépen-
dant à titre complémentaire à la suite du COVID-19;

– �le §2 déroge à l’interdiction de bénéficier de revenus 
de remplacement ou du droit passerelle lorsque le 
bénéficiaire de l’aide a temporairement interrompu ses 
activités en raison de la crise sanitaire; 

– �le §3 permet de postposer l’obligation d’affiliation 
en qualité d’indépendant à titre principal et les obli-
gations liées à l’exercice de l’activité indépendante, 
endéans les 3 mois de la décision d’octroi de l’incitant 
financier.
L’article 26 permet de prolonger le délai endéans 

lequel l’ensemble des différentes tranches de la sub-
vention doivent être liquidées (en principe 2 ans) d’une 
durée équivalente à la suspension des activités en raison 
de la crise du COVID-19 (§1er).

Les §2 et 3 permettent d’atténuer les conditions de 
liquidation des différentes tranches qui imposent le 
développement des activités par le bénéficiaire et l’aug-
mentation du chiffre d’affaire qui en découle.

L’article 27 permet de postposer la liquidation des dif-
férentes tranches lorsque le bénéficiaire a suspendu ses 
activités en raison de la crise du COVID-19.

Section 18. Mesures relatives au dispositif d’aide à la 
promotion de l’emploi

L’article 32 vise à garantir le paiement des subven-
tions dans les délais prévus. Pour ce faire, il prévoit que 
le FOREM procède à la liquidation de la subvention 
sur la base du taux moyen de subventionnement des 
employeurs et non sur la base de l’état des prestations 
effectivement réalisées, envoyé par l’employeur.

Dès lors que les conditions sanitaires permettront la 
reprise du travail par les employeurs et par le FOREM, 
dans des conditions normales, les subventions seront 
recalculées sur la base des états de prestations envoyés. 

En outre, cet article reporte le délai maximal endéans 
lequel l’employeur doit envoyer les états de prestations 
relatifs à ses travailleurs.

L’article 33 déroge au décret du 25 avril 2002 relatif 
aux aides visant à favoriser l’engagement de demandeurs 
d’emploi inoccupés par les pouvoirs locaux, régionaux 
et communautaires, par certains employeurs du secteur 
non marchand, de l’enseignement.

L’alinéa 1er, suspend, entre le 1er mars et le 31 mai, 
l’obligation relative au maintien et à l’augmentation du 
volume global de l’emploi. Cette suspension a pour but 
d’éviter que les employeurs ne soient doublement sanc-
tionnés en cas de diminution de leur nombre de travail-
leurs à la suite des conséquences de la crise sanitaire du 
COVID-19.

Les alinéas 2 et 3, respectivement pour les employeurs 
du secteur des pouvoirs locaux et du secteur non mar-
chand, adaptent les modalités de vérification du respect 

du volume global de l’emploi, au regard de la suspen-
sion prévue par l’alinéa 1er. 

L’alinéa 4 permet aux employeurs (pouvoirs locaux) 
qui n’auraient pas pu respecter leur VGE malgré la sus-
pension, en raison des effets à moyen terme de la crise 
sanitaire, de demander une dérogation ministérielle. Une 
telle possibilité existe déjà pour les employeurs relevant 
du secteur non-marchand.

L’article 34 permet de déroger, temporairement, à 
l’article 12 de l’arrêté du Gouvernement wallon du 19 
décembre 2002 portant exécution du décret du 25 avril 
2002 relatif aux aides visant à favoriser l’engagement de 
demandeurs d’emploi inoccupés par les pouvoirs locaux, 
régionaux et communautaires, par certains employeurs 
du secteur non marchand, de l’enseignement et, dans 
le respect du droit du travail, au respect des fonctions 
octroyées dans le cadre de l’aide A.P.E. afin de tenir 
compte de l’impact de la crise sanitaire sur les modalités 
organisationnelles de travail.

Section 19. Mesure relative au fonds de formation 
titres-services

L’article 35 reporte le délai maximal endéans lequel 
l’employeur doit introduire sa demande de rembourse-
ment de la formation reconnue dans le cadre du fonds de 
formation titres-services. 

Section 20. Mesure relative dispositif « SESAM » 
visant à favoriser l’engagement de demandeurs d’em-
ploi inoccupés auprès de certaines entreprises

L’article 36 suspend les obligations de l’employeur 
qui bénéficie d’une décision d’octroi de l’aide SESAM 
en matière de maintien et d’augmentation du volume 
global de l’emploi. Il dispense également l’employeur 
d’avertir l’administration en cas de diminution de son 
volume global de l’emploi pendant ladite période.

Section 21. Disposition générale

L’article 37 prévoit que, pour chacune des disposi-
tions prises en matière de subventionnement, le montant 
de la subvention ne peut en aucun cas être supérieur au 
coût effectivement supporté par le bénéficiaire, pour ce 
qui est subventionné.

Section 22. Dispositions finales

Les articles 38 à 40 n’appellent pas de commentaires 
particuliers.

Article 12

Cet article vise à confirmer les articles 1 à 8 et 12 à 14 
de l’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spé-
ciaux n° 39 du 7 mai 2020 modifiant l’arrêté de pouvoirs 
spéciaux n° 11 du 31 mars 2020 relatif aux diverses 
dispositions prises en matière d’emploi, de formation et 
d’insertion socioprofessionnelle, en ce compris dans le 
champ de l’économie sociale, conformément à l’article 
4 du décret du 17 mars 2020 octroyant des pouvoirs spé-
ciaux au Gouvernement wallon dans le cadre de la crise 
sanitaire du COVID-19.

Le développement du coronavirus a un impact écono-
mique et social important en Wallonie et provoque des 
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répercussions sur les secteurs de l’emploi, de la forma-
tion professionnelle, de l’insertion socioprofessionnelle 
et de l’économie sociale et les différents dispositifs wal-
lons qui les soutiennent. 

Une gestion et une réponse rapides au niveau régional 
sont donc indispensables afin d’éviter de mettre en péril 
ces secteurs et pour assurer que les objectifs que ces dis-
positifs visent à rencontrer ne soient pas remis en cause 
par la crise sanitaire.

L’arrêté de pouvoirs spéciaux n° 39 vise à compléter 
l’arrêté du Gouvernement wallon du 31 mars 2020, afin 
de tenir compte de l’évolution de la crise sanitaire et de 
ses conséquences sur le dispositif des titres-services et 
sur le dispositif des immersions linguistiques, afin d’ap-
porter une réponse aux besoins apparus et non encore 
rencontrés par l’arrêté du 31 mars 2020.

Pour mémoire, le dispositif des titres-services revêt un 
caractère important pour la Wallonie :

– �au niveau de l’emploi, ce sont quelque 46  570 tra-
vailleur-euse-s actif-ve-s en Wallonie, dont 33.585 y 
sont domicilié-e-s (98% des travailleur-euse-s sont des 
femmes); 

– �au niveau des entreprises, 1 076 sont agréées en Région 
wallonne et 631 y ont leur siège social;

– �au niveau des utilisateurs, ils sont près de 284 000 à 
bénéficier des services du secteur afin, notamment, 
de mieux concilier leur vie professionnelle et leur vie 
privée.
Le 31 mars 2020, des dispositions ont été adoptées 

afin de compenser les effets de la crise sur le secteur des 
titres-services, via le maintien de la subvention de 14,86 
euros pour chaque heure rémunérée par l’entreprise (et 
donc, dès lors que le travailleur Titres-services n’est pas 
mis en chômage économique), même si elle n’est pas 
prestée en raison de la baisse voire de l’arrêt des activi-
tés, durant les mois de mars, avril et mai 2020.

Cette mesure a contribué à garantir, à une partie des 
travailleur-euse-s, le maintien de leur salaire complet et 
du pouvoir d’achat y afférent. 

Cette mesure, pour être pleinement efficace, aurait dû 
s’accompagner d’une exonération des cotisations ONSS 
patronales, via une mesure fédérale qui n’a malheureu-
sement pas pu aboutir. C’est pourquoi, à ce jour, sur la 
base des données statistiques du mois de mars 2020, seul 
un tiers, environ, des entreprises titres-services agréées 
et actives en Région wallonne ont pu bénéficier de la 
mesure et maintenir leurs travailleurs à l’emploi malgré 
l’absence de la quote-part des utilisateurs (9 euros ou 10 
euros / heure prestée). 

Il convient de renforcer les mesures déjà prises à 
l’égard des entreprises titres-services, au bénéfice de 
leurs travailleurs, afin de garantir les effets et objectifs 
poursuivis par l’adoption des mesures prises par le Gou-
vernement le 31 mars 2020

Sachant que le maintien des salaires des travailleur-
euse-s du secteur des titres-services nécessite, pour les 
entreprises, un complément à l’aide régionale compris, 
en moyenne, entre 2,5 euros et 4 euros par heure rému-
nérée, mais non prestée, il est proposé d’augmenter de 

3,14 euros le montant de la subvention wallonne, pour 
ce secteur, afin de compenser partiellement la quote-part 
utilisateurs, non perçue par les entreprises partiellement 
ou complétement à l’arrêt en raison de la crise sanitaire 
et ce, du 1er mai 2020 au 31 mai 2020 inclus.

Par ailleurs, il est également important de soutenir 
les entreprises de ce secteur et, plus particulièrement 
les PME au sens européen du terme (moins de 250 tra-
vailleurs), plus affectées encore que les autres par la 
crise COVID-19, dans la reprise de leurs activités qui se 
doivent de respecter strictement les mesures de sécurité 
sanitaire, dans l’intérêt de leurs travailleurs comme de 
leurs utilisateurs.

Les études menées dans le cadre de l’évaluation du 
dispositif des titres-services démontrent que les petites 
et moyennes entreprises rencontrent des problèmes de 
rentabilité, notamment liés aux frais supportés dans la 
gestion des titres-services et dans l’encadrement des 
travailleurs titres-services. En l’absence d’économies 
d’échelle, les coûts fixes par titre-service émis sont plus 
importants pour les petites et moyennes entreprises que 
pour les grandes. Le caractère partiel de la reprise des 
activités est de nature à accentuer encore cette problé-
matique. 

En conséquence, une mesure complémentaire s’avère 
dès lors nécessaire (pour les entreprises de moins de 250 
travailleurs) afin de favoriser la reprise des activités par 
une majoration, pendant toute la durée du mois de mai 
2020, du montant de l’intervention régionale, qui est 
porté à 18 euros par heure rémunérée prestée et faisant 
donc l’objet de la remise d’un titre-service.

En outre, dans l’optique d’une relance des activités 
des entreprises titres-services, dans les meilleures condi-
tions, il convient de limiter les risques de contagion du 
COVID-19 et de s’assurer, à cet effet, que les travail-
leur-euse-s de ce secteur disposent de l’ensemble des 
informations et recommandations de nature à prévenir 
les risques de contamination et à assurer leur protec-
tion et celles des utilisateurs titres-services qui peuvent 
constituer un public « à risques » en raison de leur âge.

En conséquence, il est proposé que le FOREM, en 
tant que Service Public de l’Emploi en charge de la 
cogestion du dispositif Titres-Services, développe une 
formation portant sur les mesures sanitaires nécessaires 
à la prévention des risques de contagion lors de la réa-
lisation d’activités Titres-services. L’agrément de cette 
formation est soumis à l’approbation de la Ministre de 
l’Emploi et de la Formation, sur proposition de l’admi-
nistration. Cette formation dont le contenu a été nourri 
par les experts du secteur et en matière de prévention 
et de protection du travail, ainsi que par des analyses 
de risques, est proposée aux encadrants des entreprises 
titres-services en capacité de dispenser la formation au 
sein du personnel. 

L’arrêté de pouvoirs spéciaux n° 39 complète l’arrêté 
de pouvoirs spéciaux n° 11 et a pour objectif de prendre 
en compte l’évolution de la crise du COVID-19 et de ses 
conséquences pour le dispositif des titres-services. Cet 
arrêté se compose de 14 articles, dont les articles 1 à 8 
et 12 à 14 doivent être confirmés par le présent article. 
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L’article 1er permet d’augmenter le montant de l’inter-
vention de la Région wallonne visant à subventionner le 
maintien de la rémunération des travailleurs titres-ser-
vices en l’absence de prestations effectives par ces der-
niers. Le montant est fixé à 18 euros pour le mois de mai 
afin de couvrir les salariaux supportés par les entreprises 
titres-services malgré l’absence de recettes.

L’article 2 permet quant à lui d’augmenter l’interven-
tion régionale dans les titres-services rentrés à la société 
émettrice par les entreprises Titres-Services, pour porter 
le montant à 18 euros. L’objectif est ici de favoriser la 
reprise d’activités et de compenser les coûts supplémen-
taires liés au caractère partiel de la reprise d’activités au 
bénéfice des entreprises de moins de 250 travailleurs. Le 
bénéfice de cette majoration, liée aux prestations titres-
services du mois de mai, est toutefois conditionné à la 
fourniture aux travailleurs titres-services des équipe-
ments permettant d’assurer leur sécurité sanitaire. 

L’article 3 permet, dans le cadre du fonds de formation 
titre-service, l’organisation d’une formation relative aux 
mesures à respecter dans le cadre des prestations titres-
services effectuées afin de garantir la sécurité sanitaire 
des travailleurs et bénéficiaires de leurs services et de 
limiter les risques de propagation du coronavirus. 

Le module de formation est élaboré par le FOREM 
et dispensé aux formateurs internes des entreprises qui 
sont eux-mêmes chargés de le dispenser aux travailleurs 
de l’entreprise.

Il fait l’objet d’une demande transmise à l’administra-
tion et approuvée par la Ministre de l’Emploi. 

L’article 4 permet à l’employeur d’obtenir le rembour-
sement des frais exposés dans le cadre de la dispense de 
la formation élaborée par le FOREM au sein de l’entre-
prise.

Pour obtenir le remboursement, l’entreprise doit tou-
tefois respecter différentes conditions :

– �la formation doit être dispensée en présentiel, dans le 
respect des règles de sécurité sanitaire, au plus tard le 
30 juin 2020;

– �elle doit être dispensée par un formateur interne de 
l’entreprise qui a suivi le module de formation auprès 
du FOREM;

– �la formation doit faire l’objet d’un support visuel qui 
reprend les instructions et recommandations sanitaires;

– �l’entreprise doit informer les utilisateurs de titres-ser-
vices des règles sanitaires à respecter lors des presta-
tions titres-services.
L’article 5 détermine les différents documents qui 

doivent être introduits par l’entreprise titres-services à 
l’appui de sa demande de remboursement.

L’article 6 prévoit que la formation relative aux 
mesures de sécurité sanitaire n’entre pas en ligne dans 
le calcul du quota d’heures de formation pour lesquels 
l’employeur peut obtenir un remboursement dans le 
cadre du fonds de formation titres-services.

L’article 7 prévoit la récupération du remboursement 
des frais de formation, obtenu frauduleusement.

L’article 8 prévoit que la demande de remboursement 
des frais liés à la formation doit être introduite au plus 
tard le 20 septembre 2020.

Les articles 12 à 14 n’appellent pas de commentaires 
particuliers.

Article 13

Cet article vise à confirmer l’arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs spéciaux n° 51 du 16 juin 2020 rela-
tif aux mesures de déconfinement COVID-19 en matière 
d’emploi et d’insertion socioprofessionnelle, en ce com-
pris dans le secteur de l’économie sociale, conformé-
ment à l’article 4 du décret du 17 mars 2020 octroyant 
des pouvoirs spéciaux au Gouvernement wallon dans le 
cadre de la crise sanitaire du COVID-19.

La crise sanitaire exceptionnelle liée au COVID-19 
que connaît aujourd’hui la Belgique et les mesures, 
actuelles et à venir, prises pour limiter la propagation du 
virus dans la population sont de nature à ralentir toute 
forme d’activités sur le territoire de la Région wallonne.

Au-delà de l’impact sur la santé, cette crise sanitaire a 
également eu, et continue d’avoir, un impact économique 
et social important, en Wallonie, qui touche, avant tout, 
nos concitoyens les plus fragilisés. C’est pourquoi, il est 
essentiel, dans ce contexte de déconfinement, de prendre 
des mesures de reprise des activités visant à renouer avec 
une dynamique positive, constructive et transversale en 
matière d’emploi et d’insertion socioprofessionnelle. Il 
s’agit également de prendre en compte les dimensions 
d’égalité des chances et des droits des femmes, particu-
lièrement représentées dans ces secteurs. 

Les secteurs, dispositifs et services visés par le projet 
d’arrêté répondent à des besoins sociaux et sociétaux 
essentiels et/ou sont pourvoyeurs d’emplois, notamment 
pour des travailleur-euse-s fragilisé-e-s, lourdement 
impacté-e-s par la crise sanitaire. Une série de mesures 
ont été prises pour amortir le choc de celle-ci, mainte-
nir à l’emploi les travailleurs et soutenir les initiatives 
permettant de poursuivre l’offre de services à nos conci-
toyens.

Il s’avère maintenant nécessaire d’accompagner la 
reprise ou la poursuite des activités qui devront être 
organisées dans le strict respect de la stratégie de décon-
finement établie par le Conseil National de Sécurité, 
qu’il s’agisse des règles de distanciation physique ou des 
mesures sanitaires recommandées par Sciensano dans le 
cadre du déconfinement.

Le présent projet d’arrêté de pouvoirs spéciaux porte 
plusieurs mesures spécifiques concernant l’emploi et 
l’insertion socioprofessionnelle, en ce compris dans le 
champ de l’économie sociale, afin de soutenir la reprise 
des activités dans le cadre du déconfinement progressif.

Ces mesures visent à tenir compte des conséquences 
de la crise et de la relance partielle des activités sur les 
dispositifs d’aide à l’emploi et leur réglementation afin 
de les adapter temporairement à la situation exception-
nelle que nous rencontrons. Elles visent également à 
soutenir les services de proximité, d’insertion sociopro-
fessionnelle, en ce compris dans le champ de l’écono-
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mie sociale, qui répondent à des besoins sociétaux des 
citoyens les plus fragilisés. 

Ces mesures concernent plus spécifiquement les aides 
à l’emploi APE, SESAM et Impulsions. Elles visent tant 
à neutraliser la période de déconfinement dans l’appli-
cation des délais d’engagement et en matière de volume 
global de l’emploi à respecter par l’employeur pour 
conserver le bénéfice de l’aide ciblée qu’un assouplis-
sement des modalités d’application de la réglementation 
(changement de fonction, prolongation du « crédit temps 
impulsions ») afin de soutenir la mise ou le maintien à 
l’emploi des travailleurs.

Ainsi, pour exemple, compte tenu du fait que le sec-
teur des arts de la scène est particulièrement impacté par 
la crise COVID-19 et le restera plus longtemps que les 
autres en raison des mesures de protection sanitaire, une 
mesure est prise pour donner accès aux artistes à l’aide 
Impulsion 12 mois+, même si ces derniers ne respectent 
pas les conditions d’accès en termes de durée de chô-
mage. Cette mesure leur sera accessible jusqu’au 30 juin 
2021, afin de toucher également les jeunes artistes qui 
vont entrer sur le marché du travail dans les prochains 
mois. 

En termes de services de proximité, des mesures sont 
prises tant au niveau des Agences locales pour l’Emploi 
(ALE) que des Entreprises Titres-Services, afin de sou-
tenir le maintien ou le retour à l’emploi, avec le salaire 
plein et la sécurité sociale y afférents, dans le respect des 
règles de sécurité sanitaire, mais également la formation 
des prestataires ALE. 

Dans le secteur des Titres-Services, ce soutien se 
concrétise par une intervention, dégressive et limitée 
au 31 août 2020, dans le coût salarial des travailleurs, 
même si ceux-ci, en raison d’un redémarrage progressif 
des activités, ne prestent pas toutes leurs heures.

Pour les publics plus fragilisés, l’action des Missions 
régionales pour l’Emploi (MIRE) est essentielle en 
termes de jobcoaching vers et dans l’emploi. Une pre-
mière mesure vise à soutenir les MIRE dans leur prise 
en charge des dépenses exceptionnelles en matière de 
protection sanitaire dans le cadre de la reprise des activi-
tés (masques, gel, thermomètre, plexi…), tout en favori-
sant le développement d’une offre de services à distance 
en matière d’accompagnement et de formation, ce afin 
de permettre aux MIRE de toucher davantage de béné-
ficiaires, malgré les règles de distanciation en vigueur. 

Néanmoins, malgré les efforts déployés, le marché de 
l’emploi connaît actuellement une diminution impor-
tante des recrutements et les publics cibles des MIRE 
font partie des premières victimes collatérales de la crise 
sanitaire, c’est pourquoi les critères d’insertion durable 
et de qualité ont été ramenés à 3 mois d’insertion dans 
l’emploi au lieu de 6 mois, dans le cadre des obligations 
de résultats des MIRE pour l’année 2020. 

Dans le champ de l’économie sociale, pourvoyeuse 
d’emplois de qualité pour des publics fragilisés, des 
mesures sont prises pour soutenir l’insertion des travail-
leurs défavorisés (TD) ou gravement défavorisés (TGD) 
au sein des entreprises d’insertion et des IDESS. 

En effet, si la période de déconfinement a permis une 
reprise progressive des activités, néanmoins, du fait tant 
de la fragilité des publics visés que des mesures de sécu-
rité sanitaire à respecter, ni les entreprises d’insertion 
ni les IDESS n’ont encore réatteint leur plein régime. 
C’est pourquoi, pour les soutenir pendant la durée du 
déconfinement, la période d’éligibilité des coûts admis-
sibles (coût salarial) pour les travailleurs TD/TGD pour 
lesquels les entreprises d’insertion proméritaient une 
subvention est prolongée de maximum 6 mois, si cette 
période couvre tout ou partie des mois de mars à fin août 
2020. 

Quant aux 62 IDESS aujourd’hui agréées en Région 
wallonne, vu la fragilité de leurs publics cibles, mais 
également de leurs clients (personnes âgées, porteuses 
d’un handicap, socio-économiquement fragilisées), un 
soutien leur est apporté via la neutralisation de la période 
de crise sanitaire (de mars à fin août) dans le calcul de 
leur subvention. Par ailleurs, les IDESS, agréées en tant 
que « taxi social » pourront également, de matière limi-
tée et jusqu’au 31 décembre 2020, effectuer du transport 
de biens au profit des bénéficiaires des IDESS, ce afin de 
rencontrer les besoins d’utilisateurs fragilisés, impactés 
par la crise sanitaire (ex. transport de corbeille de linge 
vers la buanderie sociale, pour le compte des personnes 
âgées qui n’osent pas sortir de chez elles). 

L’ensemble de ces mesures visent le retour et le main-
tien dans l’emploi des travailleurs et sont prises dans un 
esprit de simplification administrative. 

L’arrêté de pouvoirs spéciaux n° 51 est structuré en 6 
chapitres, dont 3 sont subdivisés en différentes sections. 
Il se compose de 24 articles.

Chapitre 1. Dispositions générales

L’article 1 reprend une disposition générale précisant 
que toute subvention prévue par le présent arrêté ne peut 
pas être supérieure aux coûts effectivement supportés 
par son bénéficiaire.

Chapitre 2. Mesures en matière d’emploi

Section 1. Dispositif d’aide à la promotion de l’emploi 
(A.P.E.)

L’article 2, alinéa 1er, suspend, entre le 1er juin et le 
30 septembre 2020, l’obligation relative au maintien et 
à l’augmentation du volume global de l’emploi. Cette 
suspension a pour but d’éviter que les employeurs ne 
soient doublement sanctionnés en cas de diminution de 
leur nombre de travailleurs à la suite des conséquences 
de la crise sanitaire du COVID-19.

Les alinéas 2 et 3, respectivement pour les employeurs 
du secteur des pouvoirs locaux et du secteur non mar-
chand, adaptent les modalités de vérification du respect 
du volume global au regard de la suspension prévue par 
l’alinéa 1er. 

L’alinéa 4 permet aux employeurs (pouvoirs locaux) 
qui n’auraient pas pu respecter leur VGE malgré la sus-
pension, en raison des effets à moyen terme de la crise 
sanitaire, de demander une dérogation ministérielle. Une 
telle possibilité existe déjà pour les employeurs relevant 
du secteur non-marchand.
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L’article 3 suspend les délais impartis aux employeurs 
pour procéder à l’engagement d’un demandeur d’emploi 
inoccupé à la suite de l’octroi d’une nouvelle décision de 
l’aide APE ou en cas de remplacement d’un travailleur 
ayant quitté l’entreprise. Cette disposition vise à éviter 
que l’employeur ne perde le bénéfice de sa décision 
lorsqu’il est amené à reporter l’engagement initialement 
prévu, en raison de la survenance de la crise sanitaire du 
COVID-19.

Cette suspension prend effet au 1er mai 2020 afin 
d’éviter que des employeurs dont la décision arrivait à 
échéance au mois de mai soient exclus du bénéfice de 
la suspension.

L’article 4 permet de déroger, temporairement, à l’ar-
ticle 12 de l’arrêté APE et dans le respect du droit du tra-
vail, au respect des fonctions octroyées dans le cadre de 
l’aide A.P.E. afin de tenir compte de l’impact de la crise 
sanitaire sur les modalités organisationnelles de travail.

Section 2. Aide SESAM

L’article 5 déroge à la prise en compte des déci-
sions SESAM inactives (à savoir les décisions que 
l’employeur n’a pas concrétisées par l’engagement 
de nouveaux collaborateurs, malgré l’octroi, et qu’il a 
donc perdues) dans le cadre de l’analyse d’une nouvelle 
demande d’aide introduite par l’employeur.

Les articles 6 et 7, comme les articles 3 et 4 pour 
l’APE, pour les mêmes périodes et pour les mêmes rai-
sons, suspendent les obligations en matière de volume 
global de l’emploi et les délais d’engagement

Section 3. Aide à destination des groupes-cibles

L’article 8 assimile les demandeurs d’emploi actifs 
dans le secteur artistique à des demandeurs d’emploi 
de longue durée afin de leur permettre de bénéficier 
de l’aide Impulsion 12 mois+. L’objectif de cet article 
est de faciliter l’accès au dispositif pour une catégorie 
de travailleurs particulièrement touchés par la crise et 
qui, en raison des caractéristiques de leurs prestations, 
répondent difficilement aux conditions d’accès.

Pourront bénéficier de l’assimilation, les travailleurs 
qui ont effectué, au cours des 4 trimestres précédant le 
trimestre d’engagement, au moins une prestation décla-
rée sous le code ONSS 046.

L’assimilation s’étend jusqu’au 30 juin 2021 dès lors 
que la réorganisation du secteur artistique va devoir 
s’étendre dans la durée et que les restrictions qui s’im-
posent au secteur artistique n’ont actuellement toujours 
pas d’échéance claire. Les événements rassemblant 
un nombre important de personnes restent interdits 
et seront probablement encore impactés par la crise 
sanitaire durant une longue période, ce qui pénalise 
lourdement les artistes et, en particulier, les jeunes qui 
intègrent actuellement le secteur ou vont l’intégrer dans 
les prochains mois. 

L’article 9 reprend le chômage temporaire parmi les 
causes de suspension de l’octroi de l’aide. Cela permet 
de suspendre l’écoulement de la durée pendant laquelle 
le travailleur/demandeur d’emploi peut bénéficier de 
l’aide Impulsion. L’objectif de cette mesure est d’éviter 
la prise en compte des périodes de chômage temporaire 

dans le calcul de la durée maximale d’octroi alors que le 
travailleur ne bénéficie d’aucune allocation d’activation. 

L’effet de la mesure est lié au maintien, par le fédé-
ral, des possibilités de chômage temporaire COVID-
19, lesquelles ont déjà été prolongées jusqu’au 31 août 
2020. La mesure s’applique, au plus tard, jusqu’au 31 
décembre de manière à couvrir une éventuelle prolonga-
tion des mesures de chômage temporaire par le fédéral. 

Chapitre 3. Mesures relatives aux services de proximité

Section 1. Agences locales pour l’emploi (ALE)

L’article 10 déroge à la règle selon laquelle les ALE 
doivent consacrer 25% de leurs recettes à la formation 
des prestataires ALE et des chômeurs inscrits auprès de 
l’agence. Pour l’année 2020, 50% du montant dédicacé à 
la formation pourra être utilisé pour couvrir les dépenses 
sanitaires supportées par les ALE à la suite de la crise 
du COVID-19.

Cette disposition prend effet au 1er janvier 2020 dès 
lors que les dépenses liées au matériel sanitaire peuvent 
être antérieures au 1er juin 2020 et avoir été supportées, 
dès le mois de mars, voire précédemment si des mesures 
préventives avaient déjà été adoptées.

L’article 11 prévoit que les budgets non consommés 
de formation et qui sont, en conséquence, récupérés, 
seront réalloués aux agences locales qui ont supporté des 
frais supplémentaires en matière de formation au cours 
de l’année 2020.

Ces montants seront réalloués en 2021 de manière 
égale, proportionnellement aux dépenses supplémen-
taires et en fonction du nombre de demandes introduites 
par les ALE, selon la procédure fixée par l’article 12. 

Section 2. Titres-services

L’article 12 prévoit que les entreprises titres-services 
bénéficieront d’une subvention pour les travailleurs 
qu’ils ont maintenus à l’emploi malgré l’impossibilité 
d’effectuer leurs prestations dans le cadre du dispositif 
des titres-services. Cette mesure vise à compenser les 
coûts de ce maintien à l’emploi alors que les entreprises 
ne bénéficient pas des recettes liées à leurs activités.

L’article 13 détermine la manière dont le montant de 
la subvention est calculé en tenant compte des contrats 
de travail des travailleurs, du nombre de titres-services 
émis au cours du mois et du montant de l’intervention 
régionale horaire qui est prévu, de manière dégressive, 
pour les mois de juin, juillet et août 2020. Cette mesure 
vise à protéger les travailleurs et à faciliter l’organisa-
tion du travail au sein de l’entreprise, au regard de la 
reprise partielle et progressive des activités. 

L’article 14 détermine la procédure à suivre pour 
bénéficier de cette intervention. 

L’article 15 définit ce qu’il convient d’entendre par 
travailleur titres-services, en référence à la réglementa-
tion applicable. 

Chapitre 4. Mesures relatives aux Missions régionales 
pour l’emploi (MIRE)

L’article 16 prévoit l’octroi d’une subvention, au 
bénéfice des MIRE, visant à couvrir, d’une part, les 
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coûts sanitaires, médicaux, paramédicaux et relatifs à 
l’entretien des locaux, résultant de la crise sanitaire et, 
d’autre part, l’achat d’équipement informatique visant à 
permettre la réalisation des prestations à distance.

Cette disposition prend effet au 1er janvier 2020 dès 
lors que les dépenses liées au matériel sanitaire peuvent 
être antérieures au 1er juin 2020 et avoir été supportées, 
dès le mois de mars, voire précédemment si des mesures 
préventives avaient déjà été adoptées.

L’article 17 précise la procédure applicable à l’octroi 
de cette subvention.

L’article 18 assouplit l’une des conditions relatives à 
la détermination du montant de la subvention dont béné-
ficie la MIRE et qui dépend du nombre de demandeurs 
d’emploi, accompagnés par la MIRE, qui se sont insérés 
sur le marché de l’emploi. 

L’article 19 permet de considérer que cette condition 
est remplie après 3 mois de prestation sous contrat de 
travail en lieu et place de 6 mois.

Cet article prend effet au 1er janvier 2020 dès lors que 
la crise du COVID-19 a impacté les chances d’insertion 
des chercheurs d’emploi, dès son apparition sur le ter-
ritoire belge et donc précédemment à la date du 1er juin 
2020.

Chapitre 5. Économie sociale

Section 1. Mesure relative aux entreprises d’insertion

L’article 19 a pour objectif de tenir compte des consé-
quences de l’éventuel maintien ou de la suspension des 
contrats de travail des travailleurs défavorisés et grave-
ment défavorisés des entreprises d’insertion. La régle-
mentation prévoit le montant maximal de l’intensité de 
l’aide dont peuvent bénéficier les entreprises d’insertion 
en référence à une période. Il s’agit ici d’étendre cette 
période et de ne pas prendre en compte dans le calcul de 
cette intensité les mois de juin à septembre 2020.

L’article 20 modalise les règles de preuve relatives 
à l’affectation de la subvention à l’allongement de la 
période visée à l’article 20.

Section 2. Initiatives de développement de l’emploi 
dans le secteur des services de proximité à finalité 
sociale (I.D.E.S.S.) 

L’article 21 permet aux IDESS d’étendre leurs activi-
tés relatives au transport social des personnes à celui des 
biens dans le cas où ce transport de biens vise à réaliser 
les courses ou le transport du linge des bénéficiaires des 
services de l’IDESS. Cela a pour objectif d’apporter une 
aide aux bénéficiaires des I.D.E.S.S. et de leur éviter des 
trajets non indispensables. Cette extension est valable 
entre le 1er juin et le 31 décembre 2020.

L’article 22 a pour objectif d’immuniser les subven-
tions des IDESS pour les mois de juin à août 2020 inclus, 
dès lors que le montant de celles-ci est impacté par la 
crise alors que les coûts supportés sont restés identiques.

Dès lors que le calcul s’effectue sur une base annuelle, 
il aura un effet sur toute l’année 2020.

Chapitre 6. Dispositions finales 

L’article 23 prévoit l’entrée en vigueur de l’arrêté au 
1er juin 2020, à l’exception des articles 3 et 7 qui entrent 
en vigueur au 1er janvier 2020 et des articles 10, 16, 18 et 
22 qui entrent en vigueur au 1er janvier 2020.

La rétroactivité a pour objectif d’assurer la cohérence 
entre l’entrée en vigueur de l’arrêté et la temporalité des 
effets de ses articles.

Cette rétroactivité permet de répondre aux besoins liés 
au déconfinement et résultant de la crise du COVID-19 
ainsi que des différents moments auxquels ses effets se 
sont fait ressentir. La rétroactivité est indispensable afin 
d’assurer l’atteinte, par l’arrêté, des objectifs qui lui sont 
assignés. 

En outre, cette rétroactivité ne préjudicie pas aux 
droits des tiers et leur est, au contraire, favorable. 

L’article 24 charge la Ministre de l’Emploi de l’exécu-
tion du présent arrêté.

Chapitre 4 – Aménagement du territoire

Article 14

Cet article vise à confirmer l’arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs spéciaux n° 28 du 30 avril 2020 
modifiant, à titre temporaire, l’article R.I.6-5 du Code 
du Développement territorial et l’article 23 du règlement 
d’ordre intérieur de la Commission d’avis sur les recours 
en ce qui concerne le montant des jetons de présence des 
membres et du représentant du Gouvernement wallon 
siégeant à la Commission d’avis sur les recours, confor-
mément à l’article 4 du décret du 17 mars 2020 octroyant 
des pouvoirs spéciaux au Gouvernement wallon dans le 
cadre de la crise sanitaire du COVID-19.

Afin de garantir la continuité du service public, de 
garantir le principe d’égalité et de préserver la sécurité 
juridique, il a été nécessaire de prendre des mesures 
qui visent à ce qu’aucun citoyen ne soit entravé ni dans 
l’exercice de ses droits ni dans l’accomplissement de ses 
obligations du fait des impacts de la crise sanitaire sur 
le fonctionnement quotidien des Services publics ou du 
fait qu’il n’ait pas été lui-même dans une situation qui 
lui permette d’exercer ceux-ci. 

Il convenait également de veiller à ce que les ser-
vices publics soient en mesure de traiter effectivement 
les recours et procédures administratives relevant de 
leur responsabilité, tout en évitant que des décisions ne 
soient prises par défaut dans le cas d’une impossibilité 
de traitement dans les délais requis.

Le Code du Développement Territorial (CoDT) orga-
nise les voies de recours en matière d’urbanisme (1). La 
procédure prévoit que le Gouvernement sollicite l’avis 
d’une commission d’experts. 

La Commission d’avis sur les recours (CAR) remet un 
avis au Gouvernement sur les recours introduits contre 
les décisions relatives aux demandes de permis et de cer-

(1) Art. D.IV.66 et suivants.
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tificats d’urbanisme n° 2 prises par le collège communal 
ou le fonctionnaire délégué.

Le président représente le Gouvernement. Outre le 
président, quatre membres siègent à la commission 
d’avis : deux personnes parmi celles proposées par 
l’Ordre des architectes et deux personnes parmi celles 
proposées par la chambre des urbanistes de Belgique. 
Lorsque le recours est relatif à un bien visé à l’article 
D.IV.17 alinéa 1er, 3°, un cinquième membre, repré-
sentant la Commission royale des monuments, sites et 
fouilles de la Région wallonne, y siège (2). 

Eu égard aux mesures fédérales qui interdisent les réu-
nions « dans des lieux clos et couverts », ce sont quelques 
[143] (3) auditions qui ont été reportées. Ce report n’aura 
pas de conséquence sur la légalité de ces recours et ce, 
en vertu des dispositions de l’arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs spéciaux n° 2 du 18 mars 2020 rela-
tif à la suspension temporaire des délais de rigueur et 
de recours fixés dans l’ensemble de la législation et la 
réglementation wallonnes ou adoptés en vertu de celle-
ci ainsi que ceux fixés dans les lois et arrêtés royaux 
relevant des compétences de la Région wallonne en 
vertu de la loi spéciale de réformes institutionnelles du 
8 août 1980 et l’arrêté du Gouvernement wallon de pou-
voirs spéciaux n° 20 du 18 avril 2020 prorogeant cette 
suspension des délais jusqu’au 30 avril 2020 inclus. 
L’examen des recours se poursuit. L’utilisation des tech-
niques de télé-conférence sera privilégiée sur la base de 
l’obtention d’un accord préalable de chaque demandeur. 

Pour résorber les auditions bénéficiant de la suspen-
sion actuelle des délais, le plafond d’un maximum de 6 
réunions (dossiers) par jour imposé par l’article R.I.6-5 
du CoDT, a été porté à 12 réunions (dossiers) par jour. 
La CAR est, dès lors, en capacité de traiter de un à douze 
dossiers par jour.

Cette disposition reprise dans le CoDT est un héri-
tage de la disposition visée par l’article 452/6 du Code 
wallon de l’aménagement du territoire, de l’urbanisme, 
du patrimoine et de l’énergie (CWATUPE). Dans les cir-
constances particulières actuelles, cela constitue un frein 
qu’il convient de lever afin de contribuer efficacement à 
la relance économique de la Wallonie tout en veillant, 
dans le respect des principes d’égalité et de sécurité juri-
dique, à garantir la continuité du service public, en adop-
tant des mesures qui visent à ce qu’aucun citoyen ne soit 
entravé dans l’exercice de ses droits.

Statuant dans le cadre des pouvoirs spéciaux, le Gou-
vernement a veillé à assurer un caractère temporaire à 
cette mesure. Une période de 8 mois a été dès lors pro-
posée. 

Article 15

Cet article vise à confirmer l’arrêté du Gouverne-
ment wallon de pouvoirs spéciaux n° 41 du 4 juin 2020 
élargissant, à titre temporaire, la dispense de permis 
d’urbanisme pour le placement d’une terrasse ouverte 
saisonnière dans le secteur HORECA sur le domaine 
de la voirie, conformément à l’article 4 du décret du 
17 mars 2020 octroyant des pouvoirs spéciaux au Gou-
(2) Art. D.I.6, §2.
(3) Mise à jour le 10 avril 2020.

vernement wallon dans le cadre de la crise sanitaire du 
COVID-19.

Nul n’ignore que le secteur HORECA est fortement 
touché : les cafés et restaurants sont restés très longue-
ment fermés, excepté en ce qui concerne la livraison des 
repas et les repas à emporter. Le mobilier de terrasse du 
secteur doit, quant à lui, être stocké à l’intérieur.

L’agrandissement des terrasses est envisagé par plu-
sieurs pays comme l’une des solutions qui permettrait 
aux établissements HORECA concernés d’atteindre leur 
seuil de rentabilité. Même si ces mesures restent tempo-
raires, elles pourraient pallier les pertes financières liées 
au confinement. 

Le secteur HORECA est en effet en demande de cette 
simplification administrative qui est opportune pour 
soutenir la reprise d’un secteur fortement impacté par la 
crise sanitaire. La possibilité d’étendre temporairement 
la superficie des terrasses s’inscrit dans le cadre du res-
pect des règles de distanciation physique nécessaires à 
la lutte contre le COVID-19. Cela permet, par ailleurs, 
de contribuer à encourager le retour de la clientèle en 
renforçant son sentiment de sécurité. 

Avant l’adoption de l’arrêté, un permis d’urbanisme 
était nécessaire selon l’article D.IV.4 du CoDT pour 
«  construire, ou utiliser un terrain pour le placement 
d’une ou plusieurs installations fixes. 

Par « construire ou placer des installations fixes », 
on entend le fait d’ériger un bâtiment ou un ouvrage, 
ou de placer une installation, même en matériaux non 
durables, qui est incorporé au sol, ancré à celui-ci ou 
dont l’appui assure la stabilité, destiné à rester en place 
alors même qu’il peut être démonté ou déplacé ». 

Les terrasses saisonnières visées par cet article sont 
les terrasses destinées à rester en place. Dans la pra-
tique, elles sont souvent conçues avec plancher, pare-
vent, parasols ou auvents etc., outre les tables et chaises. 
Placer quelques tables et chaises directement sur le trot-
toir existant et les rentrer à l’intérieur tous les soirs ne 
nécessite donc pas de permis d’urbanisme.

L’article R.IV.1-1, point W 14 de la nomenclature, 
exonère de permis d’urbanisme, sur le domaine de la 
voirie publique, le placement d’une terrasse ouverte sai-
sonnière dans le secteur HORECA, pour autant que sa 
superficie ne dépasse pas 50,00 m². L’arrêté dont objet 
a permis d’élargir à 100,00 m² l’emprise au sol des ter-
rasses dispensées de permis d’urbanisme. 

Il est à signaler que cette mesure ne remet pas en cause 
la nécessité d’obtenir une autorisation d’occupation du 
domaine public délivrée par l’autorité compétente. 

Enfin, il faut rappeler la nécessité de veiller à ce que 
les aménagements proposés n’entravent pas la mobi-
lité active, qu’elle soit piétonne, cycliste ou autre. Ils 
doivent également préserver l’accessibilité aux services 
de secours.

Cette mesure a un caractère temporaire. Une période ne 
dépassant pas le premier week-end de l’année 2021, soit 
jusqu’au 3 janvier 2021 inclus, a été déterminée. La dis-
position concernée du CoDT reprendra sa portée initiale à 
l’expiration de la période mentionnée au dispositif.
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Article 16

Cet article vise à confirmer l’arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs spéciaux n° 44 du 11 juin 2020 auto-
risant, à titre temporaire, la tenue de l’audition visée à 
l’article D.IV.66 du Code du développement territorial 
par vidéo-conférence, conformément à l’article 4 du 
décret du 17 mars 2020 octroyant des pouvoirs spéciaux 
au Gouvernement wallon dans le cadre de la crise sani-
taire du COVID-19.

Les mesures visant à limiter les contacts interperson-
nels lors de la crise sanitaire, ont impacté la tenue des 
auditions prévues pour les recours en matière d’urba-
nisme et visées à l’article D.IV.66 du Code du Déve-
loppement territorial (CoDT). En effet, en principe, ces 
auditions se tiennent en présence des demandeurs, du 
collège communal concerné, du fonctionnaire délégué 
concerné, ou de leurs représentants, des membres de la 
Commission d’avis sur les recours (CAR) et de l’admi-
nistration. 

Par l’effet de l’arrêté du Gouvernement wallon de 
pouvoirs spéciaux n° 2 du 18 mars 2020 relatif à la sus-
pension temporaire des délais de rigueur et de recours, 
suspension prorogée par l’arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs spéciaux n° 20 du 18 avril 2020, les 
délais de rigueur et de recours, tels que prévus par le 
CoDT, ont été suspendus du 18 mars 2020 au 30 avril 
2020 inclus. Les citoyens n’ont dès lors pas eu la possi-
bilité de faire utilement et effectivement valoir tous leurs 
droits dans le cadre des procédures de recours adminis-
tratifs en matière d’urbanisme, car la CAR n’a plus été 
réunie depuis le confinement imposé par les autorités 
fédérales et aucune audition présentielle n’a eu lieu, 
depuis cette date jusqu’au 30 avril 2020.

Il convenait cependant de garantir la continuité du 
service public en adoptant des mesures telles qu’aucun 
citoyen ne soit entravé dans l’exercice de ses droits : des 
auditions par vidéo-conférence ont donc été tenues à 
partir du 22 avril 2020.

L’arrêté offre la possibilité d’organiser des auditions 
virtuelles temporairement, et cela avec effet rétroactif au 
22 avril 2020. L’effet rétroactif s’est justifié par le fait 
que des auditions par vidéoconférence se sont déroulées 
à partir de cette date, dans un souci de continuité du ser-
vice public et de respect des droits des citoyens, et qu’il 
convient d’assurer la sécurité juridique des décisions 
déjà prises ou à prendre en recours lorsque l’audition 
s’est déroulée par vidéo-conférence sans qu’une base 
explicite ait existé pour ce faire.

Statuant dans le cadre des pouvoirs spéciaux, le Gou-
vernement a veillé à assurer un caractère temporaire 
à cette mesure. Une période ne dépassant pas l’année 
2020 a dès lors fixée. Les dispositions concernées du 
CoDT reprendront leur portée initiale à l’expiration de 
la période mentionnée au dispositif. Il convient cepen-
dant d’habiliter le Gouvernement à réduire ce délai si les 
circonstances le justifient.

La date prévue pour mettre fin à l’utilisation d’un 
formulaire de recours modifié est antérieure au 31 
décembre 2020 afin de ne pas induire les requérants 
en erreur quant aux possibilités qui leur sont offertes. 

Les auditions sont fixées vers la fin du délai de 45 jours 
à dater de la réception du recours imposé par l’article 
D.IV.66 du CoDT, car l’administration doit rédiger un 
rapport et l’envoyer aux parties invitées à l’audition au 
plus tard 10 jours avant la tenue de cette audition, ce qui 
justifie la date choisie.

Article 17

Cet article vise à confirmer l’arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs spéciaux n° 48 du 11 juin 2020 orga-
nisant la participation du public en lieu et place de la 
réunion d’information préalable obligatoire pour cer-
taines révisions du plan de secteur, conformément à l’ar-
ticle 4 du décret du 17 mars 2020 octroyant des pouvoirs 
spéciaux au Gouvernement wallon dans le cadre de la 
crise sanitaire du COVID-19.

La crise sanitaire liée au COVID-19 et les mesures, 
actuelles et à venir, prises pour limiter la propagation du 
virus dans la population sont de nature à ralentir toute 
forme d’activité sur le territoire de la Région wallonne. 
En tout état de cause, elles visent à limiter, dans une 
mesure variable en fonction de directives données au 
niveau du Gouvernement fédéral, les contacts interper-
sonnels.

Ainsi, si les réunions physiques doivent être organi-
sées dans le strict respect des normes de distanciation 
sociale recommandées par le Conseil National de Sécu-
rité, les rassemblements demeurent actuellement inter-
dits, dans une large mesure, pour des raisons évidentes 
de santé publique. Les mesures visant à limiter les ras-
semblements seront, par ailleurs, vraisemblablement 
parmi les dernières à pouvoir être levées au terme du 
déconfinement qui a été amorcé sur le territoire national.

Or, de telles mesures risquent de nuire à une partici-
pation du public efficace et étendue dans le cadre des 
réunions imposées par le CoDT, notamment la réunion 
d’information préalable (RIP) prévue pour certaines 
révisions du plan de secteur.

Les nouveaux projets de révision de secteur ne 
peuvent être postposés sur un long terme, sous peine de 
retarder considérablement la mise en œuvre des projets 
qui les sous-tendent. Certains de ces projets sont d’une 
importance majeure pour la Wallonie et pour les objec-
tifs qu’elle poursuit, notamment en termes de transition 
énergétique et de frein au réchauffement climatique. Il 
en va ainsi par exemple ainsi en ce qui concerne l’ins-
cription de nouveaux périmètres de réservation pour la 
réalisation de nouvelles infrastructures de communica-
tion, de transport de fluide ou d’énergie mais aussi d’une 
grande variété de projets susceptibles de structurer le 
territoire wallon et d’assurer son développement écono-
mique et social.

Il apparait dès lors nécessaire d’organiser la participa-
tion du public en cohérence avec la stratégie de décon-
finement établie par le Conseil National de Sécurité à 
ce jour.

Dans le dispositif actuellement en vigueur, cette 
réunion a une double fonction. Elle doit permettre au 
public de s’informer sur le projet soumis à la RIP, le cas 
échéant en posant des questions au demandeur et à son 



36

chargé d’étude, afin de faire valoir ses observations en 
connaissance de cause. Elle doit également permettre 
une certaine forme d’interaction en permettant au public 
de s’informer au mieux d’un futur projet.

En ce sens, elle constitue une mesure d’information 
préparatoire à la réaction du public qui peut s’exercer 
dans la période de quinze jours qui suit. 

En vertu de l’article 1er du décret du 17 mars 2020 
octroyant des pouvoirs spéciaux au Gouvernement 
wallon dans le cadre de la crise sanitaire du COVID-
19, le Gouvernement est compétent pour prendre toutes 
les mesures utiles pour prévenir et traiter toute situation 
qui pose problème dans le cadre strict de la pandémie 
COVID-19 et de ses conséquences et qui doit être réglée 
en urgence sous peine de péril grave.

Ceci permet de redéfinir le cadre, à titre temporaire, 
des réunions d’information préalable du public en recou-
rant, au besoin, à des formes dématérialisées permettant 
d’obvier à l’exigence de rassemblement inhérente à ce 
type de réunions.

La section législation du Conseil d’État a émis son 
avis 67.524/4 en date du 9 juin 2020. 

Le projet d’arrêté de pouvoirs spéciaux a été revu 
pour justifier que la date du 31 décembre 2020 prévue 
pour mettre en œuvre la possibilité offerte par le présent 
arrêté de pouvoirs spéciaux est objectivement et raison-
nablement déterminée au regard, d’une part, des incer-
titudes qui entourent le déconfinement, en particulier la 
possibilité d’organiser des rassemblements, et du laps 
de temps nécessaire pour mettre en place en pratique 
l’application du dispositif autorisé, et d’autre part des 
limites auxquelles l’article 1er, §1er, du décret du 17 mars 
2020 soumet la mise en œuvre des pouvoirs spéciaux 
qu’il attribue au Gouvernement. L’habilitation au Gou-
vernement que suggère le Conseil d’État a cependant été 
introduite dans le dispositif en conférant au Gouverne-
ment la possibilité de réduire la période d’application de 
la procédure virtuelle dans la mesure où la situation de 
crise le justifierait. Tout risque d’une application exces-
sive du dispositif proposé est en conséquence exclu.

Le projet a, par ailleurs, été revu afin que le choix d’une 
réunion d’information du public présentielle ou virtuelle 
reste bien de l’initiative de l’autorité ou de la personne 
à l’initiative de la révision du plan de secteur mais sans 
que ce choix ne soit limité par des conditions. En effet, 
aux termes de l’avis précité, la section de législation met 
en exergue le fait que « spécialement compte tenu de la 
rapidité de l’évolution des mesures prises en la matière, 
la section de législation se demande à quel moment il 
faut se placer pour déterminer à quelles mesures la per-
sonne ou l’autorité concernée doit se référer. Ou encore, 
quelles conditions la personne ou l’autorité concernée 
doit exactement remplir pour établir qu’elle estime qu’il 
est ou qu’il n’est pas possible de respecter les mesures 
prises pour limiter la propagation du virus dans la popu-
lation. » Afin d’éviter de tomber dans l’application et 
l’interprétation de critères sources d’insécurité juri-
dique, il est donc proposé de ne pas émettre a priori de 
condition supplémentaire dans le dispositif. Il est évi-
demment de la responsabilité du demandeur d’analyser 

au regard de son projet de révision de plan de secteur et 
de l’intérêt qu’il peut susciter dans le public, la meilleure 
façon d’organiser la réunion d’information préalable en 
ayant égard aux mesures adoptées en vue de limiter la 
propagation du COVID-19. 

Les autre remarques, formelles et techniques émises 
par le Conseil d’État ont été prises en compte.

L’article 1er de l’arrêté de pouvoirs spéciaux place la 
personne ou l’autorité a l’initiative de la révision de plan 
de secteur face au choix d’appliquer soit :

– �la réunion d’information préalable prévue par le Code 
du Développement territorial si elle estime possible de 
respecter les mesures, actuelles et à venir, prises pour 
limiter la propagation du virus dans la population, et 
notamment la stratégie de déconfinement et les règles 
de distanciation sociale, dans le respect d’une partici-
pation du public efficiente;

– �la procédure visées à l’article 3, si elle estime ne pas 
être en mesure de respecter les mesures, actuelles et à 
venir, prises pour limiter la propagation du virus dans 
la population, et notamment la stratégie de déconfine-
ment et les règles de distanciation sociale. 
Les critères précis ne figurent cependant pas dans le 

dispositif afin de suivre l’avis de la section de législation 
du Conseil d’État. 

L’article 2 du même arrêté prévoit que la personne 
ou l’autorité à l’initiative de la révision peut mettre en 
œuvre des modalités complémentaires de participation. 

L’article 3 dispose que pour les plans de secteur dont 
la révision est d’initiative communale ou d’initiative 
d’une personne physique ou morale, privée ou publique 
en application des articles D.II.47 D.II.48, et D.II.52, 
une présentation vidéo du projet de révision du plan de 
secteur est réalisée avant l’envoi de la demande au Gou-
vernement en lieu et place de la réunion d’information 
préalable prévue par le CoDT.

La présentation vidéo doit être accessible sur Internet 
pendant deux jours ouvrables consécutifs. Les informa-
tions peuvent être obtenues par téléphone pendant ces 
deux jours, entre 8h et 17h. 

Cette présentation est annoncée par voie d’affiches 
selon des formes identiques à celles prévues par le 
CoDT.

Toute personne peut demander par envoi recommandé 
à la personne ou l’autorité à l’initiative de la révision 
de plan de secteur une copie de la retranscription de 
l’exposé et des document présentés dans présentation 
vidéo. La demande doit être réceptionnée au plus tard 
trois jours avant la mise en ligne. Deux jours avant la 
mise en ligne, la personne ou l’autorité à l’initiative de 
la révision de plan de secteur envoie par recommandé 
les documents aux demandeurs, en un seul exemplaire 
par adresse postale. 

Toute personne peut consulter à la commune la copie 
de la retranscription de l’exposé et des documents pré-
sentés dans la présentation vidéo, pendant les deux jours 
de mise en ligne de la présentation vidéo, sur rendez-
vous. 
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Par ailleurs, comme dans le cadre des réunions d’in-
formation préalables prévues par le CoDT, toute per-
sonne peut adresser par écrit au collège communal d’une 
des communes sur le territoire de laquelle la révision du 
plan de secteur est projetée, dans un délai de quinze 
jours à dater du dernier jour de la mise en ligne de la pré-
sentation vidéo, ses observations et suggestions concer-
nant le projet de révision du plan de secteur. Elle peut 
également mettre en évidence des points particuliers, et 
présenter des alternatives pouvant raisonnablement être 
envisagées par la personne ou l’autorité à l’initiative de 
la révision, afin qu’il en soit tenu compte lors de la réali-
sation du rapport sur les incidences environnementales.

L’article 4 dispose que la procédure alternative s’ap-
plique pour des procédures organisées à partir de l’en-
trée en vigueur du présent arrêté, lorsque la personne ou 
l’autorité a l’initiative de la révision de plan de secteur a 
fait le choix d’appliquer cette procédure en vertu de l’ar-
ticle 2, et à la condition que la période de quinze jours 
pendant laquelle les observations et suggestions peuvent 
être envoyées soit terminée pour le 31 décembre 2020 
inclus.

L’article 5 précise que la procédure de participation du 
public visée à l’article 3, organisée à partir de l’entrée 
en vigueur du présent arrêté et dont la période de quinze 
jours pendant laquelle les observations et suggestions 
peuvent être envoyées est terminée pour le 31 décembre 
2020 inclus, tient lieu de réunion d’information préa-
lable au sens des articles D.II.47, §1er, alinéa 2, D.II.48, 
§2, D.II.54, §2, alinéa 5, 5°, et tient lieu de réunion d’in-
formation au sens de l’article D.VIII.2, §2, du CoDT. Il 
s’agit donc d’adaptations destinées à assurer l’articula-
tion du système proposé aux dispositions du CoDT qui 
font référence à la réunion d’information préalable.

En vertu de l’article 6, le dossier visé à l’article 
D.VIII.15, §1er, du CoDT comportera la copie des obser-
vations et suggestions émises dans le cadre de la pré-
sente procédure lorsque la participation du public a été 
organisée selon la présente procédure. 

L’article 7 reprend la suggestion émise par la section 
de législation du Conseil d’État d’habiliter le Gouverne-
ment wallon à réduire la période visée à l’article 5 au cas 
où la situation sanitaire totalement normalisée permet-
trait le retour au dispositif prévu dans le CoDT.

L’article 8 prévoit que le présent arrêté entrera en 
vigueur le jour de sa publication au Moniteur belge.

Chapitre 5 - Énergie

Article 18

Cet article vise à confirmer l’arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs spéciaux n° 42 du 11 juin 2020 
relatif à l’octroi d’une aide spécifique aux ménages en 
matière de gaz et d’électricité dans le cadre de la crise 
sanitaire COVID-19, conformément à l’article 4 du 
décret du 17 mars 2020 octroyant des pouvoirs spéciaux 
au Gouvernement wallon dans le cadre de la crise sani-
taire du COVID-19.

Le 22 avril 2020, le Gouvernement a décidé d’octroyer 
une aide ponctuelle de 100 euros aux ménages équipés 

d’un compteur à budget électricité et une aide de 75 
euros pour les ménages équipés d’un compteur à budget 
en gaz pour les aider à rembourser la dette qu’ils auront 
contractée auprès de leur fournisseur durant la période 
de confinement. En effet, durant cette période, la fonc-
tion de prépaiement des compteurs à budget a été sus-
pendue pour éviter les risques de coupure des ménages. 
L’arrêté propose l’octroi de cette aide par le biais d’une 
recharge du compteur à budget. L’aide pourra être 
octroyée jusqu’au 30 octobre 2020. Si certains ménages 
ne viennent pas récupérer leur aide comme prévu, le 
solde budgétaire sera réalloué aux CPAS, qui pourront 
fournir une aide complémentaire aux ménages sous 
compteurs à budget qui seraient en difficulté pour rem-
bourser leur dette auprès de leur fournisseur. En outre, 
une aide est prévue pour les ménages précaires concer-
nés par une procédure de pose d’un compteur à budget 
antérieure au 18 mars 2020 et qui ont été maintenu en 
fourniture X du fait de la période de confinement. Cette 
aide sera également octroyée par le biais d’un CPAS.

L’article 1er de l’arrêté de pouvoirs spéciaux définit les 
notions d’arrêté relatif au marché du gaz et de l’électri-
cité, ainsi que celle de fournisseur social.

L’article 2 prévoit dans son premier paragraphe les 
dispositions relatives à l’octroi de l’aide par l’intermé-
diaire du compteur à budget ainsi que le réalignement du 
compteur au moment de l’octroi de l’aide. 

Le deuxième paragraphe précise les obligations qui 
incombent aux gestionnaires de réseau de distribution 
en termes d’information des clients sur les dispositions 
adoptées afin de répondre à l’article 1er de l’arrêté du 
Gouvernement wallon du 18 mars 2020 portant sur des 
mesures d’urgences en matière de compteur à budget. Il 
précise également que les ménages devront être infor-
més une fois par mois, jusqu’à la fin du mois d’octobre, 
des modalités d’octroi de l’aide. 

Les paragraphes 3 et 4 précisent les modalités de réa-
lisation du relevé des consommations pour les ménages 
ayant bénéficié des dispositions définies dans l’arrêté 
précité, et de l’envoi, au plus tard dans les 30 jours, par 
les fournisseurs, d’une facture de régularisation repre-
nant les consommations de la période durant laquelle le 
prépaiement a été suspendu. Le paragraphe 4 indique 
qu’en cas de solde positif, le remboursement doit être 
effectué par le fournisseur dans un délai conforme à ses 
conditions générales et au plus tard dans les 30 jours.

Le paragraphe 5 spécifie les procédures applicables 
en cas d’absence de paiement de la facture de régula-
risation. Les procédures habituelles (rappel, mise en 
demeure, conclusion d’un plan de paiement) s’ap-
pliquent à la facture de régularisation. Par dérogation 
aux règles habituelles, les frais liés à ces procédures sont 
plafonnés à un maximum de 5 euros par énergie, tel que 
spécifié au paragraphe 7. 

Le paragraphe 6 prévoit l’adoption par le Gouverne-
ment de modalités de remboursement des impayés res-
tant de cette facture de régularisation au plus tard à la fin 
du mois de septembre 2020.

L’article 3 défini les modalités de relevé et de commu-
nication par les gestionnaires de réseau de distribution 
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du nombre de clients ayant bénéficié de l’aide, et de la 
communication de cette information aux fournisseurs et 
à l’administration. Il spécifie également les modalités 
d’envoi des déclarations de créances du fournisseur et 
du fournisseur social à l’administration, la vérification 
de ces déclarations et leur payement par l’administra-
tion.

L’article 4 prévoit que des moyens spécifiques sont 
mis à disposition des CPAS, sur base du nombre de 
ménages bénéficiant du revenu d’intégration social au 
sein de leur commune, pour aider les ménages équipés 
d’un compteur à budget à rembourser la dette résiduelle 
de la facture de régularisation citée ci-dessus, ou les 
ménages précarisés concernés par une procédure de pose 
d’un compteur à budget antérieure au 18 mars 2020.

L’article 5 abroge la phrase « L’ensemble des procé-
dures de placement de compteurs à budget en cours sont 
annulées. Les clients restent alimentés par leur fournis-
seur selon leur contrat actuel. » de l’article 2 de l’ar-
rêté du Gouvernement wallon du 18 mars 2020 portant 
sur des mesures d’urgences en matière de compteur à 
budget, remplacé par erratum le 2 avril 2020. Cette abro-
gation a été rendue nécessaire par les coûts opération-
nels importants que cette disposition générait pour les 
gestionnaires de réseaux et les fournisseurs. Elle aurait 
également pu générer de l’incompréhension chez les 
clients concernés, du fait d’informations contradictoires 
quant à leur situation, ainsi que des couts supplémen-
taires pour ces ménages, liés au recouvrement des dettes 
existantes chez leur fournisseur. 

Chapitre 6 – Environnement

Article 19

Cet article vise à confirmer l’arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs spéciaux n° 43 du 11 juin 2020 relatif 
au report de l’entrée en vigueur de certaines dispositions 
modificatives du Livre II du Code de l’environnement, 
contenant le Code de l’eau, instaurant une certification 
« Eau » des immeubles bâtis, dénommée « CertIBEau », 
conformément à l’article 4 du décret du 17 mars 2020 
octroyant des pouvoirs spéciaux au Gouvernement 
wallon dans le cadre de la crise sanitaire du COVID-19. 

En raison de la crise sanitaire liée au COVID-19 et des 
mesures de confinement imposées par l’arrêté ministé-
riel du Ministre de l’Intérieur du 18 mars 2020 portant 
des mesures d’urgence pour limiter la propagation du 
coronavirus COVID-19, les formations prévues des cer-
tificateurs en vue de l’obtention de l’agrément n’ont pu 
avoir lieu, de sorte que la procédure agrément prend du 
retard sur le calendrier prévu.

L’existence de certificateurs agréés étant un élément 
indispensable, préalable obligé à la mise en œuvre 
pleine et entière du régime du « CertIBEau », il ne sera 
pas possible d’être prêts pour une entrée en vigueur au 
1er janvier 2021.

Afin de permettre l’entrée en vigueur de ce régime 
dans les meilleures conditions, et de permettre aux 
centres agréés de planifier à nouveau sereinement les 
formations, il est nécessaire de postposer l’entrée en 

vigueur des dispositions modificatives du Livre II du 
Code de l’Environnement contenant le Code de l’Eau 
relatives au « CertIBEau ».

Une durée de six mois est estimée nécessaire et suffi-
sante à la formation et l’agrément des certificateurs. Dès 
lors, il est proposé de fixer l’entrée en vigueur des dis-
positions de la partie décrétale du Code de l’Eau et de la 
partie réglementaire du Code de l’Eau au 1er juin 2021.

Ainsi, l’article 1er de l’arrêté de pouvoirs spéciaux n° 
43 vise à reporter l’entrée en vigueur, au 1er juin 2021, 
de l’article 14 du décret du 28 février 2019 qui avait fixé 
l’entrée en vigueur du décret à la date fixée par le Gou-
vernement et, au plus tard, le 1er janvier 2021. 

L’article 2 de l’arrêté de pouvoirs spéciaux n° 43 
vise à reporter l’entrée en vigueur, au 1er juin 2021, des 
articles 6 et 7 de l’arrêté du Gouvernement du 18 juil-
let 2019 modifiant la partie réglementaire du Livre II du 
Code de l’Environnement, contenant le Code de l’Eau, 
en vue de mettre en oeuvre le régime du « CertIBEau », 
et diverses dispositions relatives au règlement général 
d’assainissement.

Article 20

Cet article vise à confirmer l’arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs spéciaux n° 45 du 11 juin 2020 orga-
nisant la participation du public en lieu et place de la 
réunion d’information préalable organisée pour certains 
projets visés dans le Livre Ier du Code de l’environne-
ment, conformément à l’article 4 du décret du 17 mars 
2020 octroyant des pouvoirs spéciaux au Gouvernement 
wallon dans le cadre de la crise sanitaire du COVID-19.

La crise sanitaire liée au COVID-19 et les mesures, 
actuelles et à venir, prises pour limiter la propagation du 
virus dans la population sont de nature à ralentir toute 
forme d’activité sur le territoire de la Région wallonne. 
En tout état de cause, elles visent à limiter, dans une 
mesure variable en fonction de directives données au 
niveau du Gouvernement fédéral, les contacts interper-
sonnels.

Ainsi, si les réunions physiques doivent être organi-
sées dans le strict respect des normes de distanciation 
sociale recommandées par le Conseil National de Sécu-
rité, les rassemblements demeurent actuellement inter-
dits, dans une large mesure, pour des raisons évidentes 
de santé publique. Les mesures visant à limiter les ras-
semblements seront, par ailleurs, vraisemblablement 
parmi les dernières à pouvoir être levées au terme du 
déconfinement qui a été amorcé sur le territoire national.

Or, de telles mesures risquent de nuire à une partici-
pation du public efficace et étendue dans le cadre des 
réunions imposées par le Livre Ier du Code de l’environ-
nement, notamment la réunion d’information préalable 
(RIP) prévue pour certains dossiers de permis.

Les projets visés sont les projets de catégorie B au 
sens de l’article D.29-1, §4, b, du Livre Ier du Code 
de l’environnement. De tels projets, notamment les 
demandes de permis soumises à étude d’incidences, ne 
peuvent être postposés sur un long terme, sous peine de 
retarder considérablement leur mise en œuvre. Certains 
de ces projets sont d’une importance majeure pour la 
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Wallonie et pour les objectifs qu’elle poursuit, notam-
ment en termes de transition énergétique et de frein au 
réchauffement climatique. D’autres sont nécessaire à la 
vie des entreprises et au développement économique et 
social de la Région wallonne. Les projets de catégorie C 
sont également visés, même si, dans leur cas, la forma-
lité de la RIP n’est pas automatique.

Il apparait dès lors nécessaire d’organiser la participa-
tion du public en cohérence avec la stratégie de décon-
finement établie par le Conseil National de Sécurité à 
ce jour.

Dans le dispositif actuellement en vigueur, cette 
réunion a une double fonction. Elle doit permettre au 
public de s’informer sur le projet soumis à la RIP, le cas 
échéant en posant des questions au demandeur et à son 
chargé d’étude, afin de faire valoir ses observations en 
connaissance de cause. Elle doit également permettre 
une certaine forme d’interaction en permettant au public 
de s’informer au mieux d’un futur projet.

En ce sens, elle constitue une mesure d’information 
préparatoire à la réaction du public qui peut s’exercer 
dans la période de quinze jours qui suit. 

En vertu de l’article 1er du décret du 17 mars 2020 
octroyant des pouvoirs spéciaux au Gouvernement 
wallon dans le cadre de la crise sanitaire du COVID-
19, le Gouvernement est compétent pour prendre toutes 
les mesures utiles pour prévenir et traiter toute situation 
qui pose problème dans le cadre strict de la pandémie 
COVID-19 et de ses conséquences et qui doit être réglée 
en urgence sous peine de péril grave.

Ceci permet de redéfinir le cadre, à titre temporaire, 
des réunions d’information préalable du public en recou-
rant, au besoin, à des formes dématérialisées permettant 
d’obvier à l’exigence de rassemblement inhérente à ce 
type de réunions. 

La section législation du Conseil d’État a donné son 
avis 67.526/4 le 9 juin 2020. Le projet d’arrêté de pou-
voirs spéciaux a été revu pour justifier que la date du 31 
décembre 2020 prévue pour mettre en œuvre la possibi-
lité offerte par le présent arrêté de pouvoirs spéciaux est 
objectivement et raisonnablement déterminée au regard, 
d’une part, des incertitudes qui entourent le déconfine-
ment, en particulier la possibilité d’organiser des ras-
semblements, et du laps de temps nécessaire pour mettre 
en place en pratique l’application du dispositif autorisé, 
et, d’autre part, des limites auxquelles l’article 1er, §1er, 
du décret du 17 mars 2020 soumet la mise en œuvre 
des pouvoirs spéciaux qu’il attribue au Gouvernement. 
L’habilitation au Gouvernement que suggère le Conseil 
d’État a cependant été introduite dans le dispositif en 
conférant au Gouvernement la possibilité de réduire la 
période d’application de la procédure virtuelle dans la 
mesure où la situation de crise le justifierait. Tout risque 
d’une application excessive du dispositif proposé est en 
conséquence exclu.

Le projet a, par ailleurs, été revu afin que le choix 
d’une réunion d’information du public présentielle ou 
virtuelle reste bien de l’initiative du demandeur mais 
sans que ce choix ne soit limité par des conditions. En 
effet, aux termes de l’avis précité, la section de législa-

tion met en exergue le fait que « spécialement compte 
tenu de la rapidité de l’évolution des mesures prises en 
la matière, la section de législation se demande à quel 
moment il faut se placer pour déterminer à quelles 
mesures la personne ou l’autorité concernée doit se 
référer. Ou encore, quelles conditions la personne ou 
l’autorité concernée doit exactement remplir pour établir 
qu’elle estime qu’il est ou qu’il n’est pas possible de res-
pecter les mesures prises pour limiter la propagation du 
virus dans la population. ». Afin d’éviter de tomber dans 
l’application et l’interprétation de critères sources d’in-
sécurité juridique, il est donc proposé de ne pas émettre 
a priori de condition supplémentaire dans le dispositif. 
Il est évidemment de la responsabilité du demandeur 
d’analyser au regard de son projet de révision de plan de 
secteur et de l’intérêt qu’il peut susciter dans le public, 
la meilleure façon d’organiser la réunion d’information 
préalable en ayant égard aux mesures adoptées en vue de 
limiter la propagation du COVID-19. 

Les autre remarques, formelles et techniques émises 
par le Conseil d’État ont été prises en compte.

L’article 1er de l’arrêté de pouvoirs spéciaux place le 
demandeur face au choix d’appliquer soit :

- �la réunion d’information préalable « présentielle » 
prévue par le Livre Ier du Code de l’environnement;

- la procédure virtuelle visées aux articles 3 et suivants. 
Si le demandeur décide d’appliquer la procédure pré-

sentielle du Livre Ier du Code de l’Environnement il doit 
veiller à ce que la réunion se déroulent dans le strict res-
pect des normes de distanciation sociale recommandées 
par le Conseil national de Sécurité. 

L’article 2 de l’arrêté de pouvoirs spéciaux prévoit 
que le demandeur peut mettre en œuvre des modalités 
complémentaires de participation. 

L’article 3 de l’arrêté de pouvoirs spéciaux dispose 
que pour les projets de catégorie B visés par l’article 
D.29-1, §4, du Livre Ier, du Code de l’environnement, et 
pour les projets de catégorie C visés par l’article D.29-1, 
§5, du Livre Ier du Code de l’environnement, une présen-
tation vidéo du projet peut être réalisée, à l’initiative du 
demandeur, avant l’introduction de la demande d’auto-
risation.

Cette présentation vidéo est annoncée par voie d’af-
fiches selon des formes identiques à celles prévues par le 
Livre Ier du Code de l’environnement dans chacune des 
communes où une enquête publique devra être réalisée.

L’article 4 de l’arrêté de pouvoirs spéciaux permet à 
toute personne de solliciter par courrier recommandé 
auprès du demandeur du projet de catégorie B ou C une 
copie de la retranscription de l’exposé et des document 
présentés dans la présentation vidéo. 

L’article 5 de l’arrêté de pouvoirs spéciaux reprend le 
principe de ciblages des communes susceptibles d’être 
affectées par le projet et où une enquête devra être réa-
lisée en plus de la commune du lieu d’implantation du 
projet.

L’article 6 de l’arrêté de pouvoirs spéciaux renseigne 
sur les dimensions requises en ce qui concerne l’avis 
visé à l’article 3, §2, alinéa 5.
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L’article 7 de l’arrêté de pouvoirs spéciaux prévoit 
qu’une fois que le choix de l’auteur d’incidences agréé a 
été validé, le demandeur prépare une présentation vidéo 
du projet, laquelle est mise à disposition de la popula-
tion de la ou des communes concernées conformément 
à l’article 3, §3. 

La présentation vidéo doit être accessible sur Internet 
pendant deux jours ouvrables consécutifs. Les informa-
tions peuvent être obtenues par téléphone auprès du por-
teur de projet pendant ces deux jours, entre 8h et 17h.

En application de l’article 8, comme dans le cadre des 
réunions d’information préalables toute personne peut, 
dans un délai de quinze jours suivant le dernier jour de 
la mise en ligne de la présentation vidéo , émettre ses 
observations, suggestions et demandes de mise en évi-
dence de points particuliers concernant le projet ainsi 
que présenter les alternatives techniques pouvant raison-
nablement être envisagées par le demandeur afin qu’il en 
soit tenu compte lors de la réalisation de l’étude d’inci-
dences, en les adressant par écrit au collège communal 
de la ou d’une des communes concernées conformément 
à l’article 3, §3, en y indiquant ses nom et adresse. Elle 
en adresse une copie au demandeur, lequel la commu-
nique sans délai à l’auteur d’étude dans l’hypothèse où 
une telle étude est requise. 

L’article 9 de l’arrêté de pouvoirs spéciaux dispose 
que les délais prévus en matière d’organisation de la 
présentation vidéo sont suspendus entre le 16 juillet et 
le 15 août et entre le 24 décembre et le 1er janvier afin 
d’aligner les procédures sur celles découlant du Livre Ier 
du Code de l’environnement.

L’article 10 de l’arrêté de pouvoirs spéciaux précise 
que les articles 3 à 9 s’appliquent pour des procédures 
organisées à partir de l’entrée en vigueur du présent 
arrêté, lorsque le demandeur a fait le choix d’appliquer 
cette procédure en vertu de l’article 2, et à la condi-
tion que la période de quinze jours pendant laquelle les 
observations et suggestions peuvent être envoyées soit 
terminée pour le 31 décembre 2020 inclus. Au regard 
de l’incertitude qui plane quant à la crise sanitaire du 
COVID-19 il est difficile de pouvoir déterminer avec 
exactitude le moment où les mesures prises par le pré-
sent arrêté ne seront plus nécessaires. Le projet prévoit 
alors que le Gouvernement peut décider de mettre fin, 
anticipativement, à la possibilité de recourir à des réu-
nions d’information virtuelle. Afin d’assurer la sécurité 
juridique et la prévisibilité de la décision le Gouverne-
ment veillera, le cas échéant, à décider de la fin de la 
mesure suffisamment à l’avance. 

L’article 11 de l’arrêté de pouvoirs spéciaux prévoit 
que la procédure de participation du public visée aux 
articles 3 à 9, organisée à partir de l’entrée en vigueur du 
présent arrêté et dont la période de quinze jours pendant 
laquelle les observations et suggestions peuvent être 
envoyées est terminée pour le 31 décembre 2020 inclus, 
tient lieu de réunion d’information au sens des articles 
D.6, 18°, D.29-3, R.41-9, §3, 1°, b, et R.56, et tient lieu 
de phase de consultation du public au sens de l’article 
D.77, alinéa 2, 6°, du Livre Ier du Code de l’environ-
nement. Il s’agit donc d’adaptations destinées à assurer 
l’articulation du système proposé aux dispositions du 

Livre Ier du Code de l’environnement qui font référence 
à la réunion d’information préalable.

Cette disposition reprend la suggestion émise par la 
section de législation du Conseil d’État d’habiliter le 
Gouvernement wallon à réduire la période visée à l’ar-
ticle 5 au cas où la situation sanitaire totalement nor-
malisée permettrait le retour au dispositif prévu dans le 
Livre Ier du Code de l’environnement.

En vertu de l’article 12 de l’arrêté de pouvoirs spé-
ciaux, le dossier visé à l’article D.29-14, §1er, du Livre 
Ier, du Code de l’environnement comportera la copie des 
observations et suggestions émises dans le cadre de la 
présente procédure lorsque la participation du public a 
été organisée selon la présente procédure. 

L’article 13 de l’arrêté de pouvoirs spéciaux prévoit 
que l’arrêté entrera en vigueur le jour de sa publication 
au Moniteur belge.

Chapitre 7 – Pouvoirs locaux

Article 21

Cet article vise à confirmer l’arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs spéciaux n° 5 du 18 mars 2020 rela-
tif à l’exercice des compétences attribuées au conseil 
communal par l’article L1122-30 du Code de la démo-
cratie locale et de la décentralisation par le collège com-
munal, conformément à l’article 4 du décret du 17 mars 
2020 octroyant des pouvoirs spéciaux au Gouvernement 
wallon dans le cadre de la crise sanitaire du COVID-19.

Ledit arrêté était rendu nécessaire afin d’assurer le bon 
fonctionnement des services publics locaux. En effet, les 
mesures prises pour limiter la propagation du virus dans 
la population étaient de nature à ralentir toute forme 
d’activité sur le territoire de la Région wallonne, voire à 
paralyser certains services.

Il convenait, dès lors, de régler dans l’urgence et sans 
attendre le fonctionnement des organes communaux sous 
peine de voir leur action paralysée le temps de la pandémie.

En effet, les communes sont compétentes notamment 
pour régler les matières relevant de l’intérêt communal 
et prévenir les atteintes à l’ordre public, qui comprend la 
tranquillité, la salubrité et la sécurité publique,… 

Or, au vu de la crise sanitaire sans précédent à laquelle 
la Région wallonne et la Belgique toute entière s’est 
trouvée confrontée, il ne pouvait être exclu que les 
conseillers communaux ne soient plus en mesure de 
se réunir en conseil, soit pour éviter la propagation du 
COVID-19, soit parce que leur état de santé ne le leur 
permettrait pas. De même, il n’était pas non plus exclu 
que les communes soient amenées à adopter à très bref 
délai des règlements spécifiques visant notamment à 
prévenir des atteintes à l’ordre public qui résulteraient 
de la crise sanitaire précitée.

Dans ces circonstances exceptionnelles et afin d’assu-
rer la continuité du service public et l’exercice des mis-
sions indispensables des communes, il convenait que 
les compétences du conseil communal qui doivent être 
exercées dans l’urgence le soient temporairement par le 
Collège communal.
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Le Collège étant bien entendu, durant cette période, 
tenu de motiver l’urgence, et partant l’impérieuse néces-
sité qui justifie son action sur la base du présent arrêté.

Cette habilitation spéciale étant rendue nécessaire 
pour permettre la continuité de l’action publique dans le 
contexte de crise sanitaire.

Par ailleurs, il était également prévu que les décisions 
adoptées par le Collège communal en exécution des 
compétences qui lui sont temporairement attribuées sur 
la base du présent arrêté de pouvoir spéciaux devront 
être confirmées par le conseil communal dans les meil-
leurs délais et, en tout état de cause, dans un délai de 
trois mois à partir de leur entrée en vigueur. A défaut, ils 
seront réputés n’avoir jamais produit leurs effets.

Article 22

Cet article vise à confirmer l’arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs spéciaux n° 6 du 24 mars 2020 relatif 
aux réunions des collèges communaux et provinciaux et 
organes de gestion, des régies communales autonomes, 
des régies provinciales autonomes, des associations de 
projet et des intercommunales, conformément à l’article 
4 du décret du 17 mars 2020 octroyant des pouvoirs spé-
ciaux au Gouvernement wallon dans le cadre de la crise 
sanitaire du COVID-19.

Ledit arrêté était rendu nécessaire afin d’assurer le bon 
fonctionnement des services publics locaux. En effet, 
compte tenu des mesures prises pour limiter la propaga-
tion du virus dans la population il ne pouvait être exclu 
que les membres des collèges, et organes de gestion ne 
soient plus en mesure de se réunir physiquement, soit 
pour éviter la propagation du COVID-19, soit parce que 
leur état de santé ne le leur permettrait pas.

Il convenait donc dans ces conditions exceptionnelles 
d’autoriser que ces instances puissent se réunir sous la 
forme de vidéoconférence, téléconférence ou, si aucun 
moyen technologique semblable ne peut être mis en 
œuvre, via courriel, sauf motifs impérieux de se réunir 
physiquement. S’agissant de ces réunions « à distance », 
ces derniers apprécieront l’opportunité de confirmer leur 
décision en réunion lorsque les circonstances le permet-
tront.

Article 23

Cet article vise à confirmer l’arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs spéciaux n° 8 du 24 mars 2020 rela-
tif à l’exercice des compétences attribuées au conseil 
provincial par l’article L2212-32 du Code de la démo-
cratie locale et de la décentralisation par le collège pro-
vincial, conformément à l’article 4 du décret du 17 mars 
2020 octroyant des pouvoirs spéciaux au Gouvernement 
wallon dans le cadre de la crise sanitaire du COVID-19.

Ledit arrêté était rendu nécessaire afin d’assurer le bon 
fonctionnement des services publics locaux. En effet, les 
mesures prises pour limiter la propagation du virus dans 
la population étaient de nature à ralentir toute forme 
d’activité sur le territoire de la Région wallonne, voire à 
paralyser certains services.

Il convenait dès lors de régler dans l’urgence et sans 
attendre le fonctionnement des organes provinciaux 
sous peine de voir leur action paralysée le temps de la 
pandémie.

Or, au vu de la crise sanitaire sans précédent à laquelle 
la Région wallonne et la Belgique toute entière s’est 
trouvée confrontée, il ne pouvait être exclu que les 
conseillers provinciaux ne soient plus en mesure de 
se réunir en conseil, soit pour éviter la propagation du 
COVID-19, soit parce que leur état de santé ne le leur 
permettrait pas. De même, il n’était pas non plus exclu 
que les provinces soient amenées à adopter à très bref 
délai des règlements spécifiques.

Dans ces circonstances exceptionnelles et afin d’assu-
rer la continuité du service public et l’exercice des mis-
sions indispensables des provinces, il convenait que les 
compétences du conseil provincial qui doivent être exer-
cées dans l’urgence le soient par le Collège provincial.

Le Collège étant bien entendu, durant cette période, 
tenu de motiver l’urgence, et partant l’impérieuse néces-
sité qui justifie son action sur la base du présent arrêté.

Par ailleurs, il était également prévu que les décisions 
adoptées par le Collège provincial en exécution des 
compétences qui lui sont temporairement attribuées sur 
la base du présent arrêté de pouvoir spéciaux devront 
être confirmées par le conseil provincial dans les meil-
leurs délais et, en tout état de cause, dans un délai de 
trois mois à partir de leur entrée en vigueur. A défaut, ils 
seront réputés n’avoir jamais produit leurs effets.

Article 24

Cet article vise à confirmer l’arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs spéciaux n° 13 du 8 avril 2020 rela-
tif au délai pour rendre les rôles exécutoires prévu par 
l’article L3321-4 du Code de la démocratie locale et de 
la décentralisation, conformément à l’article 4 du décret 
du 17 mars 2020 octroyant des pouvoirs spéciaux au 
Gouvernement wallon dans le cadre de la crise sanitaire 
du COVID-19.

L’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spé-
ciaux n° 2 du 18 mars 2020 relatif à la suspension tem-
poraire des délais de rigueur et de recours fixés dans 
l’ensemble de la législation et la réglementation wal-
lonnes ou adoptés en vertu de celle-ci ainsi que ceux 
fixés dans les lois et arrêtés royaux relevant des compé-
tences de la Région wallonne en vertu de la loi spéciale 
de réformes institutionnelles du 8 août 1980 dispose que 
« Les délais de rigueur et de recours fixés par les décrets 
et règlements de la Région wallonne ou pris en vertu 
de ceux-ci ainsi que ceux fixés dans les lois et arrêtés 
royaux relevant des compétences de la Région wallonne 
en vertu de la loi spéciale de réformes institutionnelles 
du 8 août 1980, sont suspendus à partir du 18 mars 2020 
pour une durée de 30 jours prorogeable deux fois pour 
une même durée par un arrêté par lequel le Gouverne-
ment en justifie la nécessité au regard de l’évolution des 
conditions sanitaires. ».
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La question se posait de savoir si l’article L 3321-4 
du Code de la démocratie locale et de la décentralisation 
était concerné par ladite mesure en ce qu’il prévoit que :

« Les rôles sont arrêtés et rendus exécutoires au plus 
tard le 30 juin de l’année qui suit l’exercice par :

– le collège des bourgmestre et échevins, pour les 
taxes communales;

– le gouverneur ou celui qui le remplace dans ses 
fonctions, pour les taxes provinciales. ».

La crise sanitaire exceptionnelle liée au COVID-19 
que connaît aujourd’hui la Belgique et les mesures, 
actuelles et à venir, prises pour limiter la propagation du 
virus dans la population sont de nature à ralentir toute 
forme d’activité sur le territoire de la Région wallonne, 
voire à paralyser certains services. 

Compte tenu que, dans les circonstances actuelles, 
le personnel des pouvoirs locaux utile pour effectuer 
le travail de confection des rôles est fortement réduit 
et que, à ces difficultés peut aussi s’ajouter le manque 
de transmission des données indispensables à ce travail, 
lesquelles doivent être fournies par d’autres autorités 
publiques, il ne peut être exclu que le délai du 30 juin 
2020 pour rendre le rôle d’une taxe 2019 exécutoire ne 
soit pas respecté.

Pour certaines communes qui n’ont pas, dans les cir-
constances actuelles, le personnel utile pour effectuer 
le travail de confection des rôles, la négative pourrait 
engendrer un impact financier considérable.

A ces difficultés s’ajoute le manque de transmission 
des données indispensables qui doivent être fournies par 
différentes intercommunales. Il s’agit, notamment, de 
la taxe sur les déchets ménagers pour laquelle les don-
nées de la taxe variable dans le système de conteneurs à 
puce doivent être transmises, pour chaque redevable, à 
la commune.

Pour exemple, suite à la question d’une commune 
posée à Intradel pour faire un état de la situation, il 
apparaît qu’en temps normal lesdites données sont trans-
mises aux communes pour la fin avril de l’exercice sui-
vant l’exercice d’imposition. Cela veut dire qu’en temps 
normal les communes auraient reçu pour fin avril 2020 
les données pour enrôler leur taxe variable 2019.

La crise du coronavirus vient évidemment remettre 
en cause ce planning puisque la majorité du personnel 
est en télétravail et que, à leur domicile, les personnes 
ressources n’ont pas accès au registre de la population, 
registre dont la consultation est indispensable pour 
effectuer leur travail. 

Il s’ensuit donc que ce travail, toutes choses restant 
égales, devrait pouvoir être accompli pour fin mai, mi-
juin. Si ce délai est respecté, les communes auraient un 
maximum d’un mois pour rendre ce rôle exécutoire. Ce 
délai paraît donc très court, voire problématique pour 
certaines communes.

Il convient donc de régler dans l’urgence et sans 
attendre, le report de cette date limite d’enrôlement du 
30 juin, dès lors qu’à défaut, la perception des recettes 
risquerait d’être compromise, ce qui pourrait être catas-

trophique pour l’état des finances des pouvoirs locaux 
déjà lourdement impactées par la pandémie.

Afin de préserver les finances communales, et par 
ailleurs éviter tout risque juridique ainsi que des enrô-
lements durant une période critique, tant pour les 
administrations communales que pour les citoyens rede-
vables, il est proposé d’adopter un projet d’arrêté du 
Gouvernement wallon spécifique reportant la date limite 
du 30 juin visé à l’article L 3321-4 du Code de la démo-
cratie locale et de la décentralisation, pour une durée de 
3 mois, soit au 30 septembre 2020.

Cette période de 3 mois repose sur le fait que les mois 
de juillet ou août sont a priori des périodes où les ser-
vices communaux sont réduits, lesquels devront par ail-
leurs rattraper le retard encouru dans certains dossiers.

Dans son avis du 8 avril 2020, rendu en urgence, 
l’UVCW relève que :

« En effet, il convient d’assurer la sécurité juridique 
pour l’enrôlement des taxes par les pouvoirs locaux dont 
les finances sont déjà lourdement impactées par la crise 
sanitaire que nous traversons. L’enrôlement correct de 
la taxe déchets est fort importante puisque la taxe repré-
sente à elle seule, 200 millions d’euros de recettes dans 
les budgets communaux.

Le report de la date limite de l’enrôlement du 30 juin 
2020 au 30 septembre 2020 nous parait, dès lors, tout à 
fait opportun et nous vous en remercions grandement. ».

Article 25

Cet article vise à confirmer l’arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs spéciaux n° 15 du 10 avril 2020 
portant dérogation aux articles L1232-5, §2, et L1232-
24, §1er, alinéa 2, du Code de la démocratie locale et 
de la décentralisation relatifs aux lieux de sépulture et 
aux funérailles, modes de sépulture et rites funéraires, 
conformément à l’article 4 du décret du 17 mars 2020 
octroyant des pouvoirs spéciaux au Gouvernement 
wallon dans le cadre de la crise sanitaire du COVID-19.

Le présent arrêté était rendu nécessaire compte tenu 
des répercussions de la pandémie sur les pratiques funé-
raires telles qu’elles sont règlementées par le Code de 
la démocratie locale et de la décentralisation ou par les 
normes sanitaires.

Dans ce contexte difficile, les différents acteurs du 
secteur ont sollicité le Gouvernement afin que des condi-
tions optimales de travail puissent leur être assurées, soit 
via des adaptations temporaires de la législation ou des 
procédures y afférentes, soit par le biais de précisions.

Il consistait en :

1. Apporter une modification temporaire de la légis-
lation relative à la pratique des exhumations dans les 
cimetières wallons. 

Le Code de la démocratie locale et de la décentralisa-
tion prévoit, en son article L1232-5, §2, que toute exhu-
mation, qu’elle soit de confort ou technique, est réalisée 
exclusivement entre le 15 novembre et le 15 avril. Elle 
est interdite dans un délai sanitaire de huit semaines à 
cinq ans suivant l’inhumation.
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Certaines communes auraient dû stopper les chantiers 
d’exhumation qui étaient en cours, en raison de la situa-
tion sanitaire à laquelle nous sommes confrontés, et per-
draient, de ce fait, un mois sur le délai légalement établi.

Considérant que la période fixée du 15 novembre 
au 15 avril l’est pour des raisons essentiellement sani-
taires, il ne pourrait raisonnablement pas être envisagé 
d’octroyer des dérogations globales et intemporelles à 
l’exécution des chantiers d’exhumation en dehors de la 
période fixée légalement. Cette période a été définie non 
seulement pour éviter que des exhumations soient prati-
quées en période de températures en hausse voire esti-
vales, mais également afin d’éviter la superposition des 
chantiers d’exhumations techniques massifs et l’organi-
sation de funérailles.

Toutefois, de manière exceptionnelle, afin d’aider les 
communes dans la bonne gestion de leurs cimetières, et 
dans l’organisation de leurs travailleurs, les communes 
qui le souhaitent pourront déroger temporairement, sur 
dérogation ministérielle, au délai fixé et ce, jusqu’au 15 
juin 2020 pour procéder à certaines exhumations. 

La dérogation sera octroyée, après analyse de la Cel-
lule de gestion du patrimoine funéraire du SPW Intérieur 
et Action sociale, uniquement : 

– �aux communes dont les chantiers, organisés, ont dû 
être annulés pour des raisons liées à la pandémie 
COVID-19, et étant entendu que ces chantiers ont soit 
déjà été planifiés en accord avec la Cellule de Gestion 
du Patrimoine Funéraire du SPW Intérieur, soit réu-
nissent, avant dérogation, et en conformité légale, 5 
critères bien définis par l’arrêté;

– �aux communes qui en font la demande pour des chan-
tiers qui n’ont pas été planifiés par mais qui sont jus-
tifiés par une urgence liée à la pandémie COVID-19. 
Dans ce cas elles répondront à certaines exigences bien 
définies et recevront le support de la Gestion du Patri-
moine Funéraire du SPW Intérieur et Action Sociale 
afin de répondre à l’urgence à laquelle elles font face. 
2. Apporter une modification de la législation rela-

tive, en cas de décès, au rapport d’un second médecin 
assermenté d’une commune de la Région wallonne qui 
a été désigné par l’officier de l’état civil ou par les fonc-
tionnaires habilités de l’administration communale pour 
examiner les causes de décès.

L’article L1232-22, §1er, alinéa 1er, du Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation prévoit que 
toute crémation est subordonnée à une autorisation gra-
tuite, qui ne peut être délivrée, au minimum 24 heures 
après le décès, que par l’officier de l’état civil du lieu de 
décès, si la personne est décédée dans une commune de 
la région de langue française.

L’article L1232-24 du même Code prévoit, en son §1er, 
alinéa 2, que lorsqu’il s’agit du corps d’une personne décé-
dée dans une commune de la région de langue française, 
le médecin traitant ou le médecin ayant constaté le décès 
a confirmé qu’il s’agit d’une mort naturelle, est joint, en 
outre, le rapport d’un médecin assermenté commis par 
l’officier de l’état civil pour vérifier les causes du décès, 
indiquant s’il y a eu mort naturelle ou violente ou suspecte 
ou une cause de décès impossible à déceler.

Cette procédure est relativement lourde considérant la 
période actuelle et le fait que l’endiguement du coro-
navirus et la guérison des patients infectés par ce virus 
nécessitent le déploiement maximal et prioritaire des 
médecins. Il est donc indispensable que les médecins 
puissent s’occuper prioritairement des patients et, en cas 
de problème de capacité, donner la priorité aux soins des 
patients.

Afin de contribuer à cet objectif, il était donc néces-
saire de prévoir dans les meilleurs délais la possibilité 
de déroger à l’obligation d’intervention du deuxième 
médecin, visée à l’article L1232-24, §1er, alinéa 2, du 
Code de la démocratie locale et de la décentralisation.

La dérogation a été accordée pour une période de 60 
jours à dater de l’entrée en vigueur de l’arrêté, proro-
geable par deux fois pour une même durée. Elle n’a pas 
fait l’objet d’une prorogation.

Article 26

Cet article vise à confirmer les articles 1, 2, 4, 6 et 7 de 
l’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux 
n° 17 du 17 avril 2020 modifiant les arrêtés de pou-
voirs spéciaux n° 5 relatif à l’exercice des compétences 
attribuées au conseil communal par l’article L1122-30 
du Code de la démocratie locale et de la décentralisa-
tion par le collège communal, n° 6 relatif aux réunions 
des collèges communaux et provinciaux et organes de 
gestion, des régies communales autonomes, des régies 
provinciales autonomes, des associations de projet 
et des intercommunales, n° 7 relatif aux réunions des 
bureaux permanents des centres publics d’action sociale 
et organes de gestion des associations Chapitre XII, 
n° 8 relatif à l’exercice des compétences attribuées au 
conseil provincial par l’article L2212-32 du Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation par le collège 
provincial et n° 9 relatif à l’exercice des compétences 
attribuées au conseil de l’action sociale par l’article 24 
de la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics 
d’action sociale par le bureau permanent, conformément 
à l’article 4 du décret du 17 mars 2020 octroyant des 
pouvoirs spéciaux au Gouvernement wallon dans le 
cadre de la crise sanitaire du COVID-19.

Les arrêtés de pouvoirs spéciaux n° 5, 6, 7, 8 et 9 pro-
duisaient leurs effets pour une durée de 30 jours à dater 
de leur entrée en vigueur. Compte tenu de la décision du 
15 avril du Conseil national de sécurité quant au pro-
longement des mesures de confinement jusqu’au 3 mai 
2020 inclus, il convenait, durant cette période, d’assurer 
la continuité du service public et l’exercice des missions 
indispensables au niveau local et provincial.

L’arrêté de pouvoirs spéciaux n° 17 avait donc pour 
objet la prolongation de la période prévue par les arrêtés 
du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux n° 5 à 9 
jusqu’au 3 mai 2020 inclus.

Il est rappelé que les décisions adoptées par les Col-
lèges ou Bureaux permanents en exécution des compé-
tences qui leur sont temporairement attribuées devront 
être confirmées par les conseils dans les meilleurs délais 
et, en tout état de cause, dans un délai de trois mois à 
partir de leur entrée en vigueur. A défaut, ils seront répu-
tés n’avoir jamais produit leurs effets.
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Il est également rappelé que durant cette période, un 
dialogue permanent était encouragé entre le collège et 
les membres des conseils. Ce dialogue pouvait prendre 
diverses formes : concertation préalable via échange de 
mails, videoconférence et, bien entendu, information a 
posteriori. 

Enfin, par souci de sécurité juridique et à la suite de 
l’adoption de l’arrêté royal du 6 avril 2020 portant sur le 
non-respect des mesures d’urgence pour limiter la pro-
pagation du coronavirus COVID-19 par la mise en place 
de sanctions administratives communales, les compé-
tences dévolues par le Code de la démocratie locale et de 
la décentralisation au conseil communal ont également, 
pour les mêmes raisons que celles justifiant l’arrêté de 
pouvoirs spéciaux n° 5, été déléguées au collège.

Article 27

Cet article vise à confirmer l’arrêté du Gouverne-
ment wallon de pouvoirs spéciaux n° 19 du 17 avril 
2020 modifiant les articles 4 et 6 de l’arrêté de pouvoirs 
spéciaux n° 15 du 10 avril 2020 portant dérogation aux 
articles L1232-5, §2, et L1232-24, §1er, alinéa 2, du 
Code de la démocratie locale et de la décentralisation 
relatifs aux lieux de sépulture et aux funérailles, modes 
de sépulture et rites funéraires, conformément à l’article 
4 du décret du 17 mars 2020 octroyant des pouvoirs spé-
ciaux au Gouvernement wallon dans le cadre de la crise 
sanitaire du COVID-19.

Le présent arrêté était rendu nécessaire afin de modi-
fier très légèrement l’arrêté de pouvoirs spéciaux n° 15 
afin d’éviter toute méprise dans sa mise en œuvre, en 
cohérence avec les processus arrêtés par les scienti-
fiques. La modification fait suite à des échanges avec les 
entreprises de pompes funèbres qui se trouvaient dans 
l’impossibilité à extraire rapidement les défunts lors de 
décès à l’hôpital, ce qui peut conduire à un engorgement 
dans les morgues hospitalières. Par ailleurs, la modifica-
tion ne changeait en rien le dispositif global de l’arrêté.

Ainsi, outre une modification terminologique l’article 
6 dudit arrêté s’est vu modifié afin de supprimer les réfé-
rence à une procédure en cours de modification par le 
Risk Management Group et ne relèvant pas des compé-
tence régionales. Il convenait donc de ne pas s’y référer. 

Article 28

Cet article vise à confirmer l’arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs spéciaux n° 30 du 30 avril 2020 organi-
sant la tenue des réunions des organes communaux et pro-
vinciaux, conformément à l’article 4 du décret du 17 mars 
2020 octroyant des pouvoirs spéciaux au Gouvernement 
wallon dans le cadre de la crise sanitaire du COVID-19.

Le fonctionnement des organes des entités commu-
nales et provinciales s’est vu altéré par les restrictions 
en matière de contacts physiques. 

Le Gouvernement a, par le biais de deux arrêtés de 
pouvoirs spéciaux, octroyé les pouvoirs spéciaux aux 
collèges communaux et provinciaux, leur permettant de 
prendre des décisions en lieu et place desdits organes 
moyennant une ratification dans les trois mois suivant la 
prise de décision.

Les effets juridiques de ces arrêtés étant arrivés à 
terme et non prolongés, il était nécessaire d’organiser 
une reprise des activités des organes délibératifs des 
communes et provinces à partir du 4 mai.

Quant au champ d’application de l’arrêté

Il vise les conseils communaux, provinciaux et tout 
autre organe interne ou de concertation intervenant pré-
alablement ou postérieurement dans les décisions de 
ceux-ci.

Quant au contenu de l’arrêté

Mécanisme 1 : les principes

La règle reste la réunion physique pour peu qu’elle 
puisse être organisée dans le strict respect des normes 
de distanciation sociale recommandées par le Conseil 
national de sécurité. Cette règle est applicable aussi bien 
pour les membres de l’assemblée que pour le public qui 
pourrait assister à la séance. A ce titre, si l’endroit habi-
tuellement prévu pour les séances s’avère trop exigu, il 
peut y être dérogé pour une organisation dans un lieu 
permettant la distanciation sociale.

En cas d’impossibilité d’organiser une réunion phy-
sique, la possibilité d’organiser des réunions virtuelles 
est temporairement offerte. Par réunion virtuelle, on 
entend une réunion organisée au moyen d’une technolo-
gie de télé ou vidéoconférence.

Si, pour une raison impérieuse, le collège communal 
ou provincial se voit dans l’impossibilité de convoquer 
physiquement ou virtuellement le conseil, celui-ci peut 
demander une prolongation de la délégation des com-
pétences attribuées aux conseils pour une durée de 30 
jours, soumise à l’approbation préalable du Gouverne-
ment. La dérogation accordée sera légitimement condi-
tionnée dans le temps et imposera la recherche d’une 
solution rapide permettant d’y mettre fin.

Mécanisme 2 : les modalités minimales d’organisation 
des réunions

Le second mécanisme vise les modalités d’organisa-
tion des réunions qui se tiendront endéans la période 
d’application de la présente mesure, soit entre le 4 mai 
et le 30 septembre 2020.

Avant tout autre chose, les réunions seront organisées 
dans le strict respect des normes de distanciation sociale 
recommandées par le Conseil national de sécurité. Cela 
signifie qu’elles sont revêtues d’un caractère évolutif et, 
partant, qu’une communication adéquate vers les conseil-
lers ou participants doit être régulièrement organisée.

Pour le surplus, le projet d’arrêté permet des réunions 
virtuelles pour peu que les éléments suivants puissent 
être assurés : 

– �le collège demeure compétent pour ce qui est de la 
convocation et choisi la réunion physique ou la réu-
nion virtuelle. A la demande d’un tiers des membres 
du conseil, celui-ci peut également être mené de 
manière virtuelle;
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– �chaque membre doit être en mesure d’y participer, 
soit avec son matériel propre, soit via un matériel 
fourni par l’administration communale ou provinciale, 
au sein même de l’administration ou au domicile du 
membre;

– �les pièces relatives aux points de l’ordre du jour doivent 
pouvoir être consultées sans déplacement et les grades 
légaux doivent se tenir disponibles à répondre aux 
questions des conseillers. A ce titre, la télé ou vidéo-
conférence peut également être utilisée;

– �la publicité des débats pour ce qui est de la séance 
publique doit être assurée;

– �l’expression des votes de chaque membre doit être tra-
duite au travers d’un vote via appel nominal;

– �les décisions nécessitant l’expression de vote par bul-
letin secret doivent être permises;

– �la possibilité d’échanges de vue au travers de prises 
de parole ou de questions/réponses doit être assurée.
La non-publicité des débats pour ce qui est de la 

séance à huis clos doit être garantie.

La réunion est soit physique, soit virtuelle. Cela signi-
fie que si pour quelque raison que ce soit, une réunion 
mixte, à la fois physique et virtuelle, est organisée, elle 
revêtira le caractère virtuel et se conformera donc aux 
modalités précitées.

Il est à noter que la nécessité d’établir une norme tem-
poraire se justifie par le fait que le Code de la démocratie 
locale et de la décentralisation ne prévoit aucune possi-
bilité explicite de mener des réunions virtuelles. En effet, 
la règle unique est celle des réunions physiques ouvertes 
au public hormis pour ce qui relève du huis clos.

Il ne faut donc pas y voir une norme à intégrer dans 
les différents règlements d’ordre intérieur, mais bien 
une norme temporaire permettant de déroger au prin-
cipe unique de la réunion physique afin que les instances 
puissent valablement se réunir et prendre des décisions 
en toute sécurité juridique.

A ce titre, on notera également qu’il est bien précisé 
que la publicité des débats doit pouvoir être assurée. La 
manière d’y parvenir est une retransmission des débats 
en direct, à l’instar de la possibilité déjà existante, soit 
via le site de la commune ou de la province, soit selon 
les modalités précisées par la commune ou la province. 
Le principe de la retransmission est donc imposé et les 
modalités laissées à l’appréciation des pouvoirs locaux.

Article 29

Cet article vise à confirmer les articles 1, 3, 5, 6, 7, 
8 et 9 de l’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs 
spéciaux n° 32 du 30 avril 2020 relatif à la tenue des 
réunions des organes des intercommunales, sociétés à 
participation publique locale significative, associations 
de pouvoirs publics visées à l’article 118 de la loi du 
8 juillet 1976 organique des centres publics d’action 
sociale, sociétés de logement de service public, A.S.B.L. 
communale ou provinciale, régies communale ou pro-
vinciale autonome, association de projet ou tout autre 
organisme supralocal ayant pris la forme d’une société 
ou d’une association, conformément à l’article 4 du 
décret du 17 mars 2020 octroyant des pouvoirs spéciaux 

au Gouvernement wallon dans le cadre de la crise sani-
taire du COVID-19.

Le présent arrêté est rendu nécessaire car le fonction-
nement des organes des entités paralocales est altéré 
par les restrictions en matière de contacts physiques. 
A ce titre la tenue de l’Assemblée générale du premier 
semestre, dont le contenu minimal et certaines modalités 
sont organisées par le Code de la démocratie locale et de 
la décentralisation, est fortement compromise.

C’est le cas des intercommunales. Certaines d’entre-
elles, pour les plus importantes d’un point de vue ter-
ritorial, peuvent théoriquement réunir plus de 1000 
personnes au même endroit lors d’une assemblée géné-
rale.

Le Gouvernement fédéral, via le Ministre de la Justice 
et des Affaires européennes a pris la décision d’accorder 
un report de dix semaines à l’obligation :

– �de tenir l’assemblée générale dans les six mois suivant 
la clôture de l’exercice annuel;

– �de déposer les comptes annuels auprès de la Banque 
nationale dans les sept mois suivant la clôture de 
l’exercice.
La durée de la mesure ne vaut que jusqu’au 30 juin 

2020 inclus (4) et le champ d’application n’est applicable 
qu’aux structures ayant une forme juridique sociétale ou 
associative. 

Par ailleurs, l’arrêté royal précité ne prend pas en 
compte les spécificités de nos organismes paralocaux, 
lesquels sont composés majoritairement de communes, 
intercommunales, CPAS,… Dès lors, la structure déci-
sionnelle implique que les points inscrits à l’ordre du 
jour d’une assemblée générale doivent nécessairement 
passer par des débats préalables au sein même de ces 
instances. Or, les conseils communaux, provinciaux, de 
l’action sociale ne pourront à nouveau se réunir, physi-
quement ou virtuellement, qu’à partir du 4 mai 2020. 
On imagine donc mal comment ils auraient pu être 
en mesure de se positionner valablement pour ce qui 
concerne les points portés à l’ordre du jour des assem-
blées générales des structures auxquelles ils participent.

Dans ce contexte difficile, les différents acteurs du 
secteur sollicitent le Gouvernement afin que des condi-
tions optimales de travail puissent leur être assurées, soit 
via des adaptations temporaires de la législation ou des 
procédures y afférentes, soit par le biais de précisions.

Le présent arrêté y répond en prévoyant une possibi-
lité de dérogation aux délais d’organisation des réunions 
ainsi qu’à leurs modalités.

Quant au champ d’application de l’arrêté

Il vise les intercommunales, sociétés à participation 
publique locale significative, associations de pouvoirs 
publics visées à l’article 118 de la loi du 8 juillet 1976 
organique des centres publics d’action sociale, A.S.B.L. 
communale ou provinciale, régies communale ou pro-
(4) Arrêté royal du 28 avril 2020 prolongeant les mesures prises 
avec l’Arrêté royal n° 4 du 9 avril 2020 portant des dispositions 
diverses en matière de copropriété et de droit des sociétés et des 
associations dans le cadre de la lutte contre la pandémie COVID-
19.
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vinciale autonome, association de projet ou tout autre 
organisme supralocal ayant pris la forme d’une société 
ou d’une association et, pour ce quoi est des seules 
Assemblées générales, les sociétés de logement de ser-
vice public.

Quant au contenu de l’arrêté

Il vise en réalité à répondre globalement au problème 
évoqué via deux mécanismes. 

Mécanisme 1 : les principes

Le premier visera les principes en offrant aux struc-
tures paralocales, une possibilité de report de l’assem-
blée générale du premier semestre jusqu’au 30 septembre 
maximum pour les organismes qui ne pourraient pas 
organiser de réunion dans le strict respect des normes 
de distanciation sociale ou pour celles qui ne pourraient 
pas recourir à la réunion virtuelle. Ce report s’entend, 
bien entendu, sans préjudice des obligations légales que 
les structures doivent pouvoir remplir vis-à-vis d’autres 
niveaux de pouvoir.

Par cohérence, le rapport annuel de rémunération qui 
doit être établi et communiqué au Gouvernement par 
chaque structure visée fait également l’objet du même 
report de délai.

Pour les structures qui souhaiteraient organiser leur 
assemblée générale entre le 4 mai et le 30 septembre 
2020, la possibilité de l’organiser de manière virtuelle 
leur sera offerte.

Dans la suite logique des arrêtés de pouvoirs spéciaux, 
il est offert aux organes d’administration collégiaux des 
intercommunales, des sociétés à participation publique 
locale significative, des associations de pouvoirs publics 
visées à l’article 118 de la loi du 8 juillet 1976 organique 
des centres publics d’action sociale, des A.S.B.L. com-
munale ou provinciale, des régies communale ou pro-
vinciale autonome, des associations de projet ou de tout 
autre organisme supralocal de prendre toute décision par 
écrit et de tenir toute réunion au moyen de techniques de 
télécommunication permettant une délibération collec-
tive aux conditions de l’article 8 de l’arrêté royal n° 4 
jusqu’au 30 septembre 2020.

Il est à noter que, bien qu’il soit fait référence à cer-
taines modalités prévues par l’arrêté royal du 9 avril 2020 
n° 4 (tel que modifié par l’arrêté royal du 28 avril 2020 
prolongeant les mesures prises avec l’arrêté royal n° 4 du 
9 avril 2020 portant des dispositions diverses en matière 
de copropriété et de droit des sociétés et des associations 
dans le cadre de la lutte contre la pandémie COVID-19), il 
n’est pas fait référence au dispositif lui-même.

Partant, certaines modalités d’organisation de réunion 
ou de vote sont temporairement incorporées dans l’ordre 
juridique wallon essentiellement par souci de cohérence 
entre toutes les institutions qui sont impactées par les 
restrictions de rassemblement actuellement applicables 
mais également pour éviter toute divergence d’interpré-
tation entre les structures visées par le Code des sociétés 
et des Associations, et les autres personnes morales de 
droit public.

Mécanisme 2 : les modalités minimales d’organisation 
des réunions

Le second mécanisme vise les modalités d’organisa-
tion des réunions qui se tiendraient endéans la période de 
dérogation, soit entre le 4 mai et le 30 septembre 2020.

Avant tout autre chose, ces réunions seront organisées 
dans le strict respect des normes de distanciation sociale 
recommandées par le Conseil national de sécurité.

Pour le surplus, le projet d’arrêté permet des réunions 
virtuelles des assemblées générales pour peu que les élé-
ments suivants puissent être assurés : 

– �la publicité des débats;
– �l’expression des votes des associés;
– �la possibilité d’échanges de vue au travers de prises de 

parole ou de questions/réponses.
A ce titre, on notera également qu’il est bien précisé 

que la publicité des débats, singulièrement de l’assem-
blée générale, doit pouvoir être assurée. Le principe de 
l’ouverture au public est donc imposé et les modalités 
laissées à l’appréciation des organismes.

Conscient que les réunions virtuelles sont très diffi-
cilement organisables pour un nombre très important 
de personnes, il est proposé de généraliser et de rendre 
temporairement obligatoire, pour ce qui est des associés 
communaux, la technique du mandat impératif. Il est à 
noter que la technique du mandat impératif peut être uti-
lisée également pour ce qui est des réunions physiques. 
Pour rappel, cette dernière implique une prise de déci-
sion préalable au sein des conseils communaux.

Pour le surplus, la nécessité d’établir une norme tem-
poraire se justifie par le fait que le Code de la démo-
cratie locale et de la décentralisation ne prévoit aucune 
possibilité de mener des réunions virtuelles. En effet, la 
règle unique est celle des réunions physiques ouvertes 
au public hormis pour ce qui relève du huis clos.

Il ne faut donc pas y voir une norme à intégrer dans 
les différents règlements d’ordre intérieur, mais bien 
une norme temporaire permettant de déroger au prin-
cipe unique de la réunion physique afin que les instances 
puissent valablement se réunir et prendre des décisions 
en toute sécurité juridique.

Article 30

Cet article vise à confirmer l’arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs spéciaux n° 46 du 11 juin 2020 
visant à déroger au Code de la démocratie locale et de 
la décentralisation et à le compléter afin de soutenir les 
finances locales obérées par la crise COVID-19 et d’au-
toriser des déficits budgétaires, conformément à l’article 
4 du décret du 17 mars 2020 octroyant des pouvoirs spé-
ciaux au Gouvernement wallon dans le cadre de la crise 
sanitaire du COVID-19.

Le confinement économique ainsi que les recomman-
dations leur émises ont et auront des impacts impor-
tants sur les finances des communes, tant au niveau des 
recettes que des dépenses, tant directement qu’indirecte-
ment, au niveau de l’ensemble de leurs entités, et notam-
ment les CPAS.
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Il importe dès lors de soutenir les communes dans 
leurs capacités d’action, qu’il s’agisse des efforts dans 
leur participation et leur appui à la lutte contre l’épidé-
mie et à ses conséquences en termes économiques et 
sociales, ainsi qu’à garantir leur capacité financière dans 
le cadre de la relance de l’ensemble de leurs activités 
durant les années à venir.

Assouplissement budgétaire :

Les Pouvoirs locaux sont les premiers investisseurs du 
pays. Il est donc important d’assouplir pour eux égale-
ment les règles budgétaires de façon à leur permettre de 
continuer à jouer leur rôle moteur dans l’économie.

Afin d’assouplir ces règles et de rencontrer les dif-
férentes situations locales, un pourcentage de déficit à 
l’exercice propre est autorisé pour les années 2020 à 
2021 à concurrence respectivement de 3% et 5%. Pour 
les communes qui comptabilisent des réserves ordinaires 
et/ou des provisions excédentaires, il leur sera permis de 
les rapatrier à l’exercice propre à concurrence du déficit 
autorisé.

Ce déficit devra relever des moindres recettes ou des 
dépenses, en plus ou en moins, liées à la crise sanitaire. 
A cet égard, une annexe devra être fournie par la com-
mune, annexe reprenant les différents postes visés ci-
dessus.

Dans le cadre de l’assouplissement budgétaire, une 
vérification particulière sera apportée au montant des 
provisions constituées. Les communes devront en effet 
justifier les montants, la hauteur de ceux-ci ainsi que 
leur maintien. Compte tenu de la situation, l’excédent 
constaté devra être réintégré dans les résultats si l’équi-
libre le réclame ou intégrée dans le fonds des réserves 
ordinaires ou dans une provision spécifiquement consti-
tuée dans le cadre de la crise.

Prêts d’aide CRAC :

Le principe de base est donc l’équilibre au global du 
budget ordinaire.

Pour les communes dont l’équilibre au global n’est 
plus atteint, en raison des conséquences liées à la crise 
sanitaire, un prêt d’aide spécifique COVID-19 pourra 
leur être octroyé à concurrence des coûts (recettes/
dépenses) répertoriés dans l’annexe et vérifiés, limités 
aux pourcentages maximums déterminés. La demande 
de prêt accompagnée de l’annexe justificative devra par-
venir au CRAC et au SPW Inérieur et Affaires sociales 
pour le 30 septembre de l’année concernée au plus tard.

Les prêts seront octroyés annuellement, en fonction de 
la situation réelle rencontrée par les communes et après 
vérification des différents postes impactés, transmis par 
celles-ci dans une annexe spécifique. Les prêts seront 
donc octroyés en fin d’année. La durée de rembourse-
ment est fixée à un maximum de 10 années, avec inter-
vention régionale totale au niveau des intérêts.

Emprunt pour dépenses ordinaires spécifiques 
COVID-19 :

Les Pouvoirs locaux sont les premiers intervenants 
sur le terrain, tant vis-à-vis des citoyens que de l’acti-
vité économique locale. Il est donc indispensable qu’ils 

aient les moyens non seulement d’assumer les différents 
impacts financiers de la crise sur leurs propres budgets 
mais également d’intervenir sur le terrain économique 
local, dont la proximité est leur meilleur atout. La vérité 
locale peut en effet être différente de la réalité régionale 
et fédérale en termes de relance.

La relance économique indispensable passera indé-
niablement par l’investissement. Et les Pouvoirs locaux 
sont les premiers investisseurs du pays. 

Il faut néanmoins rappeler que ces réserves extraordi-
naires ont été constituées, d’une part, en période de non-
crise et, d’autre part, au départ de l’exercice ordinaire. 

Les investissements ne seront pas les seuls leviers de 
relance économique. Il est indispensable également que 
les moyens leur soient prévus pour agir dans l’immédia-
teté, afin de rencontrer les besoins constatés sur le ter-
rain sans attendre des périodes parfois longues lorsqu’il 
s’agit d’investissements.

Pour rencontrer cette immédiateté, il sera dérogé à la 
règle de l’emprunt, exclusivement aujourd’hui destiné 
à l’investissement, et il sera permis aux communes de 
recourir à celui-ci aux fins de dépenses ordinaires spéci-
fiquement dédicacées à la relance économique.

La possibilité de rapatrier les réserves extraordinaires 
est également introduite.

Les situations des communes sont en effet très 
diverses, en ce qui concerne la constitution de réserves 
ordinaires, de provisions et de réserves extraordinaires.

La combinaison du recours à l’emprunt et aux réserves 
extraordinaires ne pourra excéder pour l’ensemble de la 
période 2020-2021 la limite de 100 euros par habitant.

Quant à l’emprunt, sa durée de remboursement sera 
limitée à un maximum de 20 années et il sera réalisé 
directement par la commune, sans aucune aide régio-
nale.

Évaluation :

Une évaluation sera réalisée pour le 31 mars 2021 au 
plus tard. Celle-ci portera non seulement sur les chiffres 
réels des différents impacts de la crise relatifs à l’année 
2020 mais également sur les estimations pour l’année 
2021 de ces mêmes impacts. Elle fera également le point 
sur le recours par les communes aux différents dispo-
sitifs dérogatoires mis en place ainsi que sur les diffé-
rentes mesures de relance prises.

Il est impossible d’envisager de réaliser ces évaluation 
et rapport dès lors que les récoltes des différentes don-
nées utiles ne pourront être réalisées et constatées qu’en 
fin d’année non seulement pour ce qui concerne l’année 
2020 mais également pour ce qui concerne les estima-
tions affinées en ce qui concerne 2021. Cette évaluation 
sera également opportune pour déterminer d’éventuelles 
mesures ultérieures.

Le Conseil d’État, dans son avis n°67466 du 2 juin 
2020, relève que :

L’ensemble des adaptations de forme et techniques 
proposées par le Conseil d’État ont été suivies.
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Concernant le choix d’intégrer certaines modifications 
dans le Code de la démocratie locale et de la décentra-
lisation et non dans le Règlement Général de la Comp-
tabilité Communale, le Conseil d’État a validé notre 
motivation découlant de l’urgence, de l’importance des 
mesures, de la cohérence de l’ensemble proposé, de leur 
lisibilité et de leur caractère exceptionnel.

Enfin, l’UVCW a accueilli favorablement les mesures 
et en soulève l’utilité et la nécessité.

Comme sollicité par l’UVCW, les propositions sont 
complétées par la possibilité de combiner, pour le 
financement de mesures de relance socio-économique, 
le recours à l’emprunt et au rapatriement des fonds 
de réserves extraordinaires tout en gardant les mêmes 
limites en termes de montant maximum (100 euros par 
habitant).

Concernant l’impact de la crise sur les années ulté-
rieures, comme cela était du reste déjà décidé, une éva-
luation sera réalisée avant le 31 mars 2021, laquelle 
permettra d’avoir une vision plus précise des consé-
quences de la crise, et notamment pour les années sui-
vantes.

Concernant le suivi des communes ayant sollicité et 
bénéficiant d’un prêt CRAC, celui-ci sera léger et por-
tera sur le respect de l’équilibre budgétaire, à l’appui du 
tableau de projections budgétaires pluriannuelles spéci-
fique au CRAC.

Chapitre 8 – Logement

Article 31

Cet article vise à confirmer l’arrêté du Gouverne-
ment wallon de pouvoirs spéciaux n° 4 du 18 mars 2020 
suspendant temporairement l’exécution des décisions 
d’expulsions domiciliaires administratives et judiciaires, 
conformément à l’article 4 du décret du 17 mars 2020 
octroyant des pouvoirs spéciaux au Gouvernement 
wallon dans le cadre de la crise sanitaire du COVID-19.

La pandémie de COVID-19 nécessite de prendre des 
mesures freinant les déplacements des citoyens et leur 
rassemblement.

Il apparaissait donc nécessaire pour le Gouvernement 
wallon d’éviter que des ménages locataires, dans le cadre 
d’une procédure d’expulsion, soient mis à la rue ou ne 
soient dans l’obligation de se loger chez des connais-
sances pour une période transitoire ou de se tourner vers 
le CPAS pour obtenir un logement et ainsi multiplier les 
contacts sociaux. 

Cette proposition visait donc l’ensemble des expul-
sions domiciliaires découlant de l’exécution d’un texte 
ressortant de la compétence de la Région, qu’elles 
découlent d’une décision judiciaire ou administrative.

Si le juge de paix dispose d’un pouvoir d’une marge 
d’appréciation leur permettant de reporter l’exécution 
d’une expulsion domiciliaire pendant un certain temps, 
la suspension de l’exécution des décisions d’expulsion 
visait tant les décisions déjà prises et dont l’exécution 
était imminente que les décisions futures qui pouvaient 
être prises durant le confinement. Cela ne remet pas en 

cause le respect par le pouvoir législatif de respecter les 
décisions judiciaires car il s’agissait d’une suspension 
de l’exécution des décisions et non une annulation de 
ces décisions. 

La situation sanitaire nécessitait de prendre une 
mesure d’urgence qui réponde notamment aux recom-
mandations du Conseil national de sécurité qui ne per-
mettait pas ou freinait considérablement les possibilités 
de déménagements.

La mesure visait dès lors à suspendre les décisions 
d’expulsion des locataires et ce, qu’ils soient locataire 
d’un logement public ou d’un logement privé.

L’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spé-
ciaux n° 4 visait donc :

1. �d’une part, à suspendre l’exécution des décisions 
administratives et judiciaires d’expulsion jusqu’au 5 
avril 2020 avec possibilité de prolonger cette période;

2. �d’autre part, pour ce qui concerne les expulsions 
illégales sans droit ni titre, à permettre aux forces de 
police d’intervenir pour les empêcher. En effet, dans 
ces cas, la suspension des décisions d’expulsion n’a 
pas d’effet car elles ne sont pas basées sur une déci-
sion légale. Cependant, il est nécessaire de permettre 
d’interrompre ces expulsions illégales et de ne pas 
attendre une éventuelle décision judiciaire qui inter-
viendrait trop tard pour éviter que les ménages ne se 
retrouvent à la rue ou dans l’obligation de se reloger 
en urgence chez des connaissances ou via le CPAS.
C’est pour cela que cet arrêté prévoyait que les forces 

de police sont chargées de veiller à l’interdiction des 
expulsions physiques domiciliaires, au besoin par la 
contrainte et/ou la force. 

Article 32

Cet article vise à confirmer l’arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs spéciaux n° 12 du 2 avril 2020 modi-
fiant l’arrêté de pouvoirs spéciaux n° 4 du 18 mars 2020 
suspendant temporairement l’exécution des décisions 
d’expulsions administratives et judiciaires, conformé-
ment à l’article 4 du décret du 17 mars 2020 octroyant 
des pouvoirs spéciaux au Gouvernement wallon dans le 
cadre de la crise sanitaire du COVID-19.

Le 27 mars 2020, le Gouvernement fédéral a décidé 
de prolonger la période de confinement jusqu’au 19 
avril 2020 inclus. Le Gouvernement wallon a, dès lors, 
décidé de prolonger les effets de l’arrêts du Gouverne-
ment wallon de pouvoirs spéciaux n° 4 jusqu’au 19 avril 
2020 sur base de la même motivation que cet arrêté n° 4.

Article 33

Cet article vise à confirmer l’arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs spéciaux n° 18 du 17 avril 2020 
prolongeant la période de suspension d’exécution des 
expulsions administratives et judiciaires, conformément 
à l’article 4 du décret du 17 mars 2020 octroyant des 
pouvoirs spéciaux au Gouvernement wallon dans le 
cadre de la crise sanitaire du COVID-19.

Le 27 mars 2020, le Gouvernement fédéral a décidé 
de prolonger la période de confinement une première 
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fois jusqu’au 19 avril 2020 inclus. Le Gouvernement 
wallon a, dès lors, décidé de prolonger les effets de l’ar-
rêts du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux n° 4 
jusqu’au 3 mai 2020 inclus sur base de la même motiva-
tion que l’arrêté n° 4.

Article 34

Cet article vise à confirmer l’arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs spéciaux n° 21 du 22 avril 2020 
modifiant l’article 175.2 du Code wallon de l’habita-
tion durable visant un élargissement des missions de la 
Société wallonne du crédit social, conformément à l’ar-
ticle 4 du décret du 17 mars 2020 octroyant des pouvoirs 
spéciaux au Gouvernement wallon dans le cadre de la 
crise sanitaire du COVID-19.

Les décisions du Gouvernement fédéral du 18 mars 
et du 27 mars 2020 dans le cadre de la gestion de la 
crise pandémique traduite dans l’arrêté ministériel du 23 
mars 2020 portant des mesures d’urgence pour limiter 
la propagation du coronavirus COVID-19 ont des réper-
cussions sur le marché locatif.

En effet, Statbel nous informe que : « le logement 
représente la plus grande partie des dépenses des 
ménages belges (35,6%), 30,3%, soit 10  837 euros, 
étant consacrés à l’habitation en elle-même: le loyer, 
l’eau, l’énergie, l’entretien et les autres frais. Les 5,3% 
restants, soit 1  878 euros, sont consacrés à l’achat de 
meubles, d’articles de ménage et d’entretien, d’outil-
lage pour maison et jardin, etc. Les autres gros postes 
de dépense sont l’alimentation, les boissons et le tabac 
(16% soit 5  744 euros) et les transports (11,4% soit 
4 065 euros).

Ces données proviennent des résultats de l’enquête 
sur le budget des ménages que Statbel, l’office belge de 
statistique, a organisé en 2018 auprès de plus de 6 000 
ménages.

Les mesures de confinement ont amené de nombreuses 
entreprises n’étant pas en mesure de mettre en place le 
télétravail ou une organisation du travail privilégiant les 
règles de distanciation sociale à mettre du personnel au 
chômage temporaire et des indépendants à devoir faire 
face à une baisse ou un arrêt total de leurs activités. Le 
marché du logement étudiant est également touché. Cer-
tains parents qui prennent en charge le loyer du kot ont 
perdu des revenus et des étudiants qui subviennent à leur 
besoin ont perdu leur job.

La Ministre fédérale de l’Emploi, Nathalie Muylle, 
déclarait peu avant l’adoption de cet arrêté que plus d’un 
million de travailleurs belges se retrouvent au chômage 
temporaire en raison des mesures de confinement.

Il en résulte une baisse des revenus pour certains loca-
taires qui peuvent éprouver des difficultés à faire face au 
paiement de leur loyer. Une étude de la FSMA intitulée 
« Epargner… ou pas ? » de 2017 démontre qu’un belge 
sur 3 n’est pas en mesure d’épargner par manque de dis-
ponibilités financières. En 2015, les études évoquaient 1 
belge sur 4. Il en résulte qu’un grand nombre de citoyens 
ne sont pas en mesure de constituer une épargne de pré-
caution pour faire face à un imprévu.

Le risque d’une explosion des impayés de loyers pour 
les propriétaires et la création de surendettement dans le 
chef des locataires était donc prégnant.

Le décret du 15 mars 2018 relatif au bail d’habita-
tion ne prévoit aucune règle permettant d’imposer aux 
propriétaires un report ou un étalement de paiement du 
loyer. En effet, s’agissant d’une matière contractuelle, la 
demande du locataire d’un report ou d’un étalement du 
loyer dépend de la capacité financière du propriétaire à 
absorber ce report ou cet étalement de revenus dans le 
cadre de la gestion de son budget ou tout simplement du 
bon vouloir du propriétaire.

« L’obligation de paiement qui repose sur le locataire 
au profit du bailleur est une obligation de somme. En 
droit belge, cette obligation ne peut en principe être 
affectée par un cas de force majeure. C’est l’application 
de l’adage Genera non pereunt. Certes ce principe a déjà 
été apprécié avec moins de rigueur par certaines juri-
dictions ou critiqué par certains auteurs. Mais de prime 
abord, il semblerait que cet adage doive s’appliquer en 
l’espèce. ». 

Dès lors, à défaut d’arrangement à l’amiable entre le 
propriétaire et le locataire, le non-paiement du loyer par 
le locataire qui a perdu des revenus et n’est pas en mesure 
d’honorer ses factures dont le loyer risque d’aboutir 
devant le juge de paix avec une possible condamnation à 
payer les frais de justice en plus des loyers dus.

Il était donc proposé de mettre en place un prêt à taux 
zéro pour le paiement du loyer permettant aux locataires 
(bail de résidence principale ou bail étudiant) d’obte-
nir un étalement du paiement des loyers qui ne soit pas 
dépendant du propriétaire.

Cela permettrait ainsi d’avoir une mesure équitable 
applicable aux locataires du marché privé touchés par 
une perte de revenus en raison des mesures de confine-
ment.

Pour ce qui concerne les locataires d’un logement 
d’une société de logement de service public, la logique 
propre au logement social veut que les loyers soient 
adaptés en fonction des revenus du ménage occupant le 
logement, si ces revenus subissent une variation de 15% 
au moins.

Afin de mettre en place un prêt à taux zéro via la 
Société wallonne du crédit social (SWCS), il était dès 
lors indispensable de donner une base légale à cette nou-
velle mission octroyée à la SWCS.

Article 35

Cet article vise à confirmer l’arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs spéciaux n° 22 du 22 avril 2020 pre-
nant des mesures diverses en matière de bail d’habita-
tion, conformément à l’article 4 du décret du 17 mars 
2020 octroyant des pouvoirs spéciaux au Gouvernement 
wallon dans le cadre de la crise sanitaire du COVID-19.

Les décisions du Gouvernement fédéral du 18 mars et 
du 27 mars dans le cadre de la gestion de la crise pandé-
mique traduite dans l’arrêté ministériel du 23 mars 2020 
portant des mesures d’urgence pour limiter la propaga-
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tion du coronavirus COVID-19 ont des répercussions 
sur le marché locatif.

Les baux qui arrivent à terme durant la période de 
confinement

A la question « Les déménagements avec ou sans com-
pagnie de déménagement sont-ils autorisés ? », Le Faq 
du site https://www.info-coronavirus.be/ répondait au 
moment de l’adoption de l’arrêté dont question : « Oui, 
les déménagements urgents sont autorisés, à condition 
que les mesures de distanciation sociale soient respec-
tées. Il est recommandé de reporter les déplacements 
non urgents ».

La notion « d’urgence » a été expliquée dans un 
second temps : 

« Il est recommandé de reporter les déplacements qui 
peuvent l’être. Un déménagement urgent à l’intérieur du 
pays, depuis le pays et vers le pays est autorisé moyen-
nant, si possible, le respect des mesures de distance 
sociale. Un déménagement est considéré urgent si : 

– le logement actuel est insalubre et fait courir un péril 
imminent à la santé des occupants; 

– la situation financière des occupants ne leur permet 
pas de payer deux logements en même temps; 

– un nouveau locataire, sans autre alternative de loge-
ment, doit entrer dans le logement occupé devant être 
libéré par le déménagement en cause. ».

En pratique, il n’en reste pas moins que cela rendait 
très difficile les déménagements notamment lorsque des 
meubles imposants sont à déplacer.

Il en résultait que des locataires étaient dans l’incapa-
cité de déménager et forcés de rester dans un logement 
pour lequel il n’existe plus de contrat de bail. 

L’article 56 du décret bail prévoit la possibilité d’obte-
nir une prorogation du bail pour circonstances excep-
tionnelles mais le locataire doit en faire la demande 1 
mois à l’avance par recommandé : 

« Lorsque le bail vient à échéance ou prend fin par 
l’effet d’un congé, le preneur qui justifie de circons-
tances exceptionnelles peut demander une prorogation.

A peine de nullité, cette prorogation est demandée au 
bailleur par envoi recommandé, au plus tard un mois 
avant l’expiration du bail.

A défaut d’accord entre les parties, le juge peut accor-
der la prorogation en tenant compte de l’intérêt des deux 
parties, et, notamment, du grand âge éventuel d’une des 
parties. ».

L’arrêté de pouvoirs spéciaux créait une rège déroga-
toire de réduction du délai pour demander la prorogation 
et permettre le recours au juge de paix si nécessaire. Le 
but étant de permettre aux locataires qui ne sont pas en 
mesure de déménager de rester dans leur logement le 
temps que durera le confinement.

S’agissant d’une prorogation du bail initial, les obli-
gations qui en découlent restaient d’application dont, 
notamment, le paiement du loyer.

L’arrêté ne visait pas à modifier le texte du décret du 
15 mars 2018 relatif au bail d’habitation mais à créer 
une disposition autonome dérogatoire. Le but est étant 
que la disposition n’apparaisse pas dans le décret bail 
après la période de confinement lorsqu’elle n’aura plus 
d’effet.

2. Suspension des cours dans les universités et écoles 
supérieures – poursuite du bail étudiant.

Suite aux mesures de confinement décidées par le 
Gouvernement fédéral, les universités et écoles supé-
rieurs ont décidé de suspendre les cours jusque fin juin 
et de privilégier les cours à distance.

Il en résultait une série de problèmes pour les étu-
diants et notamment celui du logement étudiant dont la 
législation actuelle ne permet pas de mettre fin au bail de 
manière anticipée dans les circonstances actuelles.

Une enquête de la FEF de 2017 portant sur les condi-
tions de vies étudiants révèle que 15% des 3 000 per-
sonnes interrogées se débrouillent intégralement sans 
leurs parents pour financer leurs études et qu’une sur 
deux exerce un travail étudiant afin de financer son année 
académique. Par ailleurs en 2017, 27 133 étudiants ont 
dû passer par les CPAS pour pouvoir entreprendre des 
études et subvenir à leurs besoins. 

La pandémie de COVID-19 et les mesures de confi-
nement décidée afin d’enrayer la crise étaient donc de 
nature, de manière indirecte, à paupériser encore plus 
ces étudiants.

Il faut également ajouter les étudiants qui dépendent 
toujours financièrement de leurs parents pour le paie-
ment de leur logement étudiant et dont ces derniers sont 
directement touchés financièrement par le confinement 
soit en raison d’une mise en chômage temporaire soit 
en raison d’une baisse ou d’une impossibilité d’activité 
pour les indépendants.

Néanmoins, une mesure générale mettant fin à tous les 
baux instantanément n’était pas justifiée car :

– �certains étudiants veulent garder leur logement pour 
étudier;

– �certains étudiants ont les moyens de garder leur loge-
ment;

– �certains préféreront garder leur logement pour être cer-
tain de pouvoir resigner un contrat pour l’année acadé-
mique suivante;

– �il ne faut pas mettre en difficulté les petits propriétaires 
dont le revenu tiré de la location d’un logement étu-
diant est une nécessité financière.
L’article 81 du décret bail permet de mettre fin au bail 

étudiant avant le 15 mars de l’année mais avec 2 mois 
de préavis et 3 mois d’indemnité (autant dire que celui 
qui remet son renom en mars paie toute son année…).

L’arrêté, dans le cadre de la période de confinement, 
permettait dès lors de remettre le renom après la date 
du 15 mars à certaines conditions définies dans l’arrêté.
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Article 36

Cet article vise à confirmer l’arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs spéciaux n° 33 du 4 mai 2020 pro-
longeant la période de suspension de l’exécution des 
décisions d’expulsions domiciliaires administratives 
et judiciaires, conformément à l’article 4 du décret du 
17 mars 2020 octroyant des pouvoirs spéciaux au Gou-
vernement wallon dans le cadre de la crise sanitaire du 
COVID-19.

Le 24 avril 2020, le CNS a décidé de la prolongation 
du confinement et définis des phases de déconfinement. 

Les entreprises et services B2C (Business to custo-
mers) sont concernés par la phase 1b de déconfinement 
qui débutera le 11 mai 2020. Il en résulte donc que les 
entreprises de déménagement ne seront pas en mesure 
de reprendre leurs activités avant le 11 mai 2020.

Il convenait dès lors de prolonger la période de sus-
pension des expulsions jusqu’à cette date

Article 37

Cet article vise à confirmer l’arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs spéciaux n° 40 du 13 mai 2020 inter-
disant temporairement les expulsions administratives 
et judiciaires, conformément à l’article 4 du décret du 
17 mars 2020 octroyant des pouvoirs spéciaux au Gou-
vernement wallon dans le cadre de la crise sanitaire du 
COVID-19.

Jusqu’au 11 mai 2020, date du lancement de la deu-
xième phase de déconfinement :

– �les agences immobilières n’étaient plus en activité;
– �les visites de logement en vue d’une location étaient 

interdites;
– �les déménagements n’étaient permis que dans des 

conditions particulières (en cas de danger imminent 
ou lorsque les locataires étaient soumis à un double 
loyer);

– �les activités des sociétés de déménagement étaient ren-
dues impossibles;

– �l’accès aux différents services sociaux en vue d’obte-
nir un logement a été rendu difficile voire impossible 
en raison du confinement, et les visites de logement 
n’étaient pas possibles.
Afin de permettre aux personnes qui ont fait l’objet 

d’une décision d’expulsion avant ou pendant la période 
de confinement de prendre les contacts nécessaires pour 
trouver une offre de logement. L’arrêté dont question 
visait donc à prévoir une nouvelle période de suspension 
de l’exécution des décisions d’expulsion. Il s’agissait 
d’une période tampon devant permettre aux différents 
acteurs disposant d’une offre de logement de se remettre 
en ordre de marche, de permettre des visites de logement 
et donc de permettre aux familles concernées de trouver 
une offre de relogement.

Il convenait dès lors de suspendre l’exécution des 
décisions judiciaires et administratives d’expulsion 
jusqu’au 8 juin 2020 inclus.

Chapitre 9 – Tourisme

Article 38

Cet article vise à confirmer l’arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs spéciaux n° 47 du 11 juin 2020 por-
tant le programme de soutien aux opérateurs du sec-
teur touristique dans le cadre de la crise sanitaire liée 
au COVID-19, conformément à l’article 4 du décret du 
17 mars 2020 octroyant des pouvoirs spéciaux au Gou-
vernement wallon dans le cadre de la crise sanitaire du 
COVID-19.

Le secteur du tourisme a été frappé de plein fouet par 
la crise sanitaire principalement en raison des mesures 
successives prises par le Conseil national de sécurité et 
formalisées par des arrêtés ministériels en vue de limiter 
la propagation du coronavirus COVID-19. 

Les opérateurs dont les activités ont été suspendues 
par l’autorité fédérale à la suite du Conseil national de 
sécurité sont ainsi confrontés à des absences de recettes 
qui entraînent très rapidement des affaiblissements de 
trésoreries et des manques de liquidités. Cela peut entraî-
ner des cessations de paiements auprès des créanciers, 
et des conséquences collatérales. Dès lors, il est apparu 
indispensable de tempérer des situations économiques 
insoutenables et de prendre des mesures urgentes à des-
tination des opérateurs en charge d’activités touristiques 
afin d’en soutenir la viabilité et de briser la rémanence 
des conséquences de la crise sanitaire sur l’économie 
wallonne.

C’est pourquoi, le Gouvernement wallon a adopté le 
11 juin 2020 l’arrêté de pouvoirs spéciaux n° 47 por-
tant le programme de soutien aux opérateurs du secteur 
touristique dans le cadre de la crise sanitaire liée au 
COVID-19. 

Le programme de soutien porté par cet arrêté de pou-
voirs spéciaux n° 47 comprend 5 mesures. 

La première mesure vise le renforcement du subven-
tionnement des maisons du tourisme pour leurs actions 
et campagnes de promotion touristique. Le taux de sub-
ventionnement des maisons du tourisme visé à l’article 
594D du Code wallon du Tourisme est porté à 100%. 
L’octroi de cette subvention à un taux de 100% est 
conditionnée au fait que les maisons du tourisme s’ins-
crivent dans le plan de communication mis en place en 
vue de la relance du secteur faisant suite à la crise sani-
taire engendrée par le COVID-19.

La deuxième mesure vise le soutien aux opérateurs 
organisant habituellement des activités évènementielles 
à vocation touristique régionale. Moyennant certains 
critères, ces opérateurs peuvent bénéficier d’une sub-
vention destinée à couvrir les engagements financiers 
contractés auprès de tiers avant le 14 mars 2020 pour 
l’organisation d’activités événementielles à vocation 
touristique régionale qui ont dû être annulées en raison 
des décisions de l’autorité fédérale. 

La troisième mesure vise le soutien au maintien en 
l’état des infrastructures des attractions touristiques. 
Sont visées les attractions touristiques autorisées par le 
Commissariat général au Tourisme. L’aide octroyée est 
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calculée en regard du poids touristique de l’attraction 
concernée (nombre de visiteurs à l’année) et est plafon-
née. 

La quatrième mesure vise le soutien aux activités 
d’hébergement assurées par des opérateurs de tourisme 
social autorisés par le Commissariat général au Tou-
risme. Cette aide est notamment calculée sur la base de 
la capacité des hébergements en nombre de lits. 

La cinquième mesure vise le soutien aux opérateurs 
touristiques autorisés par le Commissariat général au 
Tourisme pour la mise en place des mesures sanitaires 
obligatoires à la reprise d’activités. Les montants des 
aides octroyées sont arrêtés de manière forfaitaire en 
fonction des activités assurées par les opérateurs et, pour 
certains de ceux-ci, en raison du poids touristique de ces 
activités assurées.

L’arrêté de pouvoirs spéciaux n° 47 est entré en 
vigueur le 12 juin 2020. 

Toutes les demandes d’obtention des aides et subven-
tions prévues devront être introduites auprès du Com-
missariat général au Tourisme au plus tard le 30 juin 
2020.

Ces mesures ont été construites autour des lignes 
directrices suivantes : 

– �conférer des liquidités pour éviter les ruptures de paie-
ments auprès des créanciers et leurs conséquences 
collatérales, et tempérer des situations économiques 
insoutenables;

– �transversalité : viser les différentes activités touris-
tiques suspendues par les mesures du Conseil national 
de sécurité; 

– �minimiser les charges administratives liées à l’ins-
truction des dossiers de demande introduits tant pour 
le Commissariat général au Tourisme qui en assurera 
la gestion conformément au dispositif de l’article 5D 
§1er, 1°, du Code wallon du Tourisme, que pour les 
bénéficiaires; 

– �assurer une maîtrise budgétaire par des mécanismes de 
projection (curseurs et montants maximaux).
Enfin, il convient d’observer que faisant suite à 

l’adoption du projet d’arrêté de pouvoirs spéciaux en 
première lecture, l’avis de la section de législation du 
Conseil d’État a été sollicité dans un délai de 5 jours en 
application de l’article 84, §1er, alinéa 1er, 3°, des lois sur 
le Conseil d’État, coordonnées le 12 janvier 1973. Le 
Conseil d’État a remis son avis en date du 9 juin 2020 
(avis 67.523/4). 

Chapitre 10 – Disposition finale

Article 39

Les dispositions dont la nature est réglementaire à 
l’origine doivent pouvoir faire l’objet, le cas échéant, de 
modifications par le Gouvernement.
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Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition du Ministre-Président, du Ministre 
de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche 
et de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement 
du territoire et de l’Agriculture, du Ministre du Climat, 
de l’Énergie et de la Mobilité, de la Ministre de l’Em-
ploi et de la Formation, du Ministre du Budget et des 
Finances, des Aéroports, du Ministre du Logement, 
des Pouvoirs locaux et de la Ville, de la Ministre de la 
Fonction publique, de l’Informatique, de la Simplifica-
tion administrative, en charge des allocations familiales, 
du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité routière et 
de la Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la 
Forêt, de la Ruralité et du Bien-être animal;

Après délibération,

ARRÊTE :
Le Ministre-Président, le Ministre de l’Économie, du 

Commerce extérieur, de la Recherche et de l’Innovation, 
du Numérique, de l’Aménagement du territoire et de 
l’Agriculture, le Ministre du Climat, de l’Énergie et de 
la Mobilité, la Ministre de l’Emploi et de la Formation, 
le Ministre du Budget et des Finances, des Aéroports, 
le Ministre du Logement, des Pouvoirs locaux et de la 
Ville, la Ministre de la Fonction publique, de l’Informa-
tique, de la Simplification administrative, en charge des 
allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de 
la Sécurité routière et la Ministre de l’Environnement, 
de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité et du Bien-être 
animal sont chargés de présenter au Parlement le projet 
de décret dont la teneur suit :

Chapitre 1er – Dispositions transversales, 
 fiscales et budgétaires

Article 1er

L’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spé-
ciaux n° 1 du 18 mars 2020 modifiant les articles 33 et 
34 du décret du 19 décembre 2019 contenant le budget 
général des dépenses de la Région wallonne pour l’an-
née budgétaire 2020 est confirmé, conformément à l’ar-
ticle 4 du décret du 17 mars 2020 octroyant des pouvoirs 
spéciaux au Gouvernement wallon dans le cadre de la 
crise sanitaire du COVID-19.

Art. 2

L’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spé-
ciaux n° 2 du 18 mars 2020 relatif à la suspension 
temporaire des délais de rigueur et de recours fixés 

dans l’ensemble de la législation et la réglementation 
wallonnes ou adoptés en vertu de celle-ci ainsi que 
ceux fixés dans les lois et arrêtés royaux relevant des 
compétences de la Région wallonne en vertu de la loi 
spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980 
est confirmé, conformément à l’article 4 du décret du 
17 mars 2020 octroyant des pouvoirs spéciaux au Gou-
vernement wallon dans le cadre de la crise sanitaire du 
COVID-19.

Art. 3

L’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spé-
ciaux n° 10 du 26 mars 2020 relatif à la suspension tem-
poraire de certaines dispositions fiscales est confirmé, 
conformément à l’article 4 du décret du 17 mars 2020 
octroyant des pouvoirs spéciaux au Gouvernement 
wallon dans le cadre de la crise sanitaire du COVID-19.

Art. 4

Les articles 1, 2, 3, 4 et 7 de l’arrêté du Gouverne-
ment wallon de pouvoirs spéciaux n° 20 du 18 avril 
2020 prorogeant les délais prévus par l’arrêté de pou-
voirs spéciaux n° 2 relatif à la suspension temporaire des 
délais de rigueur et de recours fixés dans l’ensemble de 
la législation et la réglementation wallonnes ou adoptés 
en vertu de celle-ci ainsi que ceux fixés dans les lois et 
arrêtés royaux relevant des compétences de la Région 
wallonne en vertu de la loi spéciale de réformes insti-
tutionnelles du 8 août 1980 et par l’arrêté de pouvoirs 
spéciaux n° 3 relatifs à la suspension temporaire des 
délais de rigueur et de recours fixés dans l’ensemble de 
la législation et la réglementation wallonnes ou adoptés 
en vertu de celle-ci ainsi que ceux fixés dans les lois et 
arrêtés royaux relevant des compétences de la Région 
wallonne en vertu de la loi spéciale de réformes insti-
tutionnelles du 8 août 1980 sont confirmés, conformé-
ment à l’article 4 du décret du 17 mars 2020 octroyant 
des pouvoirs spéciaux au Gouvernement wallon dans le 
cadre de la crise sanitaire du COVID-19.

Art. 5

L’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spé-
ciaux n° 24 du 23 avril 2020 modifiant et prorogeant 
la période d’application des articles 1er et 2 de l’arrêté 
de pouvoirs spéciaux n° 10 du 26 mars 2020 relatif à la 
suspension temporaire de certaines dispositions fiscales 
est confirmé, conformément à l’article 4 du décret du 
17 mars 2020 octroyant des pouvoirs spéciaux au Gou-
vernement wallon dans le cadre de la crise sanitaire du 
COVID-19.

PROJET DE DÉCRET
portant confirmation des arrêtés du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux pris 

dans le cadre de la gestion de la crise sanitaire liée au COVID-19
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Art. 6

L’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spé-
ciaux n° 29 du 30 avril 2020 modifiant l’article 80 du 
dispositif de budget général des dépenses de la Région 
wallonne pour l’année budgétaire 2020 est confirmé, 
conformément à l’article 4 du décret du 17 mars 2020 
octroyant des pouvoirs spéciaux au Gouvernement 
wallon dans le cadre de la crise sanitaire du COVID-19.

Art. 7

L’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spé-
ciaux n° 37 du 7 mai 2020 modifiant l’article du décret 
du 19 décembre 2019 contenant le budget général des 
dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 
2020 est confirmé, conformément à l’article 4 du décret 
du 17 mars 2020 octroyant des pouvoirs spéciaux au 
Gouvernement wallon dans le cadre de la crise sanitaire 
du COVID-19.

Art. 8

L’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spé-
ciaux n° 49 du 16 juin 2020 relatif aux subventions 
générales est confirmé, conformément à l’article 4 du 
décret du 17 mars 2020 octroyant des pouvoirs spéciaux 
au Gouvernement wallon dans le cadre de la crise sani-
taire du COVID-19.

Chapitre 2 – Économie, Commerce extérieur, 
recherche, innovation et numérique

Art. 9

L’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spé-
ciaux n° 26 du 28 avril 2020 relatif à une aide complé-
mentaire au droit passerelle en faveur des travailleurs 
indépendants de manière temporaire dans le cadre de la 
crise du coronavirus COVID-19 et modifiant diverses 
législations et réglementations est confirmé, conformé-
ment à l’article 4 du décret du 17 mars 2020 octroyant 
des pouvoirs spéciaux au Gouvernement wallon dans le 
cadre de la crise sanitaire du COVID-19.

Art. 10

L’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spé-
ciaux n° 27 du 29 avril 2020 relatif au soutien de la 
recherche et du développement en Wallonie dans le cadre 
de l’encadrement temporaire des mesures d’aide d’État 
visant à soutenir l’économie dans le contexte actuel de 
la flambée de COVID-19 est confirmé, conformément à 
l’article 4 du décret du 17 mars 2020 octroyant des pou-
voirs spéciaux au Gouvernement wallon dans le cadre de 
la crise sanitaire du COVID-19.

Chapitre 3 – Emploi et économie sociale

Art. 11

Les articles 1 à 6, 8, 9, 11 à 16, 19 à 27 et 32 à 40 de 
l’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux 
n° 11 du 31 mars 2020 relatif aux diverses dispositions 
prises en matière d’emploi, de formation et d’insertion 
socioprofessionnelle, en ce compris dans le champ de 
l’économie sociale sont confirmés, conformément à l’ar-
ticle 4 du décret du 17 mars 2020 octroyant des pouvoirs 
spéciaux au Gouvernement wallon dans le cadre de la 
crise sanitaire du COVID-19.

Art. 12

Les articles 1 à 8 et 12 à 14 de l’arrêté du Gouver-
nement wallon de pouvoirs spéciaux n° 39 du 7 mai 
2020 modifiant l’arrêté de pouvoirs spéciaux n° 11 du 
31 mars 2020 relatif aux diverses dispositions prises en 
matière d’emploi, de formation et d’insertion sociopro-
fessionnelle, en ce compris dans le champ de l’économie 
sociale sont confirmés, conformément à l’article 4 du 
décret du 17 mars 2020 octroyant des pouvoirs spéciaux 
au Gouvernement wallon dans le cadre de la crise sani-
taire du COVID-19.

Art. 13

L’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spé-
ciaux n° 51 du 16 juin 2020 relatif aux mesures de 
déconfinement COVID-19 en matière d’emploi et d’in-
sertion socioprofessionnelle, en ce compris dans le sec-
teur de l’économie sociale est confirmé, conformément à 
l’article 4 du décret du 17 mars 2020 octroyant des pou-
voirs spéciaux au Gouvernement wallon dans le cadre de 
la crise sanitaire du COVID-19.

Chapitre 4 – Aménagement du territoire

Art. 14

L’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spé-
ciaux n° 28 du 30 avril 2020 modifiant, à titre temporaire, 
l’article R.I.6-5 du Code du Développement territorial et 
l’article 23 du règlement d’ordre intérieur de la Com-
mission d’avis sur les recours en ce qui concerne le 
montant des jetons de présence des membres et du repré-
sentant du Gouvernement wallon siégeant à la Commis-
sion d’avis sur les recours est confirmé, conformément à 
l’article 4 du décret du 17 mars 2020 octroyant des pou-
voirs spéciaux au Gouvernement wallon dans le cadre de 
la crise sanitaire du COVID-19.



55

Art. 15

L’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spé-
ciaux n° 41 du 4 juin 2020 élargissant, à titre tem-
poraire, la dispense de permis d’urbanisme pour le 
placement d’une terrasse ouverte saisonnière dans le 
secteur HORECA sur le domaine de la voirie publique 
est confirmé, conformément à l’article 4 du décret du 
17 mars 2020 octroyant des pouvoirs spéciaux au Gou-
vernement wallon dans le cadre de la crise sanitaire du 
COVID-19.

Art. 16

L’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spé-
ciaux n° 44 du 11 juin 2020 autorisant, à titre tempo-
raire, la tenue de l’audition visée à l’article D.IV.66 du 
Code du développement territorial par vidéo-conférence 
est confirmé, conformément à l’article 4 du décret du 
17 mars 2020 octroyant des pouvoirs spéciaux au Gou-
vernement wallon dans le cadre de la crise sanitaire du 
COVID-19.

Art. 17

L’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spé-
ciaux n° 48 du 11 juin 2020 organisant la participation 
du public en lieu et place de la réunion d’information 
préalable obligatoire pour certaines révisions du plan 
de secteur est confirmé, conformément à l’article 4 du 
décret du 17 mars 2020 octroyant des pouvoirs spéciaux 
au Gouvernement wallon dans le cadre de la crise sani-
taire du COVID-19.

Chapitre 5 – Énergie

Art. 18

L’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spé-
ciaux n° 42 du 11 juin 2020 relatif à l’octroi d’une aide 
spécifique aux ménages en matière de gaz et d’électri-
cité dans le cadre de la crise sanitaire COVID-19 est 
confirmé, conformément à l’article 4 du décret du 17 
mars 2020 octroyant des pouvoirs spéciaux au Gou-
vernement wallon dans le cadre de la crise sanitaire du 
COVID-19.

Chapitre 6 – Environnement

Art. 19

L’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spé-
ciaux n° 43 du 11 juin 2020 relatif au report de l’entrée en 
vigueur de certaines dispositions modificatives du Livre 
II du Code de l’environnement, contenant le Code de 
l’eau, instaurant une certification « Eau » des immeubles 
bâtis, dénommée « CertIBEau » est confirmé, conformé-
ment à l’article 4 du décret du 17 mars 2020 octroyant 
des pouvoirs spéciaux au Gouvernement wallon dans le 
cadre de la crise sanitaire du COVID-19.

Art. 20

L’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spé-
ciaux n° 45 du 11 juin 2020 organisant la participation 
du public en lieu et place de la réunion d’information 
préalable organisée pour certains projets visés dans 
le Livre Ier du Code de l’environnement est confirmé, 
conformément à l’article 4 du décret du 17 mars 2020 
octroyant des pouvoirs spéciaux au Gouvernement 
wallon dans le cadre de la crise sanitaire du COVID-19.

Chapitre 7 – Pouvoirs locaux

Art. 21

L’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spé-
ciaux n° 5 du 18 mars 2020 relatif à l’exercice des com-
pétences attribuées au conseil communal par l’article 
L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation par le collège communal est confirmé, 
conformément à l’article 4 du décret du 17 mars 2020 
octroyant des pouvoirs spéciaux au Gouvernement 
wallon dans le cadre de la crise sanitaire du COVID-19.

Art. 22

L’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spé-
ciaux n° 6 du 24 mars 2020 relatif aux réunions des col-
lèges communaux et provinciaux et organes de gestion, 
des régies communales autonomes, des régies provin-
ciales autonomes, des associations de projet et des inter-
communales est confirmé, conformément à l’article 4 du 
décret du 17 mars 2020 octroyant des pouvoirs spéciaux 
au Gouvernement wallon dans le cadre de la crise sani-
taire du COVID-19.

Art. 23

L’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spé-
ciaux n° 8 du 24 mars 2020 relatif à l’exercice des com-
pétences attribuées au conseil provincial par l’article 
L2212-32 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation par le collège provincial est confirmé, 
conformément à l’article 4 du décret du 17 mars 2020 
octroyant des pouvoirs spéciaux au Gouvernement 
wallon dans le cadre de la crise sanitaire du COVID-19.

Art. 24

L’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spé-
ciaux n° 13 du 8 avril 2020 relatif au délai pour rendre 
les rôles exécutoires prévu par l’article L3321-4 du 
Code de la démocratie locale et de la décentralisation 
est confirmé, conformément à l’article 4 du décret du 
17 mars 2020 octroyant des pouvoirs spéciaux au Gou-
vernement wallon dans le cadre de la crise sanitaire du 
COVID-19.
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Art. 25

L’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spé-
ciaux n° 15 du 10 avril 2020 portant dérogation aux 
articles L1232-5, §2, et L1232-24, §1er, alinéa 2, du 
Code de la démocratie locale et de la décentralisation 
relatifs aux lieux de sépulture et aux funérailles, modes 
de sépulture et rites funéraires est confirmé, conformé-
ment à l’article 4 du décret du 17 mars 2020 octroyant 
des pouvoirs spéciaux au Gouvernement wallon dans le 
cadre de la crise sanitaire du COVID-19.

Art. 26

Les articles 1, 2, 4, 6 et 7 de l’arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs spéciaux n° 17 du 17 avril 2020 
modifiant les arrêtés de pouvoirs spéciaux n° 5 relatif à 
l’exercice des compétences attribuées au conseil com-
munal par l’article L1122-30 du Code de la démocratie 
locale et de la décentralisation par le collège commu-
nal, n° 6 relatif aux réunions des collèges communaux 
et provinciaux et organes de gestion, des régies com-
munales autonomes, des régies provinciales autonomes, 
des associations de projet et des intercommunales, 
n° 7 relatif aux réunions des bureaux permanents des 
centres publics d’action sociale et organes de gestion 
des associations Chapitre XII, n° 8 relatif à l’exercice 
des compétences attribuées au conseil provincial par 
l’article L2212-32 du Code de la démocratie locale et 
de la décentralisation par le collège provincial et n° 9 
relatif à l’exercice des compétences attribuées au conseil 
de l’action sociale par l’article 24 de la loi du 8 juillet 
1976 organique des centres publics d’action sociale par 
le bureau permanent sont confirmés, conformément à 
l’article 4 du décret du 17 mars 2020 octroyant des pou-
voirs spéciaux au Gouvernement wallon dans le cadre de 
la crise sanitaire du COVID-19.

Art. 27

L’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spé-
ciaux n° 19 du 17 avril 2020 modifiant les articles 4 et 6 
de l’arrêté de pouvoirs spéciaux n° 15 du 10 avril 2020 
portant dérogation aux articles L1232-5, §2, et L1232-
24, §1er, alinéa 2, du Code de la démocratie locale et 
de la décentralisation relatifs aux lieux de sépulture et 
aux funérailles, modes de sépulture et rites funéraires 
est confirmé, conformément à l’article 4 du décret du 
17 mars 2020 octroyant des pouvoirs spéciaux au Gou-
vernement wallon dans le cadre de la crise sanitaire du 
COVID-19.

Art. 28

L’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spé-
ciaux n° 30 du 30 avril 2020 organisant la tenue des 
réunions des organes communaux et provinciaux est 
confirmé, conformément à l’article 4 du décret du 17 
mars 2020 octroyant des pouvoirs spéciaux au Gou-
vernement wallon dans le cadre de la crise sanitaire du 
COVID-19.

Art. 29

Les articles 1, 3, 5, 6, 7, 8 et 9 de l’arrêté du Gouver-
nement wallon de pouvoirs spéciaux n° 32 du 30 avril 
2020 relatif à la tenue des réunions des organes des inter-
communales, sociétés à participation publique locale 
significative, associations de pouvoirs publics visées à 
l’article 118 de la loi du 8 juillet 1976 organique des 
centres publics d’action sociale, sociétés de logement 
de service public, A.S.B.L. communale ou provinciale, 
régies communale ou provinciale autonome, association 
de projet ou tout autre organisme supralocal ayant pris 
la forme d’une société ou d’une association sont confir-
més, conformément à l’article 4 du décret du 17 mars 
2020 octroyant des pouvoirs spéciaux au Gouvernement 
wallon dans le cadre de la crise sanitaire du COVID-19.

Art. 30

L’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spé-
ciaux n° 46 du 11 juin 2020 visant à déroger au Code de 
la démocratie locale et de la décentralisation et à le com-
pléter afin de soutenir les finances locales obérées par la 
crise COVID-19 et d’autoriser des déficits budgétaires 
est confirmé, conformément à l’article 4 du décret du 
17 mars 2020 octroyant des pouvoirs spéciaux au Gou-
vernement wallon dans le cadre de la crise sanitaire du 
COVID-19.

Chapitre 8 – Logement

Art. 31

L’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spé-
ciaux n° 4 du 18 mars 2020 suspendant temporairement 
l’exécution des décisions d’expulsions domiciliaires 
administratives et judiciaires est confirmé, conformé-
ment à l’article 4 du décret du 17 mars 2020 octroyant 
des pouvoirs spéciaux au Gouvernement wallon dans le 
cadre de la crise sanitaire du COVID-19.

Art. 32

L’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spé-
ciaux n° 12 du 2 avril 2020 modifiant l’arrêté de 
pouvoirs spéciaux n° 4 du 18 mars 2020 suspendant 
temporairement l’exécution des décisions d’expulsions 
administratives et judiciaires est confirmé, conformé-
ment à l’article 4 du décret du 17 mars 2020 octroyant 
des pouvoirs spéciaux au Gouvernement wallon dans le 
cadre de la crise sanitaire du COVID-19.

Art. 33

L’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spé-
ciaux n° 18 du 17 avril 2020 prolongeant la période de 
suspension d’exécution des expulsions administratives 
et judiciaires est confirmé, conformément à l’article 4 du 
décret du 17 mars 2020 octroyant des pouvoirs spéciaux 
au Gouvernement wallon dans le cadre de la crise sani-
taire du COVID-19.
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Art. 34

L’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spé-
ciaux n° 21 du 22 avril 2020 modifiant l’article 175.2 
du Code wallon de l’habitation durable visant un élar-
gissement des missions de la Société wallonne du crédit 
social est confirmé, conformément à l’article 4 du décret 
du 17 mars 2020 octroyant des pouvoirs spéciaux au 
Gouvernement wallon dans le cadre de la crise sanitaire 
du COVID-19.

Art. 35

L’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spé-
ciaux n° 22 du 22 avril 2020 prenant des mesures 
diverses en matière de bail d’habitation est confirmé, 
conformément à l’article 4 du décret du 17 mars 2020 
octroyant des pouvoirs spéciaux au Gouvernement 
wallon dans le cadre de la crise sanitaire du COVID-19.

Art. 36

L’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spé-
ciaux n° 33 du 4 mai 2020 prolongeant la période de 
suspension de l’exécution des décisions d’expulsions 
domiciliaires administratives et judiciaires est confirmé, 
conformément à l’article 4 du décret du 17 mars 2020 
octroyant des pouvoirs spéciaux au Gouvernement 
wallon dans le cadre de la crise sanitaire du COVID-19.

Art. 37

L’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spé-
ciaux n° 40 du 13 mai 2020 interdisant temporairement 
les expulsions administratives et judiciaires est confirmé, 
conformément à l’article 4 du décret du 17 mars 2020 
octroyant des pouvoirs spéciaux au Gouvernement 
wallon dans le cadre de la crise sanitaire du COVID-19.

Chapitre 9 – Tourisme

Art. 38

L’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spé-
ciaux n° 47 du 11 juin 2020 portant le programme de 
soutien aux opérateurs du secteur touristique dans 
le cadre de la crise sanitaire liée au COVID-19 est 
confirmé, conformément à l’article 4 du décret du 17 
mars 2020 octroyant des pouvoirs spéciaux au Gou-
vernement wallon dans le cadre de la crise sanitaire du 
COVID-19.

Chapitre 10 – Disposition finale

Art. 39

Les dispositions des arrêtés du Gouvernement confir-
més par le présent décret peuvent être abrogées, complé-
tées, modifiées ou remplacées par le Gouvernement dans 
la mesure où un fondement juridique existe à cet effet.

Namur, le 8 octobre 2020.

Le Ministre-Président,

Elio Di Rupo

Le Ministre de l’Économie, du Commerce extérieur, 
de la Recherche et de l’Innovation, du Numérique, 

de l’Aménagement du territoire, de l’Agriculture, de 
l’IFAPME et des Centres de compétences,

Willy Borsus

Le Ministre du Climat, de l’Énergie et de la Mobilité,

Philippe Henry

La Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, 
de l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des 

Droits des femmes,

Christie Morreale

Le Ministre du Budget et des Finances, des Aéroports 
et des Infrastructures sportives,

Jean-Luc Crucke

Le Ministre du Logement, des Pouvoirs locaux  
et de la Ville,

Christophe Collignon

La Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, 
de la Simplification administrative, en charge des  

allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine  
et de la Sécurité routière,

Valérie De Bue

La Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la 
Forêt, de la Ruralité et du Bien-être animal,

Céline Tellier
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Le 23 juillet 2020, le Conseil d’État, section de légis-
lation, a été invité par le Ministre‑Président du Gouver-
nement wallon à communiquer un avis, dans un délai 
de trente jours prorogé de plein droit (*) jusqu’au 8 sep-
tembre  2020, sur un avant‑projet de décret «  portant 
confirmation des arrêtés du Gouvernement wallon de 
pouvoirs spéciaux pris dans le cadre de la gestion de la 
crise sanitaire liée au COVID‑19 ».

Les articles ‌1er, 2, 4, 6 à 10, 38 et 42 de l’avant‑projet 
ont été examinés par la deuxième chambre le 16  sep-
tembre 2020. La chambre était composée de Pierre Van-
dernoot, président de chambre, Patrick  Ronvaux 
et Christine  Horevoets, conseillers d’État, Sébas-
tien Van  Drooghenbroeck et Jacques Englebert, asses-
seurs, et Béatrice Drapier, greffier.

Les rapports ont été présentés par Benoît  Jadot et 
Xavier Delgrange, premiers auditeurs chefs de section, 
et Roger Wimmer, premier auditeur.

Les articles 3, 5, 11 à 37 et 39 à 42 de l’avant‑pro-
jet ont été examinés par la quatrième chambre 
le 16  septembre  2020. La chambre était compo-
sée de Martine  Baguet, président de chambre, 
Luc  Cambier et Bernard  Blero, conseillers d’État, et 
Charles‑Henri Van Hove, greffier assumé.

Les rapports ont été présentés par Benoît  Jadot et 
Xavier Delgrange, premiers auditeurs chefs de section, 
et Roger Wimmer, premier auditeur.

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 16  sep-
tembre 2020.

*

Comme la demande d’avis est introduite sur la base de 
l’article 84, §1er, alinéa ‌1er, 2°, des lois « sur le Conseil 
d’État », coordonnées le 12 janvier 1973, la section de 
législation limite son examen au fondement juridique de 
l’avant‑projet (**), à la compétence de l’auteur de l’acte 
ainsi qu’à l’accomplissement des formalités préalables, 
conformément à l’article  84, §3, des lois coordonnées 
précitées.

Sur ces trois points, l’avant‑projet appelle les obser-
vations suivantes.

Observations générales

1. Ainsi que la section de législation l’a énoncé 
dans son avis n° 67.578/1‑2‑3 du 3 juillet 2020 sur un 
avant‑projet devenu le projet de loi «  portant confir-
mation des arrêtés royaux pris en application de la 
loi du 27  mars  2020 habilitant le Roi à prendre des 
mesures de lutte contre la propagation du coronavirus 
COVID‑19 (II) »,

«  1.  En ce qui concerne les arrêtés royaux qui font 
l’objet de la confirmation, dont il résulte que le légis-
lateur s’approprie le contenu de ces arrêtés, il est ren-
voyé aux avis que la section de législation a émis à leur 
sujet (1), tenant compte toutefois, notamment, des suites 
apportées par les auteurs des arrêtés adoptés aux obser-
vations formulées dans ces avis et de ce qu’il n’y a plus 
lieu de prendre en considération, quant au contexte juri-
dique d’un avant‑projet de loi de confirmation d’arrêtés 
royaux de pouvoirs spéciaux, les limites apportées au 
fondement juridique de ces arrêtés tels qu’ils sont cir-
conscrits par les habilitations au Roi contenues dans la 
loi du 27 mars 2020 « habilitant le Roi à prendre des 
mesures de lutte contre la propagation du coronavirus 
COVID‑19 (II) » » (2).

2. Plusieurs dispositions de l’avant‑projet tendent à 
confirmer des arrêtés du Gouvernement de pouvoirs spé-
ciaux dont certains articles portent sur des compétences 
régionales proprement dites et d’autres sur des matières 
relevant des compétences communautaires (3).

Le projet doit en conséquence être revu pour limiter 
les confirmations envisagées à ces arrêtés du Gouver-
nement dans la seule mesure où ils ne portent pas sur 
des matières pour lesquelles l’exercice de la compétence 
a été transféré à la Région wallonne en application de 
l’article 138 de la Constitution (4).

En outre, il résulte de l’article ‌ 1er de l’arrêté du 
Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux n°  25 du 
27  avril  2020 «  relatif aux réunions des organismes 
publics wallons », dont la confirmation est envisagée par 
(1) Note n° 1 de l’avis cité : Voir en ce sens l’avis n° 47.621/3 donné 
le 5 janvier 2010 sur un avant‑projet devenu la loi du 23 mars 2010 
« portant confirmation des arrêtés royaux pris en application des 
articles 2 et 3 de la loi du 16 octobre 2009 accordant des pouvoirs 
au Roi en cas d’épidémie ou de pandémie de grippe » (Doc. parl., 
Chambre, 2009‑2010, n° 2386/1, pp. 13 à 15, http://www.raadvst-
consetat.be/dbx/avis/47621.pdf).
(2) http://www.raadvst-consetat.be/dbx/avis/67578.pdf.
(3) Tel est le cas par exemple des arrêtés du Gouvernement wallon 
de pouvoirs spéciaux nos 20 du 18 avril 2020, 11 du 31 mars 2020 
et 39 du 7 mai 2020, dont la confirmation est envisagée respective-
ment par les articles 4, 11 et 14 de l’avant‑projet.
(4) S’agissant des articles 11 et 14 de l’avant-projet, il est renvoyé 
sur ce point à l’observation particulière n°  2 formulée sous les 
articles 11 à 14 de celui-ci.

ANNEXE 1

ROYAUME DE BELGIQUE 

AVIS DU CONSEIL D’ÉTAT 

67.870/2-4

(*) Ce délai résulte de l’article 84, §1er, alinéa 1er, 2°, in fine, des 
lois « sur le Conseil d’État », coordonnées le 12 janvier 1973 qui 
précise que ce délai est prolongé de plein droit de quinze jours 
lorsqu’il prend cours du 15 juillet au 31 juillet ou lorsqu’il expire 
entre le 15 juillet et le 15 août.
(**) S’agissant d’un avant-projet de décret, on entend par « fonde-
ment juridique » la conformité aux normes supérieures.
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l’article  6 de l’avant‑projet de décret à l’examen, que 
cet arrêté, dans son entièreté, a été adopté sur la base 
de l’article  138 de la Constitution. Il en va de même 
pour l’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs 
spéciaux n° 16 du 16 avril 2020 « modifiant l’arrêté du 
Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux n°  11 du 
31 mars 2020 relatif aux diverses dispositions prises en 
matière d’emploi, de formation et d’insertion sociopro-
fessionnelle, en ce compris dans le champ de l’économie 
sociale » et de l’arrêté du Gouvernement wallon de pou-
voirs spéciaux n° 23 du 22 avril 2020 portant le même 
intitulé, dont la confirmation est respectivement envisa-
gée par les articles 12 et 13 de l’avant‑projet à l’examen.

Les articles 6, 12 et 13 doivent donc être omis. L’arrêté 
du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux n° 25 du 
27  avril  2020 fait l’objet, au demeurant, d’une confir-
mation par l’article 4 de l’avant‑projet de décret « por-
tant confirmation des arrêtés du Gouvernement wallon 
de pouvoirs spéciaux pris dans le cadre de la gestion de 
la crise sanitaire liée au COVID‑19 pour les matières 
visées à l’article 138 de la Constitution », qui fait l’objet 
de l’avis n° 67.888/2‑4 donné ce jour. Tel n’est pas le cas 
pour les arrêtés du Gouvernement wallon de pouvoirs 
spéciaux nos 16 et 23, pour lesquels il est renvoyé à l’ob-
servation particulière n° 2 formulée sous les articles 11 
à 14.

3. Compte tenu du fait que l’avant‑projet compren-
dra tant la confirmation d’arrêtés de pouvoirs spéciaux 
ou de parties d’arrêtés de pouvoirs spéciaux pourvus 
d’une portée rétroactive que d’arrêtés ou de parties 
d’arrêtés sans effet rétroactif, il convient d’écrire, à la 
fin de chacune des dispositions de l’avant‑projet qui 
tendent à confirmer les arrêtés de pouvoirs spéciaux, 
« est confirmé » plutôt qu’« est confirmé à la date de son 
entrée en vigueur  ». Cette confirmation, ainsi rédigée, 
rétroagira nécessairement à la date de prise d’effet des 
arrêtés royaux confirmés.

Observations particulières

Chapitre ‌1er – Dispositions transversales,  
fiscales et budgétaires

Articles ‌1er et 7

Les articles à l’examen tendent à confirmer des dispo-
sitions qui sont de nature purement budgétaire.

Or, il résulte de l’article 3, §‌1er, des lois coordonnées 
« sur le Conseil d’État » que «  les projets relatifs aux 
budgets » ne relèvent pas de la compétence de la section 
de législation.

Les articles à l’examen ne relèvent donc pas de la 
compétence de la section de législation.

En tant qu’elle porte sur ces dispositions, la demande 
d’avis est par conséquent irrecevable.

Articles 2 et 4

L’article 2 confirme l’arrêté du Gouvernement wallon 
de pouvoirs spéciaux n° 2 du 18 mars 2020 « relatif à la 
suspension temporaire des délais de rigueur et de recours 
fixés dans l’ensemble de la législation et la réglementa-
tion wallonnes ou adoptés en vertu de celle‑ci ainsi que 
ceux fixés dans les lois et arrêtés royaux relevant des 
compétences de la Région wallonne en vertu de la loi 
spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980 », 
qui empiète sur les compétences de l’autorité fédérale, 
en ce que son article  2 modifie l’article  14 des lois 
coordonnées « sur le Conseil d’État » en y insérant un 
paragraphe 4. La compétence de l’autorité fédérale en 
la matière découle par principe de l’article  160 de la 
Constitution (5).

Les considérants de l’arrêté du Gouvernement wallon 
n°  2 et le commentaire de l’article  2 de l’avant‑projet 
de décret justifient cet empiètement en invoquant l’ar-
ticle 10 de la loi spéciale du 8 août 1980 « de réformes 
institutionnelles ».

On pourrait douter de la nécessité de la mesure conte-
nue à l’article 2 de cet arrêté du Gouvernement wallon 
n°  2 puisque l’arrêté royal n°  12 du 21  avril  2020 
«  concernant la prorogation des délais de procédure 
devant le Conseil d’État et la procédure écrite » contient 
en son article ‌1er une disposition similaire.

Le cadre juridique particulier qui a entouré l’adoption 
de l’arrêté du Gouvernement wallon n° 2 appelle toute-
fois les constats et les considérations suivants.

(5) Cons. not. sur ce point l’avis n° 39.080/AV donné par l’assem-
blée générale de la section de législation le 18 octobre 2005 sur un 
avant-projet devenu le décret du 10 février 2006 « houdende wijzi-
ging van de Gemeentekieswet, gecoördineerd op 4 augustus 1932, 
de wet van 19 oktober 1921 tot regeling van de provincieraadsver-
kiezingen en het decreet van 18 mei 1994 houdende regeling van 
het taalgebruik bij de verkiezingen » et le décret du 10 févier 2006 
«  houdende wijziging van de Gemeentekieswet, gecoördineerd 
op 4  augustus  1932, de wet van 19  oktober  1921 tot regeling 
van de provincieraadsverkiezingen, de wet tot organisatie van de 
geautomatiseerde stemming van 11 april 1994 en het decreet van 
7 mei 2004 houdende regeling van de controle van de verkiezing-
suitgaven en de herkomst van de geldmiddelen voor de verkiezing 
van het Vlaams Parlement », spéc. l’observation n° 8 (Doc. parl., 
Parl. fl., 2005-2006, pp. 78 et 79, http://www.raadvst-consetat.be/
dbx/avis/39080.pdf), l’avis n°  53.941/AV/3 donné par l’assem-
blée générale de la section de législation le 17 octobre 2013 sur 
un avant-projet devenu le décret flamand du 4 avril 2014 « betref-
fende de organisatie en de rechtspleging van sommige Vlaamse 
bestuursrechtscollege », spéc. l’observation n° 2 (Doc. parl., Parl. 
fl., 2013-2014, n° 2383/1, p. 166, http://www.raadvst‑consetat.be/
dbx/avis/53941.pdf), l’avis n°  55.237/AG/4 donné par l’assem-
blée générale de la section de législation le 10 mars 2014 sur un 
avant‑projet de décret de la Région wallonne « créant un Conseil 
du contentieux administratif wallon » (http://www.raadvst‑conse-
tat.be/dbx/avis/55237.pdf), observation n° 4) et l’avis n° 62.744/4 
donné le 24 janvier 2018 sur un avant‑projet devenu le décret de 
la Région wallonne du 29 mars 2018 « modifiant les décrets des 
12  février  2004 relatif au statut de l’administrateur public et du 
12 février 2004 relatif aux commissaires du Gouvernement et aux 
missions de contrôle des réviseurs au sein des organismes d’intérêt 
public, visant à renforcer la gouvernance et l’éthique au sein des 
organismes wallons », observation n° 2 formulée sous l’article 8 
(Doc. parl., Parl. wall., 2017-2018, n° 1051/1, p. 38, http://www.
raadvst‑consetat.be/dbx/avis/62744.pdf).
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Il y a lieu de relever que l’article ‌1er de l’arrêté royal 
n° 12 est pris « [s]ans préjudice des régimes adoptés ou 
à adopter par les autorités compétentes ». Il faut égale-
ment prendre en compte le fait que l’article 2 de l’arrêté 
du Gouvernement wallon n° 2 s’appliquait à partir du 
19  mars  2020 tandis que l’article ‌ 1er de l’arrêté royal 
n° 12 ne s’appliquait qu’à partir du 9 avril 2020.

Quoi qu’il en soit, l’exigence de garantir le droit d’ac-
cès au juge, qui se déduit notamment de l’article 6 de 
la Convention européenne des droits de l’homme, com-
mande la nécessité, dans les circonstances de l’espèce, 
de confirmer cette disposition, la condition de la néces-
sité constituant la première des trois conditions pour 
la mise en œuvre de l’article  10 de la loi spéciale du 
8 août 1980 (6). Dès lors qu’il se déduit des mots « sans 
préjudice des régimes adoptés ou à adopter par les auto-
rités compétentes  » dans l’arrêté royal précité que la 
matière concernée se prête à un régime différencié et que 
l’incidence de la disposition en cause sur cette matière 
n’est que marginale, il peut être considéré que, compte 
tenu toujours des circonstances de l’espèce, la mise en 
œuvre de l’article 10 de la loi spéciale du 8 août 1980 
pour confirmer l’arrêté concerné est exceptionnellement 
admissible.

Il en va de même pour l’article 4 de l’avant‑projet exa-
miné en tant que l’article 2 de l’arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs spéciaux n°  20 du 18  avril  2020 
« prorogeant les délais prévus par l’arrêté du Gouverne-
ment wallon de pouvoirs spéciaux n° 2 du 18 mars 2020 
relatif à la suspension temporaire des délais de rigueur 
et de recours fixés dans l’ensemble de la législation 
et la réglementation wallonnes ou adoptés en vertu 
de celle‑ci ainsi que ceux fixés dans les lois et arrêtés 
royaux relevant des compétences de la Région wallonne 
en vertu de la loi spéciale de réformes institutionnelles 
du 8 août 1980 et par l’arrêté du Gouvernement wallon 
de pouvoirs spéciaux n° 3 du 18 mars 2020 concernant 
les matières transférées à la Région wallonne en vertu 
de l’article  138 de la Constitution et relatif à la sus-
pension temporaire des délais de rigueur et de recours 
fixés dans l’ensemble de la législation et la réglementa-
tion wallonnes ou adoptés en vertu de celle‑ci ainsi que 
ceux fixés dans les lois et arrêtés royaux relevant des 
compétences de la Région wallonne » ‑ arrêté n° 20 que 
l’article 4 de l’avant‑projet de décret tend à confirmer ‑ 
modifie à son tour l’article 14, §4, des lois coordonnées 
« sur le Conseil d’État » inséré par l’article 2 de l’arrêté 
du Gouvernement n° 2 et en tant que l’article 4 du même 
arrêté du Gouvernement n° 20 prolonge le délai prévu à 
cet article 14, §4, des lois coordonnées « sur le Conseil 
d’État ».

Les articles  2 et  4 n’appellent dès lors pas d’obser-
vation sur les questions qui viennent d’être examinées.

(6) Sur les conditions d’application de l’article 10 de la loi spéciale 
du 8  août  1980, il est renvoyé notamment aux avis nos  39.080/
AV (spéc. l’observation n°  8), 53.941/AV/3 (spéc. l’observation 
n° 2), 55.237/AG/4 (spéc. l’observation n° 4) et 62.744/4 précités 
(observation n° 2 formulée sous l’article 8). Ce dernier avis rap-
pelle notamment à cet égard que
«  [l]e législateur décrétal ne peut cependant avoir recours à ces 
pouvoirs implicites que si, non seulement cela est nécessaire à 
l’exercice de ses compétences, mais encore si la matière se prête 
à un règlement différencié et si l’impact sur cette matière est mar-
ginal » (loc. cit.).

Ils n’en appellent pas davantage sur les autres aspects 
des arrêtés dont la confirmation est envisagée par les 
articles 2 et 4 de l’avant‑projet, sous réserve de ce qui 
est exposé dans l’observation générale n° 2.

Articles 3 et 5

Les articles à l’examen tendent à confirmer, d’une 
part, l’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spé-
ciaux n° 10 du 26 mars 2020 «  relatif à la suspension 
temporaire de certaines dispositions fiscales » et, d’autre 
part, l’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spé-
ciaux n° 24 du 23 avril 2020 « modifiant et prorogeant 
la période d’application des articles ‌ 1er et 2 de l’arrêté 
du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux n° 10 du 
26 mars 2020 relatif à la suspension temporaire de cer-
taines dispositions fiscales ».

Les dispositions qui figurent aux articles ‌ 1er, 2 et  4 
de l’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spé-
ciaux n°  10 et l’ensemble des dispositions de l’arrêté 
du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux n°  24 
contiennent des règles qui sont relatives à des droits 
d’enregistrement constitutifs d’impôts régionaux au 
sens de la loi spéciale du 16 janvier 1989 « relative au 
financement des Communautés et des Régions ».

Dans la mesure où l’autorité fédérale assure encore 
le service de ces impôts pour le compte de la Région 
wallonne, les dispositions en question devaient être 
soumises à la procédure de concertation prévue par l’ar-
ticle 5, §3, alinéa 3, de la loi spéciale du 16 janvier 1989 
et organisée par l’accord de coopération entre l’État 
fédéral et les Régions du 7  décembre  2001 «  relatif à 
l’échange d’informations dans le cadre de l’exercice de 
leurs compétences fiscales et aux procédures de concer-
tation concernant l’applicabilité technique des modifi-
cations aux impôts régionaux projetées par les Régions 
et l’applicabilité technique de l’instauration par les 
Régions de réductions ou d’augmentations générales de 
l’impôt des personnes physiques dû ».

Comme l’a confirmé le délégué du Ministre‑Pré-
sident, la formalité qui vient d’être indiquée n’a pas été 
accomplie.

Le délégué s’en est expliqué comme suit :

« La concertation officielle de Ministre à Ministre n’a 
pas eu lieu car elle aurait impliqué une mise en œuvre des 
mesures impossible dans l’urgence (près de deux mois 
pour concerter et recevoir une réponse en général).

Par contre, nous avons été depuis la mi‑mars presque 
chaque jour en contact avec le SPF Finances et le 
cabinet De Croo pour la mise en œuvre des mesures 
« Covid‑19 ». Le SPF Finances a d’ailleurs pris une cir-
culaire et a publié nos mesures sur son site Internet.

Nous avons donc concerté, mais il faut également 
reconnaitre que ce fut sans passer par la procédure clas-
sique vu l’urgence pour les citoyens ».

En tant qu’ils confirment les dispositions précitées des 
arrêtés du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux 
nos 10 et 24, les articles à l’examen ne pourront être adop-
tés qu’après l’accomplissement, en bonne et due forme, 
de la procédure de concertation prévue par l’article 5, 
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§3, alinéa 3, de la loi spéciale du 16 janvier 1989. Si le 
Gouvernement décidait, pour donner suite à des obser-
vations ou des suggestions faites lors de l’accomplisse-
ment de cette formalité, d’apporter des modifications à 
l’avant‑projet, la section de législation devrait être saisie 
à nouveau du dossier en vue de donner un avis sur la ou 
les dispositions ainsi modifiées.

Article 8

L’article 8 n’appelle aucune observation.

Chapitre 2 – Économie, Commerce extérieur, 
recherche, innovation et numérique

Article 9

L’article  2 de l’arrêté du Gouvernement wallon de 
pouvoirs spéciaux n° 26 du 28 avril 2020 « relatif à une 
aide complémentaire au droit passerelle en faveur des 
travailleurs indépendants de manière temporaire dans le 
cadre de la crise du coronavirus COVID‑19 et modifiant 
diverses législations et réglementations » dispose que le 
Ministre octroie, selon les modalités qu’il détermine, une 
aide complémentaire en faveur des bénéficiaires exer-
çant leur activité en Région wallonne et qui prouvent 
avoir interrompu « substantiellement » leur activité en 
ayant introduit une demande de droit passerelle avant la 
date de publication du présent arrêté au Moniteur belge 
et en ayant bénéficié du droit passerelle complet pendant 
la période de mars et avril 2020.

L’exposé des motifs précise à l’alinéa 2 du commen-
taire consacré à l’article 9 de l’avant‑projet que l’arrêté 
tend à mettre en place des mesures de soutien en faveur 
des micro‑entreprises et des petites entreprises, en ce 
compris les personnes physiques qui exercent une acti-
vité professionnelle à titre principal ou complémentaire, 
qui s’avèreraient « fermées ou totalement à l’arrêt » en 
conséquence des mesures adoptées par le Conseil natio-
nal de sécurité.

L’alinéa 3 du commentaire indique en revanche que 
l’arrêté prévoit un dispositif de soutien aux indépendants 
et entreprises qui ont dû « arrêter substantiellement leur 
activité en mars et avril  2020 parce que celle‑ci était 
affectée directement ou indirectement par les mesures 
prises par le Conseil national de sécurité ».

Compte tenu de ce qu’à la lumière du commentaire de 
l’article ainsi présenté, le caractère substantiel de l’inter-
ruption risque de prêter à interprétation, il y a lieu de 
lever la contradiction qui résulte des deux alinéas cités 
en décrivant plus clairement dans le commentaire les cri-
tères qui permettent de conclure au caractère substantiel 
de l’interruption dès lors que ce caractère conditionne 
l’octroi de l’aide prévue par l’arrêté confirmé.

2. Concernant les articles 6 et 7 de l’arrêté du Gouver-
nement wallon de pouvoirs spéciaux n° 26, l’auteur de 
l’avant‑projet doit, au regard du principe d’égalité et de 
non‑discrimination, être en mesure de pouvoir justifier 
les secteurs ou les parties de secteurs retenus et la liste 

des Codes NACE-BEL retenue, compte tenu du motif 
énoncé d’octroi de la subvention (7).

Article 10

1. Comme le rappelle le commentaire de l’article, la 
plupart des dispositions (8) de l’arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs spéciaux n°  27 du 29  avril  2020 
« relatif au soutien de la recherche et du développement 
en Wallonie dans le cadre de l’Encadrement temporaire 
des mesures d’aide d’État visant à soutenir l’économie 
dans le contexte actuel de la flambée de COVID‑19 » 
sont calquées sur les articles équivalents du décret du 
3  juillet  2008 «  relatif au soutien de la recherche, du 
développement et de l’innovation en Wallonie  » et de 
l’arrêté du Gouvernement wallon du 18 septembre 2008 
« relatif au soutien de la recherche, du développement et 
de l’innovation en Wallonie ».

La section de législation limite dès lors, en principe, 
son examen aux dispositions de cet arrêté qui sont nou-
velles par rapport aux dispositions décrétales et régle-
mentaires précitées.

2. Selon l’article  6 de l’arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs spéciaux n° 27,

«  [l]es aides visées au présent arrêté sont octroyées 
aux conditions définies par l’Encadrement temporaire 
des mesures d’aide d’État visant à soutenir l’économie 
dans le contexte actuel de la flambée de COVID‑19 
(2020/CE 91 I/01) ».

Il s’agit de la communication de la Commission euro-
péenne C(2020) 1863 du 19 mars 2020, intitulée « Enca-
drement temporaire des mesures d’aide d’État visant à 
soutenir l’économie dans le contexte actuel de la flam-
bée de COVID-19 » (9) (ci‑après : « l’Encadrement »).

Le 3 avril 2020, la Commission européenne a adopté 
une première modification de l’Encadrement afin d’au-
toriser des aides permettant d’accélérer la recherche por-
tant sur les produits liés à la COVID‑19 ainsi que les 
essais et la production de ces produits, de protéger l’em-
ploi et de continuer à soutenir l’économie pendant la 
crise actuelle. Il s’agit de la communication de la Com-
mission européenne C(2020) 2215 du 3 avril 2020 (10).

Les conditions des aides visées par l’arrêté du Gouver-
nement wallon de pouvoirs spéciaux n° 27 sont notam-
ment définies aux points 34 à 37 de l’Encadrement, tels 
qu’insérés le 3 avril 2020.

Mieux vaut apporter ces précisions dans le commen-
taire de l’article.

3. L’article  23 de l’arrêté du Gouvernement wallon 
de pouvoirs spéciaux n°  27 prévoit qu’une entreprise 

(7) Voir l’avis n° 67.763/2 du 15 juillet 2020 sur un projet devenu 
l’arrêté du Gouvernement wallon du 16  juillet  2020 «  relatif à 
l’octroi d’indemnités complémentaires dans le cadre des mesures 
contre le coronavirus COVID-19 » (http://www.raadvst-consetat.
be/dbx/avis/67763.pdf).
(8) À l’exception des articles 6, 8, alinéas 2 et 3, 12, alinéas 3 et 4, 
28 et 64.
(9) J.O.U.E., C 091 I, 20 mars 2020.
(10) J.O.U.E., C 112 I, 4 avril 2020.
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en difficulté au 31 décembre 2019 ne bénéficie pas des 
aides que vise cet arrêté.

En effet, les points  35, h), et  37, k), de l’Encadre-
ment prévoient que l’aide ne peut pas être octroyée à 
des entreprises qui étaient déjà en difficulté au sens 
du règlement  (UE) n° 651/2014 de la Commission du 
17  juin  2014 «  déclarant certaines catégories d’aides 
compatibles avec le marché intérieur en application des 
articles 107 et 108 du traité » au 31 décembre 2019.

Le 29 juin 2020, la Commission européenne a cepen-
dant assoupli cette condition.

Ainsi, lors de la troisième modification de l’Enca-
drement, les points  35, h)bis, et  37, k)bis, suivants y 
ont été introduits (communication C/2020  4509 du 
29 juin 2020 (11)) :

« Par dérogation à ce qui précède, une aide peut être 
octroyée à des micro ou petites entreprises (au sens de 
l’annexe I du règlement général d’exemption par catégo-
rie) qui étaient déjà en difficulté au 31 décembre 2019, 
dès lors que celles‑ci ne font pas l’objet d’une procédure 
collective d’insolvabilité en vertu du droit national qui 
leur est applicable et n’ont pas bénéficié d’une aide au 
sauvetage (ou, si elles ont bénéficié d’une aide de sauve-
tage, elles ont remboursé le prêt ou mis fin à la garantie 
au moment de l’octroi de l’aide au titre de la présente 
communication) ou d’une aide à la restructuration (ou, 
si elles ont bénéficié d’une aide à la restructuration, elles 
ne sont plus soumises à un plan de restructuration au 
moment de l’octroi de l’aide au titre de la présente com-
munication) ».

Il revient à l’auteur de l’avant‑projet de se prononcer 
sur l’opportunité de tenir compte de cet assouplisse-
ment, avec une prise d’effet éventuelle au 29 juin 2020.

Chapitre 3 – Emploi, économie sociale, formation, 
IFAPME et centres de compétences

Articles 11 à 14

1. Plusieurs articles des arrêtés de pouvoirs spéciaux 
omettent de préciser les textes légaux, décrétaux ou 
réglementaires auxquels ils dérogent.

Le commentaire des articles devra être complété sur 
ce point (12).

(11) J.O.U.E., C 218, 2 juillet 2020.
(12) Ainsi, par exemple,
–  les articles  21 et 22 de l’arrêté de pouvoirs spéciaux n°  11 
dérogent à la loi de redressement du 22 janvier 1985 « contenant 
des dispositions sociales »;
– l’article 33 de l’arrêté de pouvoirs spéciaux n° 11 déroge au décret 
du 25 avril 2020 « relatif aux aides visant à favoriser l’engagement 
de demandeurs d’emploi inoccupés par les pouvoirs locaux, régio-
naux et communautaires, par certains employeurs du secteur non 
marchand, de l’enseignement »;
– l’article 34 de l’arrêté de pouvoirs spéciaux n° 11 déroge à l’ar-
rêté du Gouvernement wallon du 19 décembre 2002 « portant exé-
cution du décret du 25 avril 2002 relatif aux aides visant à favoriser 
l’engagement de demandeurs d’emploi inoccupés par les pouvoirs 
locaux, régionaux et communautaires, par certains employeurs du 
secteur non marchand, de l’enseignement ».

2. Les articles  11 à  14 de l’avant‑projet de décret 
visent à confirmer l’arrêté du Gouvernement wallon de 
pouvoirs spéciaux n° 11 du 31 mars 2020 « relatif aux 
diverses dispositions prises en matière d’emploi, de for-
mation et d’insertion socioprofessionnelle, en ce com-
pris dans le champ de l’économie sociale », ainsi que les 
arrêtés de pouvoirs spéciaux nos 16, 23 et 39 modifiant 
l’arrêté de pouvoirs spéciaux n° 11.

Ces différents arrêtés de pouvoirs spéciaux visent au 
préambule le décret du 17  mars  2020 «  octroyant des 
pouvoirs spéciaux au Gouvernement wallon dans le 
cadre de la crise sanitaire du COVID-19 ». En vertu de 
l’article 4 de ce décret, ces arrêtés doivent en effet être 
confirmés par décret.

Cependant, l’arrêté du Gouvernement wallon de pou-
voirs spéciaux n° 11 et l’arrêté du Gouvernement wallon 
de pouvoirs spéciaux n° 39 règlent à la fois des matières 
régionales et des matières communautaires transférées. 
Par contre, l’arrêté de du Gouvernement wallon pou-
voirs spéciaux n° 16 et l’arrêté du Gouvernement wallon 
de pouvoirs spéciaux n°  23 règlent exclusivement des 
matières communautaires transférées.

Il s’ensuit que les articles 7, 10, 17, 18, 28 à 31 de 
l’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux 
n° 11 et les articles 9 à 11 de l’arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs spéciaux n° 39 doivent être confir-
més en vertu de l’article 5 du décret du 17 mars 2020 
«  octroyant des pouvoirs spéciaux au Gouvernement 
wallon dans le cadre de la crise sanitaire du Covid‑19 
pour les matières réglées par l’article 138 de la Consti-
tution ».

En outre, les articles 16 et 37 à 40 de l’arrêté du Gou-
vernement wallon de pouvoirs spéciaux n°  11 et les 
articles 12 à 14 de l’arrêté du Gouvernement wallon de 
pouvoirs spéciaux n° 39 doivent être confirmés en vertu 
de cette dernière disposition décrétale et en vertu de l’ar-
ticle 4 du décret du 17 mars 2020 « octroyant des pou-
voirs spéciaux au Gouvernement wallon dans le cadre de 
la crise sanitaire du COVID‑19 ».

Par conséquent, les articles  11 et  14 de l’avant‑pro-
jet seront adaptés et les articles 12 et 13 seront omis, et 
leur dispositif inséré dans un décret pris en exécution de 
l’article 138 de la Constitution.

Il est renvoyé sur ces questions à l’observation géné-
rale n° 2. 

3. Pour rappel, tout financement public remplissant les 
critères énoncés à l’article 107, paragraphe 1, du traité 
sur le fonctionnement de l’Union européenne constitue 
une aide d’État et doit être notifié à la Commission en 
vertu de l’article 108, §3, du traité. Toutefois, en vertu 
de l’article 109 du traité, le Conseil peut déterminer les 
catégories d’aides qui sont dispensées de cette obli-
gation de notification. Conformément à l’article  108, 
paragraphe 4, du traité, la Commission peut adopter des 
règlements concernant ces catégories d’aides d’État.

Par le règlement  (CE) n°  994/98 du Conseil du 
7 mai 1998 « sur l’application des articles 107 et 108 du 
traité sur le fonctionnement de l’Union européenne à cer-
taines catégories d’aides d’État horizontales », remplacé 
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par le règlement  (UE) n° 2015/1588 du Conseil du 13 
juillet  2015 «  sur l’application des articles 107 et 108 
du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne 
à certaines catégories d’aides d’État horizontales  », le 
Conseil a décidé, en vertu de l’article 109 du traité, que 
les aides de minimis pouvaient constituer l’une de ces 
catégories. Sur cette base, les aides de minimis, du fait 
qu’elles constituent des aides octroyées à des entreprises 
uniques sur une période donnée et qu’elles n’excèdent 
pas un montant fixe déterminé, sont considérées comme 
ne remplissant pas tous les critères établis à l’article 107, 
paragraphe 1, du traité et comme n’étant pas soumises, 
de ce fait, à la procédure de notification.

Le règlement  (UE) n° 2015/1588 habilite également 
la Commission à déclarer, conformément à l’article 109 
du traité, que notamment les catégories suivantes 
d’aides d’État peuvent être exemptées de l’obligation 
de notification à certaines conditions  : les aides en 
faveur des petites et moyennes entreprises (PME), les 
aides en faveur de la recherche, du développement et 
de l’innovation, les aides en faveur de la protection de 
l’environnement, les aides en faveur de l’emploi et de 
la formation, et les aides respectant la carte approu-
vée par la Commission pour chaque État membre pour 
l’octroi des aides à finalité régionale. Sur cette base, la 
Commission a adopté le règlement  (UE) n°  651/2014 
de la Commission du 17 juin 2014 « déclarant certaines 
catégories d’aides compatibles avec le marché intérieur 
en application des articles 107 et 108 du traité », aussi 
appelé « Règlement général d’exemption par catégorie » 
ou « RGEC ».

Certaines mesures prévues par les arrêtés du Gou-
vernement wallon de pouvoirs spéciaux constituent des 
aides d’État.

Ainsi, les dispositions auxquelles dérogent, par 
exemple, les articles ‌1er à 3 de l’arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs spéciaux n° 11 n’ont pas été notifiées 
à la Commission européenne pour le motif qu’elles rem-
plissent les conditions prévues à l’article 32 du RGEC.

Selon l’article 32, paragraphe 2, du RGEC,

« Les coûts admissibles sont les coûts salariaux sup-
portés pendant une période maximale de 12  mois à 
compter de l’embauche d’un travailleur défavorisé. 
Lorsque le travailleur concerné est un travailleur gra-
vement défavorisé, les coûts admissibles sont les coûts 
salariaux supportés pendant une période maximale de 
24 mois à compter de l’embauche ».

L’article 20 du décret du 20 octobre 2016 « relatif à 
l’agrément des initiatives d’économie sociale et à l’agré-
ment et au subventionnement des entreprises d’inser-
tion » prévoit :

«  L’intensité de l’aide ne peut excéder cinquante 
pourcent des couts salariaux sur une période maximale 
de 12  mois à compter de l’embauche d’un travailleur 
défavorisé ou sur une période maximale de 24 mois à 
compter de l’embauche d’un travailleur gravement défa-
vorisé ».

Dans son avis n° 58.608/2 du 5 janvier 2016, la section 
de législation avait d’ailleurs relevé  (13) que «  […]  les 
subventions prévues par l’article  19 de l’avant-projet 
ne pourront être accordées sans notification préalable 
à la Commission que si elles respectent l’ensemble des 
conditions prévues par le règlement (UE) n° 651/2014 
de la Commission du 17  juin 2014 déclarant certaines 
catégories d’aides compatibles avec le marché intérieur 
en application des articles 107 et 108 du traité ».

En l’espèce, il est dérogé à l’une des conditions pré-
vues à l’article 32 du RGEC.

Il s’ensuit qu’il y a lieu de notifier l’avant‑projet à la 
Commission européenne.

4. L’article  35ter, alinéa ‌ 1er, de l’arrêté du Gouver-
nement wallon de pouvoirs spéciaux n° 11, inséré par 
l’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux 
n° 16, dispose :

« La suspension des délais de rigueur prévue par le 
décret du 17 mars 2020 octroyant des pouvoirs spéciaux 
au Gouvernement wallon dans le cadre de la crise sani-
taire du COVID-19, ne s’applique pas aux délais visés à 
l’article 10 du même arrêté ».

Or, les délais de rigueur n’ont pas été suspendus par 
le décret du 17  mars  2020 mais par un des arrêtés de 
pouvoirs spéciaux pris en vertu de ce décret.

Il s’agit de l’article ‌ 1er de l’arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs spéciaux n°  2 du 18  mars  2020 
« relatif à la suspension temporaire des délais de rigueur 
et de recours fixés dans l’ensemble de la législation et la 
réglementation wallonnes ou adoptés en vertu de celle-
ci’ ainsi que ceux fixés dans les lois et arrêtés royaux 
relevant des compétences de la Région wallonne en 
vertu de la loi spéciale du 8  août  1980, confirmé par 
l’article 2 de l’avant‑projet.

Par conséquent, l’article  12 de l’avant‑projet sera 
revu.

Article 15

L’article 15 n’appelle aucune observation.

Chapitre 4 – Aménagement du territoire

Ce chapitre n’appelle aucune observation.

Chapitre 5 – Énergie

Ce chapitre n’appelle aucune observation.

Chapitre 6 – Environnement

Ce chapitre n’appelle aucune observation.

(13) Avis n° 58.608/2 donné le 5 janvier 2016 sur un avant-projet 
devenu le décret du 20 octobre 2016 « relatif à l’agrément des ini-
tiatives d’économie sociale et à l’agrément et au subventionnement 
des entreprises d’insertion  », Doc.  parl., Parl. wall., 2015-2016, 
n°  574/1, p.  24, http://www.raadvst‑consetat.be/dbx/avis/58608.
pdf.
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Chapitre 7 – Agriculture

Article 23

L’article 23 à l’examen tend à confirmer des disposi-
tions qui sont de nature purement budgétaire.

Or, il résulte de l’article 3, §‌1er, des lois coordonnées 
« sur le Conseil d’État » que «  les projets relatifs aux 
budgets » ne relèvent pas de la compétence de la section 
de législation.

L’article à l’examen ne relève donc pas de la compé-
tence de la section de législation.

En tant qu’elle porte sur cette disposition, la demande 
d’avis est par conséquent irrecevable.

Chapitre 8 – Pouvoirs locaux

Articles 24 à 33

L’article 2, §‌1er, de l’arrêté du Gouvernement de pou-
voirs spéciaux n° 5 du 18 mars 2020 « relatif à l’exer-
cice des compétences attribuées au conseil communal 
par l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale 
et de la décentralisation par le collège communal » et 
l’article  2, §‌1er, de l’arrêté du Gouvernement wallon 
de pouvoirs spéciaux n° 8 du 24 mars 2020 « relatif à 
l’exercice des compétences attribuées au conseil pro-
vincial par l’article L2212-32 du Code de la démocratie 
locale et de la décentralisation par le collège provincial » 
prévoient respectivement que le collège communal ou le 
collège provincial peuvent abroger, compléter, modifier 
ou remplacer les règlements, ordonnances et décisions 
du conseil communal ou du collège provincial et qu’ils 
peuvent notamment déterminer les sanctions adminis-
tratives à leur infraction.

Or, contrairement aux conseils communaux, les 
conseils provinciaux ne peuvent pas prévoir des sanc-
tions administratives en ce qui concerne les infractions à 
leurs règlements et ordonnances.

Par ailleurs, selon l’article ‌1er de l’arrêté du Gouverne-
ment wallon de pouvoirs spéciaux n° 5 du 18 mars 2020 :

« Du 19 mars 2020 au 3 mai 2020 inclus, les attribu-
tions du conseil communal visées par les articles L1122-
30 et L1122-33 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation sont exercées par le Collège communal 
aux seules fins d’assurer la continuité du service public 
malgré la pandémie de Covid‑19 et dans la mesure où 
l’urgence de son action et l’impérieuse nécessité sont 
motivées ».

L’article L1122-33 du Code de la démocratie locale 
et de la décentralisation reprend le contenu de l’ar-
ticle 119bis de la Nouvelle loi communale, inséré par la 
loi du 13 mai 1999.

Dans son avis n° 36.690/4 du 29 mars 2004, la section 
de législation a formulé l’observation suivante (14) :

(14) Avis n° 36.690/4 donné le 29 mars 2004 sur un projet devenu 
l’arrêté du Gouvernement wallon du 22 avril 2004 « portant codifi-
cation de la législation relative aux pouvoirs locaux », observation 
n° 13, http://www.raadvst-consetat.be/dbx/avis/36690.pdf.

« En vertu de l’article 6, §‌1er, VIII, alinéa ‌1er, 1°, qua-
trième tiret, de la loi spéciale du 8 août 1980, « l’organi-
sation de et la politique relative à la police, en compris 
l’article 135, §2, de la nouvelle loi communale », relève 
de la compétence fédérale.

L’autorité fédérale est donc non seulement compé-
tente pour l’organisation et les attributions du service de 
police intégrée au niveau fédéral et local, comme l’in-
dique l’article  184 de la Constitution, mais également 
pour la police administrative générale et le maintien de 
l’ordre public au niveau communal (15).

Il en résulte qu’un certain nombre de dispositions de 
la nouvelle loi communale relatives à ces matières ne 
doivent pas figurer dans la codification.

À première vue, la codification en projet respecte dans 
l’ensemble cette répartition de compétence.

Trois dispositions suscitent toutefois des objections à 
cet égard.

[…]

Par ailleurs, l’article  119bis de la nouvelle loi com-
munale, relatif aux peines et sanctions administratives 
qui peuvent être infligées en cas d’infractions aux règle-
ments et ordonnances de police, est généralement consi-
déré comme étant exclu de la compétence régionale, non 
seulement en ce qui concerne les infractions aux ordon-
nances de police, mais également en ce qui concerne les 
autres règlements communaux (16). Le parlement fédé-
ral vient d’ailleurs d’adopter un projet de loi qui tend, 
notamment, à remplacer les paragraphes ‌1er, 2 et 6 à 8, 
de cet article 119bis (17).

[…] ».

L’article 119bis de la Nouvelle loi communale, lequel 
a été modifié à plusieurs reprises, a été remplacé par 
l’article 46 de la loi du 24 juin 2013. Il dispose :

« Le conseil communal peut établir des peines et des 
sanctions administratives communales conformément à 
la loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions administra-
tives communales ».

Dans son avis n° 52.585/2 du 28 janvier 2013, la sec-
tion de législation a rappelé (18) :

« De manière générale, l’autorité fédérale est compé-
tente pour adopter l’avant‑projet de loi à l’examen. En 
effet, l’article 6, §‌1er, VIII, alinéa ‌1er, 1°, quatrième tiret, 
de la loi spéciale du 8  août  1980 «  de réformes insti-
tutionnelles  », prévoit par exception à la compétence 

(15) Note de bas de page n° 20 de l’avis cité : C.A., n° 12/2004 du 
21 janvier 2004, point B.2.3.
(16) Note de bas de page n° 22 de l’avis cité : Voir l’avis portant 
les numéros 34.690/2 et 34.691/2, donné le 12 février 2003, sur un 
avant-projet de loi « modifiant la loi du 8 avril 1965 relative à la 
protection de la jeunesse et modifiant la nouvelle loi communale » 
et sur un avant-projet de loi « modifiant la nouvelle loi commu-
nale » (Doc. parl., Chambre, 2002-2003, n° 50‑2366/1).
(17) Note de bas de page n° 23 de l’avis cité : Voir le rapport fait 
au nom de la Commission de l’Intérieur, des affaires générales 
et de la fonction publique (Doc. parl., Chambre, 19  mars  2004, 
n° 51‑0837/004).
(18) Avis n° 52.585/2 donné le 28 janvier 2013 sur un avant-projet 
devenu la loi du 24  juin 2013, Doc. parl., Chambre, 2012-2013, 
n° 53‑2712/001, pp. 49 et 50, http://www.raadvst-consetat.be/dbx/
avis/52585.pdf.
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régionale en matière de composition, d’organisation, 
de compétence et de fonctionnement des institutions 
provinciales et communales, que l’organisation de et la 
politique relative à la police, en ce compris l’article 135, 
§2, de la Nouvelle loi communale, reste une compétence 
fédérale.

L’exposé des motifs du projet devenu la loi spéciale 
du 13 juillet 2001, qui a inséré le point VIII dans l’ar-
ticle 6, §‌1er, de la loi spéciale du 8 août 1980, commen-
tait l’exception comme suit :

« L’organisation de et la politique relative à la police 
et aux services d’incendie restent une compétence fédé-
rale. Les régions ne reçoivent aucune compétence sur ce 
sujet. Par conséquent, et à côté de l’article 135, §2, de 
la loi communale, qui a été repris explicitement dans le 
texte de la loi et qui attribue aux communes la mission 
de faire jouir les habitants des avantages d’une bonne 
police, notamment de la propreté, de la salubrité, de la 
sureté, et de la tranquillité dans les rues, lieux et édi-
fices publics, entre autres les réglementations suivantes, 
actuellement incorporées dans la loi communale ou pro-
vinciale restent également une matière fédérale :

–  la compétence du conseil provincial de faire des 
ordonnances de police (article 85 de la loi provinciale);

–  la compétence du gouverneur en vertu des 
articles 128 et 129 de la loi provinciale (le maintien de 
la tranquillité et du bon ordre, la sureté des personnes et 
des propriétés, la réquisition de la force armée en cas de 
rassemblement tumultueux...);

– les incompatibilités qui valent pour le personnel de 
la police (article 71 de la loi communale);

–  la compétence du conseil communal de faire des 
ordonnances de police (article 119 de la loi communale);

– la compétence du collège des bourgmestre et éche-
vins en matière de police des spectacles (article 130 de 
la loi communale);

–  les compétences du bourgmestre en vertu des 
articles  133, deuxième et troisième  alinéas, 133bis et 
134 de la loi communale (exécution des lois de police, 
faire des ordonnances de police qui ne supportent pas 
de retard);

–  les dispositions du titre  II [lire  :  titre  III] de la loi 
communale, dans la mesure où elles se rapportent au 
personnel de la police et des services d’incendie.

Le fait que l’article  135, §2, de la loi communale 
est réservé à l’autorité fédérale n’empêche pas que les 
Régions soient compétentes pour prendre des mesures 
de police concernant leurs compétences » (19).

La circonstance que l’article 119bis de la Nouvelle loi 
communale n’est pas visé par cet extrait de l’exposé des 
motifs ne peut être invoquée pour arguer d’une compé-
tence régionale pour modifier cette disposition. En effet, 
cette énumération est présentée comme exemplative. En 
outre, un amendement n° 135 déposé au Sénat (20), visant 

(19) Note de bas de page n° 1 de l’avis cité  : Doc. parl., Sénat, 
2000-2001, n° 2-709/1, p. 17.
(20) Note de bas de page n° 2 de l’avis cité  : Doc. parl., Sénat, 

à insérer dans le texte de la loi une référence explicite 
à plusieurs dispositions relatives à la police, parmi les-
quelles l’article  119bis, fut retiré par son auteur après 
que le Gouvernement ait déclaré que cet amendement 
n’apportait rien de nouveau (21) ».

Il s’ensuit que la Région wallonne n’est pas compé-
tente en la matière.

Par conséquent, les articles 24, 26 et 29 de l’avant‑pro-
jet seront revus.

Chapitre 9 – Logement

Articles 34 à 36, 39 et 40

Les articles à l’examen tendent à confirmer cinq 
arrêtés successifs de pouvoirs spéciaux par lesquels 
le Gouvernement wallon a suspendu temporairement, 
chaque fois pour une période assez limitée – du 19 mars 
au 5 avril 2020, du 6 au 19 avril 2020, du 20 avril au 
3  mai  2020, du  5 au 11  mai  2020 et enfin du 14  mai 
au 8 juin 2020 – « [l]’exécution de toutes les décisions 
judiciaires et administratives ordonnant une expulsion 
de domicile ».

Ces dispositions appellent les deux observations sui-
vantes :

1. Selon le commentaire de l’article  34 que donne 
l’exposé des motifs, les arrêtés que les articles à l’exa-
men entendent confirmer visent « l’ensemble des expul-
sions domiciliaires découlant de l’exécution d’un texte 
ressortant de la compétence de la Région ».

Compris de la sorte, sous réserve de ce qui sera exposé 
dans l’observation n° 2, ces arrêtés – et, partant, les dis-
positions qui les confirment – ne suscitent pas d’objec-
tion quant à la compétence de la Région wallonne.

Sont ainsi visées, plus particulièrement, les expulsions 
qui sont la conséquence de l’application des textes rele-
vant des compétences que l’article 6, §‌1er, IV, de la loi 
spéciale du 8 août 1980 attribue à la Région wallonne, 
d’une part, en matière de logement et de police des habi-
tations qui constituent un danger pour la propreté et la 
salubrité publiques et, d’autre part, en matière de loca-
tion de biens ou de parties de biens destinés à l’habita-
tion.

Par contre, comme l’a expressément indiqué le délé-
gué du Ministre‑Président, les arrêtés que les articles 
à l’examen tendent à confirmer ne visent pas «  les 
expulsions dans le cadre de mesures provisoires entre 
ex‑partenaires, concernant des disputes entre parents et 
enfants, ou encore des expulsions sur base d’actes nota-
riés (matières relevant du ministre de la Justice) ».

En outre, dès lors que ces arrêtés doivent être com-
pris en ce sens qu’ils portent sur des expulsions domi-
ciliaires découlant de l’exécution d’un texte qui relève 

2000-2001, n° 2-709/1, p. 17.
(21) Note de bas de page n° 3 de l’avis cité : Voir M. Quintin, « La 
police administrative générale et les sanctions administratives », 
A.P.T., n° 2-3-4/2002, pp. 207-212.
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de la compétence de la Région wallonne, il convient 
également d’observer qu’ils ne s’appliquent pas à des 
situations d’expulsion de lieux occupés sans droit ni 
titre soumises aux dispositions contenues dans la loi du 
18 octobre 2017 « relative à la pénétration, à l’occupa-
tion ou au séjour illégitimes dans le bien d’autrui » (22).

2. L’exécution des décisions judiciaires est une 
matière qui relève des compétences résiduelles de l’au-
torité fédérale.

Une entité fédérée ne peut envisager d’adopter des 
dispositions visant, comme en l’espèce, à suspendre 
l’exécution de décisions judiciaires que s’il est établi 
que sont réunies les conditions auxquelles l’article 10 de 
la loi spéciale du 8 août 1980 permet aux communautés 
et aux régions de prendre des dispositions relatives à des 
matières pour lesquelles elles ne sont pas compétentes.

À cet effet, il faut qu’il apparaisse que ces disposi-
tions sont nécessaires à l’exercice de l’entité fédérée 
concernée. En outre, selon une jurisprudence constante 
de la Cour constitutionnelle (23), pour être compatible 
avec le régime des compétences exclusives, le recours 
à l’article 10 de la loi spéciale du 8 août 1980 doit satis-
faire à la double condition que la matière dont il s’agit 
se prête à un règlement différencié et que l’incidence 
des dispositions envisagées sur cette matière ne soit que 
marginale.

En l’espèce, les deux dernières conditions citées 
peuvent être considérées comme étant remplies : d’une 
part, il est raisonnable d’admettre que la matière se 
prête à un règlement différencié  ; d’autre part, comme 
l’indiquent les préambules des arrêtés que les articles 
à l’examen tendent à confirmer, l’impact de la mesure 
prévue par ces arrêtés est marginal dès lors que le Gou-
vernement a veillé à ce que chacun de ces arrêtés ne 
s’applique que pendant une période très limitée dans le 
temps.

Les préambules des arrêtés que les articles à l’examen 
tendent à confirmer contiennent également des consi-
dérations visant à établir que les mesures prises étaient 
nécessaires à l’exercice des compétences régionales.

(22) Sur le fait que ces dispositions relèvent de la compétence 
fédérale et non pas de la compétence des régions, voir l’arrêt de 
la Cour constitutionnelle n° 39/2020 du 12 mars 2020, ainsi que 
l’avis de la section de législation n° 67.387/3 donné le 14 mai 2020 
sur le projet devenu l’arrêté de pouvoirs spéciaux n° 2020/023 du 
Gouvernement de la Région de Bruxelles‑Capitale du 20 mai 2020 
« interdisant temporairement les expulsions domiciliaires jusqu’au 
31  août  2020 inclus  », http://www.raadvst-consetat.be/dbx/
avis/67387.pdf.
(23) Depuis l’arrêt n° 7 du 20 décembre 1985.

Ainsi, en soulignant que «  le dispositif ici mis en 
œuvre vise les conséquences de l’application » de textes 
adoptés par la Région wallonne :

a)  d’une part, le préambule de chacun des quatre 
premiers arrêtés –  lesquels portaient sur la période de 
confinement imposée dans le cadre de la lutte contre 
la propagation du coronavirus COVID‑19  – justifie 
les mesures prises par le fait que, «  durant cette crise 
sanitaire, il convient de prendre toutes les mesures afin 
d’éviter que des expulsions conduisent des ménages à 
se retrouver sans domicile fixe ou à se loger de manière 
urgente chez des relations et donc à se rassembler au 
sein d’un même logement » (24);

b)  et, d’autre part, le préambule du dernier arrêté 
adopté en la matière explique qu’il était nécessaire, 
au moment de l’adoption de celui‑ci, «  de permettre 
au secteur de l’immobilier et aux organismes sociaux 
de se remettre en ordre de marche suite au début de la 
phase  1b de déconfinement et aux ménages ayant fait 
l’objet d’une décision d’expulsion de prendre toutes les 
mesures nécessaires afin de trouver une offre de loge-
ment », en manière telle qu’il convenait « de créer une 
période tampon entre la période de confinement stricte 
et les différentes phases de déconfinement en suspendant 
temporairement l’exécution des décisions d’expulsions 
administratives ou judiciaires afin que les ménages ayant 
fait l’objet d’une décision d’expulsion ne se retrouvent 
pas dans une situation telle qu’ils n’auraient pas été 
en mesure de trouver une offre de relogement », cette 
période tampon étant fixée à trois semaines, c’est‑à‑dire 
jusqu’au début de la phase 3 du déconfinement.

Ces explications sont reprises, en substance, dans le 
commentaire des articles à l’examen que donne l’exposé 
des motifs.

S’il peut être donné acte à la Région wallonne de 
ces explications, il convient cependant de se poser la 
question de savoir si elles suffisent à justifier la néces-
sité des mesures prises. En effet, il y a lieu de rappeler 
que, spécialement dans les litiges locatifs, les juges dis-
posent déjà d’une marge d’appréciation leur permettant 
de reporter l’exécution d’une expulsion domiciliaire 
pendant un certain temps (25). Il est permis dès lors de 
se demander si, en l’espèce, il était nécessaire de sus-
pendre en plus, d’une manière générale et non différen-

(24) Le préambule de l’arrêté du Gouvernement wallon de pou-
voirs spéciaux n° 33 du 4 mai 2020 contient en outre des consi-
dérations complémentaires en vue de justifier plus spécifiquement 
la poursuite de la suspension des expulsions domiciliaires du 5 au 
11 mai 2020.
(25) Voir ainsi l’article 1344quater du Code judiciaire.
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ciée, l’exécution de toute décision judiciaire en matière 
d’expulsions domiciliaires, eu égard notamment au prin-
cipe de la séparation des pouvoirs et au droit d’accès 
au juge (26) et, corollairement, à l’obligation de principe 
pour le pouvoir législatif de respecter les décisions judi-
ciaires (27)-(28).

L’avant‑projet sera réexaminé et, le cas échéant, revu 
sur ce point.

Article 38

L’article 38 n’appelle aucune observation.

Chapitre 10 – Tourisme

Ce chapitre n’appelle aucune observation.

(26) Selon la jurisprudence constante de la Cour européenne des 
droits de l’homme, le droit d’accès au juge comprend également 
le droit d’exécuter des décisions judiciaires définitives (depuis 
Cour eur. D.H., arrêt Horsnby c. Grèce, 19 mars 1997). En outre, 
la non‑exécution d’une décision judiciaire définitive et exécutoire 
par l’autorité peut méconnaitre le droit de propriété garanti par l’ar-
ticle 1er du Premier Protocole à la Convention de sauvegarde des 
droits de l’homme et des libertés fondamentales (Cour eur. D.H. 
(grande chambre), arrêt Immobiliare Saffi c. Italie, 28 juillet 1999) 
et le droit à un recours effectif garanti par l’article 13 de la Conven-
tion (Cour eur. D.H., arrêt Iatridis c. Grèce, 25 mars 1999).
(27) Dans certains cas, le législateur peut prévoir une suspension 
temporaire de certaines formes d’exécution de décisions judiciaires 
(pour un exemple récent, voir l’article 9, alinéa 1er, 2°, de la loi du 
20 mai 2020 « portant des dispositions diverses en matière de jus-
tice dans le cadre de la lutte contre la propagation du coronavirus 
COVID‑19  », qui a prévu temporairement la suspension de sai-
sies‑exécutions déjà en cours sur les biens immobiliers constituant 
le domicile de débiteurs qui sont des personnes physiques). Mais 
une mesure par laquelle un État suspend l’exécution d’une décision 
judiciaire doit être justifiée par des circonstances exceptionnelles 
touchant à l’intérêt général et se limiter au strict nécessaire (voir en 
ce sens Cour eur. D.H., arrêt précité du 28 juillet 1999 et arrêt Casa 
Di Cura Valle Fiorita S.R.L. c. Italie, 13 décembre 2018).
(28) Cette observation s’inspire d’une observation formulée par la 
section de législation dans l’avis n° 67.387/3 précité.

Chapitre 11 – Disposition finale

Article 42

L’article  42 serait plus adéquatement rédigé comme 
suit :

«  Les dispositions des arrêtés du Gouvernement 
confirmés par le présent décret peuvent être abrogées, 
complétées, modifiées ou remplacées par le Gouverne-
ment dans la mesure ou un fondement juridique existe à 
cet effet » (29).

Le Greffier, � Le Président,
�

B. Drapier � P. Vandernoot

Le Greffier, � Le Président,
�

C.-H. Van Hove � M. Baguet

(29) Voir en ce sens l’observation générale n° 8 formulée dans l’avis 
n° 67.142/AG donné le 25 mars 2020 sur la proposition devenue 
la loi du 27 mars 2020 « habilitant le Roi à prendre des mesures de 
lutte contre la propagation du coronavirus COVID‑19 (I) » et la loi 
du 27 mars 2020 « habilitant le Roi à prendre des mesures de lutte 
contre la propagation du coronavirus COVID‑19 (II) » (Doc. parl., 
Chambre, 2019‑2020, n°  55‑1104/2, p.  11, http://www.raadvst-
consetat.be/dbx/avis/67142.pdf).
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1. EXPOSÉ DU DOSSIER 
 
En date du 27 juillet 2020, le CESE Wallonie a été saisi d’une demande d’avis sur deux avant-projets 
de décrets visant à confirmer les arrêtés de pouvoirs spéciaux adoptés par le Gouvernement wallon 
dans le cadre de l’urgence découlant de la pandémie de Covid-19.  
 
La coexistence de deux avant-projets de décret est liée à la diversité des matières ayant fait l’objet 
de ces mesures exceptionnelles pendant la phase d’urgence de la crise sanitaire. En effet, les arrêtés 
de pouvoirs spéciaux du Gouvernement wallon1, appelés à être confirmés, portent sur des matières 
qui relèvent tant de compétences régionales que de compétences communautaires, au sens de la 
Constitution et de la Loi Spéciale de Réformes Institutionnelles du 8 août 19802. Ainsi, le premier 
avant-projet vise à confirmer les arrêtés relatifs à des matières régionales « par nature » et le second 
avant-projet est relatif aux compétences communautaires ayant été transférées à la Région 
wallonne sur base de l’article 138 de la Constitution.  
 
Dans le même ordre d’idées, la possibilité pour le Gouvernement wallon d’adopter des arrêtés de 
pouvoirs spéciaux est fondée sur deux décrets d’habilitation rédigés dans des termes quasi similaires 
et promulgués le 17 mars 2020.  
 
Ainsi, sur base de ces deux normes d’habilitation, le Gouvernement wallon a adopté, entre le 18 
mars 2020 et le 16 juin 2020, 53 arrêtés de pouvoirs spéciaux ayant trait à des thématiques 
transversales ou à des matières plus spécifiques.   
 
Les thématiques transversales abordées par les AGWPS sont :  

- Le budget (AGWPS n° 1 et 29 : fonds extraordinaire de solidarité pour la gestion de la crise) ;  
- La fiscalité (AGWPS n° 10 et 24 : suspension de certaines dispositions fiscales) ; 
- Les délais de procédure (AGWPS n° 2, 3 et 20 : suspension des délais de rigueur et de 

recours) ; 
- Les subventions générales (AGWPS n° 49 et 50 : assouplissement des règles et conditions de 

liquidation).  
 

Les matières spécifiques abordées par les AGWPS sont :  

- Le logement (AGWPS n° 4, 12, 18, 21, 22, 32, 33 et 40 : suspension des procédures 
d’expulsions, mesures d’aides aux locataires) ; 

- Les pouvoirs locaux (AGWPS n° 5, 6, 7, 8, 9, 13, 15, 17, 19, 30, 31, 32 et 46 : pouvoirs spéciaux 
au niveau local, fonctionnement de certains organes locaux, finances communales et 
provinciales, chantiers d’exhumation) ;   

- L’emploi (AGWPS n° 11, 23, 39 et 51 : soutien budgétaire aux opérateurs et adaptation de 
conditions d’agrément et de modalités de fonctionnement) ;  

- La formation (AGWPS n° 11, 16, 23, 39 et 52 : idem) ; 
- L’insertion socioprofessionnelle (AGWPS n° 11, 23, 51 et 52 : idem) ; 


1 Ci-après, « AGWPS ».  
2 Ci-après, « LSRI ». 
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- L’économie sociale (AGWPS n° 11 et 51 : idem) ; 
- La santé (AGWPS n° 14, 35 et 53 : financement d’opérateurs, tracing socio-sanitaire) ; 
- La fonction publique (AGWPS n° 25 : réunions des organismes publics wallons,  
- L’économie (AGWPS n° 26 : aide complémentaire au droit passerelle en faveur des 

travailleurs indépendants) ; 
- La recherche (AGWPS n° 27 : aide complémentaire aux projets liés au coronavirus Covid-19 

et aux moyens de lutter contre ce virus) ; 
- L’aménagement du territoire (AGWPS n° 28, 41, 44 et 48 : réunions de la Commission d’avis 

sur les recours, conditions spécifiques pour des permis d’urbanisme de terrasses ainsi que 
pour des auditions et des séances d’information virtuelles) ; 

- L’action sociale (AGWPS n° 34, 35, 36 et 53 : financement d’opérateurs, tracing socio-
sanitaire) ; 

- L’agriculture (AGWPS n° 37 : adaptation du régime d’aide pour les calamités agricoles) ;  
- Les allocations familiales (AGWPS n° 38 : dérogations pour les enfants de plus de 18 ans) ;  
- L’énergie (AGWPS n° 42 : aides forfaitaires accordées à certains consommateurs de gaz et 

d’électricité, annulation des procédures de placement de compteurs à budget) ; 
- L’environnement (AGWPS n° 43 et 45 : certification « Eau » des immeubles bâtis, modalités 

spécifiques pour des réunions d’information préalable) ; 
- Le tourisme (AGWPS n° 47 : programme de soutien aux opérateurs).  

 
 

2. CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES 
 

2.1. PRISE D’ACTE FAVORABLE 
 

Le CESE Wallonie soutient pleinement la nécessité des deux avant-projets à l’examen et leur 
orientation générale.  
 
L’octroi des pouvoirs spéciaux au Gouvernement wallon a permis à ce dernier de pouvoir répondre 
rapidement, au niveau régional, aux enjeux urgents de la crise sanitaire sans précédent à laquelle le 
monde est confronté. Il est indispensable, à ce stade, que les mesures qui ont été prises dans le 
cadre des pouvoirs spéciaux reçoivent rapidement la confirmation législative nécessaire pour assurer 
la survie de ces dispositions dans l’ordre juridique et la sécurité juridique des mesures prises dans 
l’urgence de la crise.  
Le Conseil relève aussi positivement le fait d’être consulté officiellement sur ces avant-projets de 
décrets de confirmation. Cette saisine marque réellement la fin de la procédure exceptionnelle des 
pouvoirs spéciaux en Wallonie qui permettait au Gouvernement de ne pas se soumettre aux 
formalités de consultation légalement et réglementairement requises.  
 

2.2. RÉPARTITION DES ARRÊTÉS ENTRE LES DEUX AVANT-PROJETS 

 
La confirmation des arrêtés de pouvoirs spéciaux est envisagée par le Gouvernement wallon sur 
base de deux décrets en projet, comme cela est formellement requis en raison de la mixité des 
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matières en cause, tant régionales que communautaires, qui n’ont pas le même champ d’application 
territorial et ne sont pas soumis à la même composition du Parlement pour le vote final.  
Le CESE s’interroge cependant sur certains choix opérés lors de la répartition des arrêtés entre les 
deux textes de confirmation. Deux cas de figure semblent se présenter. Premièrement, certains 
arrêtés qui contiennent des dispositions relatives à des matières communautaires ne sont 
actuellement pas inclus dans l’avant-projet de décret relatif aux matières visées à l’article 138 de la 
Constitution. Il en va ainsi des arrêtés de pouvoirs spéciaux 11, 16, 23 et 39 qui ont trait, 
partiellement, à la formation et à l’insertion socioprofessionnelle. Deuxièmement, d’autres arrêtés 
en phase d’être confirmés ont un contenu mixte au regard des compétences actionnées et sont visés 
entièrement par les deux avant-projets sans mention spécifique de tel ou tel article des arrêtés. C’est 
le cas des arrêtés n° 17 (pouvoirs locaux), 20 (suspension de délais), 25 (organismes publics wallons) 
et 32 (pouvoirs locaux).  
 
Sur base de ces constats, il semblerait utile d’apporter certains ajouts et précisions dans les deux 
avant-projets de décrets pour s’assurer, d’une part, que chaque avant-projet cible des mesures qui 
soient soit de nature régionale (dans le premier avant-projet) soit de nature communautaire (dans le 
deuxième avant-projet) et, d’autre part, que chaque disposition reprise dans un des 53 arrêtés de 
pouvoirs spéciaux soit bien confirmée par l’avant-projet qui traite des compétences dont elle relève.  
 

2.3. EMPIÈTEMENT SUR LES COMPÉTENCES FÉDÉRALES  

 
On relèvera que certains arrêtés de pouvoirs spéciaux règlent des matières qui relèvent de 
compétences fédérales en ayant recours à la théorie des pouvoirs implicites, consacrée à l’article 10 
de la LSRI3. Il en va ainsi pour des délais de recours au Conseil d’Etat qui sont suspendus par l’effet 
des AGWPS n° 2 et 3 (ainsi que par l’AGWPS n° 20 qui en prolongent les effets)4 et les compétences 
relatives à la justice et à la police qui sont impactées par les arrêtés n° 4, 12, 18, 32 modalisant 
l’exécution des décisions d’expulsion.   
Dans les considérants des arrêtés en cause, le Gouvernement wallon justifie l’empiétement sur des 
compétences d’une autre entité en faisait référence, en tout ou partie5, aux conditions d’utilisation 
de cette théorie : le caractère nécessaire de la mesure envisagée pour permettre l’exercice effectif 
d’une compétence de la Région wallonne, l’impact marginal de la mesure au vu de son caractère 
limité dans le temps et le fait que la matière en cause se prête à un traitement différencié d’une 
entité fédérée à l’autre.  
 
Etant donné que la Cour constitutionnelle pourrait être amenée à contrôler le contenu des arrêtés de 
pouvoirs spéciaux au regard des règles répartitrices de compétence (via un recours éventuel portant 


3 Cette disposition de la LSRI prévoit que « Les décrets peuvent porter des dispositions de droit relatives à des matières 
pour lesquelles les (Parlements) ne sont pas compétents, dans la mesure où ces dispositions sont (nécessaires) à l'exercice 
de leur compétence. ».  
4 On notera que les décrets d’habilitation du 17 mars 2020 ont également empiété sur la compétence fédérale relative aux 
lois sur le Conseil d’Etat en invoquant aussi, dans les travaux parlementaires, la théorie des pouvoirs implicites (à ce sujet, 
voir le commentaire des articles de la proposition de décret octroyant des pouvoirs spéciaux au Gouvernement wallon dans 
le cadre de la crise sanitaire du Covid-19, page 4 du doc. Parl. wall., n°135-1, 2019-2020).   
5 Les considérants des AGWPS qui évoquent les pouvoirs implicites ne font notamment pas toujours mention de la 
condition liée au possible traitement différencié d’une entité à l’autre. 
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sur les décrets de confirmation6), le Conseil préconise de renforcer, à tout le moins, la motivation 
autour du recours à cette théorie pour chaque compétence spécifique d’une autre entité à laquelle il 
fut jugée nécessaire de recourir dans le cadre de l’urgence de la crise.  
 

2.4. FORMULATION RÉPÉTITIVE POUR LA CONFIRMATION 

 
Le CESE est interpellé par la formulation répétitive choisie par le Gouvernement pour confirmer 
successivement chaque arrêté avec, à chaque fois, mention de l’effet de sa confirmation à la date de 
son entrée en vigueur et de l’article du décret d’habilitation qui exige la confirmation. Ce choix est 
d’autant plus surprenant que la prise d’effet de la confirmation est identique pour tous les arrêtés 
confirmés et que la référence à l’exigence de confirmation est analogue dans le cadre de chaque 
avant-projet. Le résultat global est peu lisible et renforce le risque d’insécurité juridique.    
 
En se référant aux recommandations du Conseil d’Etat, le Conseil invite le Gouvernement wallon à 
privilégier une formule introductive qui mentionne la confirmation et sa date d’effet puis une 
énumération des arrêtés qui sont confirmés7.   
 
En revanche, le Conseil reconnaît que la subdivision en chapitres (en fonction des thématiques 
abordés par les arrêtés de pouvoirs spéciaux) est bénéfique en termes de lisibilité et d’accessibilité 
du droit. Dès lors, la formulation recommandée par le Conseil d’Etat pourrait être utilisée par 
chapitre afin de garder visible le bref aperçu de la diversité des matières traitées.   
 

2.5. DATE DES EFFETS DE LA CONFIRMATION  

 
Comme mentionné ci-dessus, les avant-projets de décrets examinés prévoient que la confirmation 
de chacun des arrêtés de pouvoirs spéciaux a effet à la date de son entrée en vigueur.  
 
Or, certains des arrêtés de pouvoirs spéciaux sont entrés en vigueur de manière rétroactive, parfois 
même à une date antérieure à celle du 18 mars 2020, date à laquelle les habilitations au 
Gouvernement wallon pour faire usage des pouvoirs spéciaux sont entrées en vigueur. Ainsi, on 
notera notamment l’entrée en vigueur au 1er mars 2020 des premiers arrêtés de pouvoirs spéciaux 
adoptés en matière d’emploi et de formation (AGWPS n° 11, 16, 23 et 39), de santé et d’action 
sociale (AGWPS n° 14, 34, 36 et 388) et d’économie (AGWPS n° 26). Par ailleurs, certains arrêtés 
sortent partiellement leurs effets au 1er janvier 2020, tels que l’arrêté relatif aux allocations familiales 
et les derniers arrêtés en matière d’emploi et de formation (AGWPS n° 51 et 52). Plus globalement, 
les deux arrêtés portant sur les subventions générales (AGWPS n° 49 et 50) sont intégralement 
entrés en vigueur au 1er janvier 2020.  
 


6 En ce sens, voir les points 3.B.1.b et 3.B.2.b de l’arrêt n°58 de la Cour constitutionnelle du 8 juin 1988.  
7 Voir la sous-section 6 intitulée « Confirmation législative d’arrêtés » en page 150 du Manuel de légistique du Conseil 
d’Etat (Principes de technique législative – Guide de rédaction des textes législatifs et réglementaires, www.raadvst-
consetat.be, onglet « Technique législative ») : « Sont confirmés avec effet à la date de leur entrée en vigueur respective : 
1/ l’arrêté… (type, numéro éventuel, date et intitulé); 
2/ l’arrêté… (type, numéro éventuel, date et intitulé); … ».  
8 Par contre, l’AGWPS n° 35 qui organise le tracing socio-sanitaire est entré en vigueur le 5 mai 2020, date de son adoption.   
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Vu les règles strictes encadrant l’usage des mesures rétroactives, les justifications pour y avoir 
recours doivent être suffisamment étayées afin de pouvoir être autorisées en cas de contrôle 
juridictionnel.  
 
Dans ce contexte, le Conseil regrette les explications peu détaillées au regard de certaines 
dispositions rétroactives, en particulier celles remontant avant l’entrée en vigueur des pouvoirs 
spéciaux9. Il recommande au Gouvernement wallon de fournir, dans les commentaires relatifs à ces 
dispositions-là, davantage de précisions afin de justifier, avec rigueur, le caractère nécessaire de 
l’étendue de la rétroactivité qui a été fixée.   
 
 
3. CONSIDÉRATIONS PARTICULIÈRES  
 

3.1. REMARQUES TEXTUELLES SPÉCIFIQUES  

 
Le Conseil relève que l’intitulé du Chapitre 1er de chacun des avant-projets de décrets est source de 
confusion car les termes « Dispositions transversales » laissent à penser que ce chapitre contient des 
modalités applicables à l’ensemble des autres chapitres ou à l’égard de tous les arrêtés de pouvoirs 
spéciaux confirmés par chaque texte en projet. Le CESE préconise de remplacer le mot 
« Dispositions » par l’un des termes suivantes « Matières », « Thématiques » ou « Politiques », afin de 
cibler davantage le contenu-même des arrêtés qui sont confirmés par ces premiers chapitres 
respectifs.   
 
Par ailleurs, il semblerait opportun d’apporter quelques ajustements formels à la disposition finale 
de chaque texte en projet pour éviter tout risque d’interprétation discordante quant à la marge de 
manœuvre future du Gouvernement wallon au regard des prescriptions qui auront acquis force de loi 
par l’effet de la confirmation. A cette fin, le Conseil recommande de reprendre une formulation qui 
s’inspire davantage des termes utilisés par la Section de législation du Conseil d’Etat, sur le sujet, 
dans son avis de mars dernier sur la proposition de loi d’habilitation de pouvoirs spéciaux10. Aussi, le 
CESE suggère de remplacer « les dispositions prévues par les arrêtés visés par le présent décret 
peuvent être complétés, modifiés ou remplacés » par « les dispositions confirmées peuvent être 
abrogées, complétées, modifiées ou remplacées ». Ce changement serait d’autant plus nécessaire si 
les textes finaux des décrets de confirmation venaient à modifier le libellé de certains passages des 
arrêtés de pouvoirs spéciaux. 
 
  


9 A titre d’exemple, les commentaires autour de la confirmation des AGWPS n° 49 et 50 justifient la rétroactivité par 
rapport à la période de confinement alors que les effets de ces arrêtés remontent au 1er janvier 2020. Pourtant, le Conseil 
d’Etat, dans ses avis sur ces projets d’arrêtés, avait déjà pointé les lacunes concernant les justifications de l’étendue de la 
rétroactivité.  
10 Voir le dernier paragraphe du point 8 de l’avis n° 67.142 du 25/03/2020 du Conseil d’Etat relatif à « la proposition de loi 
habilitant le Roi à prendre des mesures de lutte contre la propagation du coronavirus Covid-19 » (doc. parl., Chambre des 
représentants, 2019-2020, n° 1104/2, p. 11). 
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3.2. PISTES PONCTUELLES POUR L’AVENIR  

 
Dans la perspective éventuelle d’une deuxième vague de l’épidémie, le Conseil souhaite émettre les 
recommandations suivantes.  
 
Le CESE demande au Gouvernement wallon de réfléchir, d’ores et déjà, à d’autres modalités 
financières de soutien davantage flexibles que celles des indemnités forfaitaires largement 
envisagées jusqu’ici afin de pouvoir contribuer à la pérennité du tissu économique et social régional 
– ce que le Conseil soutient pleinement –, tout en tenant compte de la taille des structures ou des 
dispositifs aidés11. Le Conseil souligne la nécessité d’affiner les aides en fonction des besoins réels 
des services et des bénéficiaires afin d’éviter les effets d’aubaine et de concentrer les moyens là où 
les besoins sont les plus criants. 
 
Par ailleurs, le Conseil constate qu’une série de mesures d’aide ont fait l’objet d’informations trop 
ciblées et n’ont dès lors pas pu remplir entièrement leur rôle, en particulier vis-à-vis de personnes en 
situation difficile, voire précaire, pourtant directement concernées12. Pour l’avenir, il préconise 
d’intensifier et de diversifier les outils de communication afin d’assurer l’utilisation efficiente des 
mesures de soutien et, en conséquence, de garantir leur raison d’être.  
 
De manière générale, le CESE recommande d’effectuer une évaluation des mesures exceptionnelles 
ayant été adoptées dans l’urgence de la crise. Dans ce cadre, il conviendrait d’examiner notamment 
les modalités d’arrêt de chaque mesure car il apparaît que certaines d’entre elles auraient sans doute 
mérité une fin moins brusque avec une levée (plus) progressive des modalités particulières afin de 
permettre une réelle anticipation par les bénéficiaires13.  
 
Enfin, le Conseil invite le Gouvernement à envisager dès à présent des mesures complémentaires et 
permanentes, dépassant le cadre de la crise du coronavirus, afin d'inscrire durablement la Région 
wallonne sur la voie d'un redressement économique et social. Dans cette perspective, le Conseil 
s’engage à poursuivre ses contributions et renvoie déjà aux actions prioritaires qu’il a identifiées 
dans deux de ses récents avis, d’une part, celui relatif au Plan de transition (avis n° 1437 du 
27/11/2019) et, d’autre part, l’avis d’initiative sur la démarche « Get up Wallonia » (avis n° 1443 du 
13/07/2020).  

 



11 Par exemple, pour les modalités d’aide aux entrepreneurs fortement impactés par la crise, le Gouvernement wallon 
pourrait s’inspirer du modèle flamand qui prévoit une prime correspondant à un pourcentage défini du chiffre d’affaires 
(avec un plafond maximum d’intervention). Une réflexion similaire devrait aussi être impulsée pour les mesures de soutien 
aux dispositifs de formation, aux hôpitaux, aux SAFAs, aux maisons de repos, etc.  
12 Il en va ainsi notamment des actions visant les factures d’énergie pour les ménages précarisés, le report des échéances 
bancaires en cas de pertes de revenus ou encore le renforcement des aides octroyées grâce au Fonds Social de l’Eau.  
13 A titre d’exemple, on mentionnera la levée rapide de la suspension de l’exécution des décisions d’expulsions 
domiciliaires.  
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AVIS   LOG.20.04.AV 

Avis sur l’avant-projet de décret portant confirmation 
des arrêtés de pouvoirs spéciaux pris dans le cadre de 
la gestion de la crise sanitaire liée au Covid-19. 

Avis adopté le 28/08/2020 
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  AVIS – Arrêtés pouvoirs spéciaux 
28/08/2020 

 

Réf. : LOG.20.4.AV 2/6 

 
DONNEES INTRODUCTIVES 

Demandeur : Elio Di Rupo, Ministre-Président de la Wallonie 

Date de réception de la 
demande : 

23/07/2020 

Délai de remise d’avis : Début septembre 2020 

Préparation de l’avis : Le Pôle Logement s’est réuni le 25 août. Le projet d’avis a 
été finalisé par voie électronique le 28 août. 

Brève description du dossier Ces articles visent à confirmer les arrêtés de pouvoirs 
spéciaux : 
• suspendant temporairement les décisions 

d’expulsions domiciliaires administratives et 
judiciaires et prolongeant cette suspension ;  

• élargissant les missions de la SWCS afin de mettre en 
place un prêt à taux zéro pour le paiement du loyer ;  

• prenant des mesures diverses en matière de bail 
d’habitation. 
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  AVIS – Arrêtés pouvoirs spéciaux 
28/08/2020 

 

Réf. : LOG.20.4.AV 3/6 

 
Les mesures prises en matière de logement sont reprises au chapitre 9 de l’avant-projet de décret. 
 

Art. 34. L'arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux n° 4 du 18 mars 2020 suspendant 
temporairement l’exécution des décisions d’expulsions domiciliaires administratives et 
judiciaires est confirmé avec effet à la date de son entrée en vigueur, conformément à l’article 
4 du décret du 17 mars 2020 octroyant des pouvoirs spéciaux au Gouvernement wallon dans 
le cadre de la crise sanitaire du COVID-19.  

Art. 35. L'arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux n° 12 du 2 avril 2020 modifiant l'arrêté 
de pouvoirs spéciaux n° 4 du 18 mars 2020 suspendant temporairement l’exécution des 
décisions d’expulsions administratives et judiciaires est confirmé avec effet à la date de son 
entrée en vigueur, conformément à l’article 4 du décret du 17 mars 2020 octroyant des 
pouvoirs spéciaux au Gouvernement wallon dans le cadre de la crise sanitaire du COVID-19.  

Art. 36. L'arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux n° 18 du 17 avril 2020 prolongeant la 
période de suspension d’exécution des expulsions administratives et judiciaires est confirmé 
avec effet à la date de son entrée en vigueur, conformément à l’article 4 du décret du 17 mars 
2020 octroyant des pouvoirs spéciaux au Gouvernement wallon dans le cadre de la crise 
sanitaire du COVID-19.  

Art. 37. L'arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux n° 21 du 22 avril 2020 modifiant 
l’article 175.2 du Code wallon de l’habitation durable visant un élargissement des missions de 
la Société wallonne du crédit social est confirmé avec effet à la date de son entrée en vigueur, 
conformément à l’article 4 du décret du 17 mars 2020 octroyant des pouvoirs spéciaux au 
Gouvernement wallon dans le cadre de la crise sanitaire du COVID-19.  

Art. 38. L'arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux n° 22 du 22 avril 2020 prenant des 
mesures diverses en matière de bail d'habitation est confirmé avec effet à la date de son 
entrée en vigueur, conformément à l’article 4 du décret du 17 mars 2020 octroyant des 
pouvoirs spéciaux au Gouvernement wallon dans le cadre de la crise sanitaire du COVID-19.  

Art. 39. L'arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux n° 33 du 4 mai 2020 prolongeant la 
période de suspension de l’exécution des décisions d’expulsions domiciliaires administratives 
et judiciaires est confirmé avec effet à la date de son entrée en vigueur, conformément à 
l’article 4 du décret du 17 mars 2020 octroyant des pouvoirs spéciaux au Gouvernement 
wallon dans le cadre de la crise sanitaire du COVID-19.  

Art. 40. L'arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux n° 40 du 13 mai 2020 interdisant 
temporairement les expulsions administratives et judiciaires est confirmé avec effet à la date 
de son entrée en vigueur, conformément à l’article 4 du décret du 17 mars 2020 octroyant des 
pouvoirs spéciaux au Gouvernement wallon dans le cadre de la crise sanitaire du COVID-19. 
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  AVIS – Arrêtés pouvoirs spéciaux 
28/08/2020 

 

Réf. : LOG.20.4.AV 4/6 

  

AVIS 

 
1. Remarques générales  
 
Le Pôle prend acte et soutient la confirmation des arrêtés du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux 
afin d’assurer la sécurité juridique des mesures, globalement positives, prises en matière de logement. 
Toutefois, il tient à formuler les remarques suivantes :  
 

• la bonne information représente un défi dans un contexte de crise, mais elle est indispensable 
pour assurer une prise d’effet adéquate des mesures. L’adoption de plusieurs arrêtés de 
suspension des délais a compliqué la computation des délais et par conséquent, l’information 
au public. Il aurait été plus judicieux d’adopter un premier arrêté suspendant les délais et un 
second mettant fin à la suspension. Le calcul des jours de suspension aurait ainsi été simplifié, 
ce qui aurait facilité la communication au public ; 

• l’évaluation des effets des mesures en question devrait être prévue afin d’en tirer des 
enseignements utiles dans le cas où un épisode aigu de la crise venait à se reproduire ; 

• il apparaît nécessaire de prévoir une sortie plus progressive des dispositions prises dans une 
phase de confinement afin d’éviter les effets négatifs de leur levée (comme par exemple 
l’engorgement des services).  

 
 
2. Remarques particulières  
 
2.1 Mesures relatives aux expulsions domiciliaires administratives et judiciaires  
 
Le Pôle estime que la décision de suspendre les expulsions domiciliaires administratives et judiciaires 
était nécessaire pour limiter la propagation du Covid-19. L’adoption de cette mesure dans un délai rapide 
après l’entrée en vigueur du confinement est à saluer.  
La suspension des décisions d’expulsion a été prolongée plusieurs fois jusqu’au 8 juin 2020 inclus. La note 
précise que ce dernier délai visait à "permettre aux différents acteurs disposant d'une offre de logement de 
se remettre en ordre de marche, de permettre des visites de logement et donc de permettre aux familles 
concernées de trouver une offre de relogement".  
Cette levée de la suspension de l’exécution des décisions d’expulsion est intervenue bien trop 
rapidement. D’une part, de très nombreux services restaient difficilement accessibles avant cette date 
en raison des mesures encore en vigueuri. Des retours de terrain nous indiquent que de nombreux 
services sociaux et administratifs étaient encore difficilement joignables en juin.  
D’autre part, compte tenu de l’arrêt des visites de logement en vue d’une location pendant plusieurs 
semaines, des prorogations des baux intervenus durant le confinement et des nouvelles aspirations à 
déménager qu’il a suscitées, une reprise de l’activité sur le marché locatif a pu avoir un effet de 
compensation avec un risque de congestion dans la recherche de logement abordable.  
Ces éléments questionnent la possibilité pour les ménages concernés de bénéficier des solutions 
habituellement accessibles en cas d’expulsion. Une prolongation plus importante de l’interdiction 
d’expulsion comme ce fut le cas à Bruxelles aurait sans doute permis une reprise adaptée et 
correspondant au caractère progressif du déconfinement et de la reprise des activités.  
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  AVIS – Arrêtés pouvoirs spéciaux 
28/08/2020 

 

Réf. : LOG.20.4.AV 5/6 

 
 
Le Pôle regrette toutefois l’absence de données systématiques sur les expulsions en Wallonie et 
l’absence de mesures compensatoires pour les propriétaires-bailleurs lésés dans le cadre d’un jugement 
d’expulsion prononcé avant le confinement. Cette lacune en matière de données rend particulièrement 
difficile l’évaluation de l’impact de la crise et des mesures sur ces phénomènes (combien de ménages 
étaient concernés ?). Plus généralement, des données sur l’ampleur et l'évolution des expulsions 
judiciaires et domiciliaires en Wallonie sont utiles pour mieux comprendre ces phénomènes et pour 
calibrer une politique pertinente de prévention des expulsions qui constitue une dimension 
incontournable de la prévention du sans-abrisme.  
 
 
2.2 Mise en place du prêt à taux zéro pour le paiement du loyer 
 
Le Pôle reconnaît la nécessité d’apporter une aide afin de limiter le risque de non-paiement des loyers 
pour les locataires touchés par une perte de revenu et qui n’auraient pas réussi à trouver une solution 
amiable avec leur propriétaire. Toutefois, le choix de le faire sous la forme d’un prêt pose question. 
Contracter une nouvelle dette, même à taux zéro, peut être difficile à vivre pour des ménages qui 
viennent d'être confrontés à une baisse soudaine de leur revenu. Ce dispositif a néanmoins le mérite 
d’offrir une solution à court terme pour des ménages qui n’auraient pas pu payer leur loyer. En ce sens, 
il semble adapté à ses objectifs : répondre à des difficultés conjoncturelles liées à la crise sanitaire. 
Répondre à des difficultés structurelles telles que le surendettement par exemple n’est pas visé par ce 
programme et a fortiori, il n’est légitimement pas adapté pour des situations de grande difficulté. 
 
Le Pôle Logement déplore la faiblesse de communication autour du produit « locaprêt » de la part des 
autorités régionales. La SWCS a d’ailleurs enregistré une très nette augmentation de l’intérêt pour ce 
produit suite à une communication du Ministre sur les ondes de La Première. 
 
Le Pôle Logement estime que les acteurs locaux (communes, CPAS, SLSP, associations de promotion 
du logement, agences immobilières, associatifs et syndicaux…) devraient être des acteurs privilégiés 
dans la communication de ce produit pourvu qu’elle soit concertée et organisée.  
 
Les conditions d’accès à ce dispositif ont pour effet d’exclure les personnes en défaut de paiement fichés 
à la BNB, en surendettement ou ayant des capacités de remboursement insuffisantes. Quelle solution 
s’offre, dès lors, aux personnes ayant des difficultés financières préexistantes ?  
Dans sa réponse à la question parlementaire de M. Devin du 14 juillet 2020 sur la prolongation du 
« locaprêt », le Ministre Dermagne précise que 23 dossiers ont été acceptés sur 41 dossiers rentrés. Ce 
faible nombre interpelle surtout lorsqu’on le compare au nombre de personnes en chômage temporaire 
en Belgique (129.000 en juin 2020 selon Statbel). La SWCS précise, quant à elle, qu’en date du 25 août, 
le nombre d’inscriptions pour un « locaprêt » était de 193. Seuls 64 dossiers nous sont parvenus complets 
et ont pu être analysés. Parmi eux, 42 demandes réunissaient les conditions. Un client a souhaité annuler 
sa demande alors qu’à deux reprises, la SWCS a dû assumer, à regret, ses responsabilités de prêteur et 
refuser la demande. Les 39 autres dossiers ont tous connu une suite favorable. Les autres dossiers ne 
pouvaient faire l’objet d’un « locaprêt » pour des raisons diverses (dont 14 pour un fichage non régularisé 
à la BNB). A ce jour, 6 dossiers sont toujours en cours de traitement. 
 
Compte tenu de ce qui précède, le Pôle estime qu’une allocation de loyer serait plus adaptée à la 
situation et répondrait au risque persistant d’une augmentation des impayés en raison de la crise sociale 
et économique découlant de la crise sanitaire. La mise en œuvre d’une telle allocation implique une 
régulation effective des loyers qui doit nécessairement intervenir avant l’application de cette mesure 
afin d’éviter un effet à la hausse sur les loyers.  
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Notons que la crise sanitaire est survenue dans un contexte de crise du logement. Le confinement 
imposé à l’ensemble de la population a renforcé les problématiques les plus aiguës de cette crise du 
logement. 
 
Il conviendrait de prendre la juste mesure de cet impact sur la situation déjà tendue et des retombées 
sociales qui en découleront encore dans les mois à venir. 
 
 
 

i A titre d’exemple, les permanences info-conseils logement du SPW Logement n’ont été accessibles au public qu’à partir du 8 juin 2020. 
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Première lecture

Avant-projet de décret portant confirma2on des arrêtés du Gouvernement wallon de
pouvoirs spéciaux pris dans le cadre de la ges2on de la crise sanitaire liée au COVID-19

Exposé des mo2fs

Considérant l’ampleur excep6onnelle et  inédite de la crise sanitaire liée au COVID-19,  le
Parlement a voté deux décrets  octroyant des pouvoirs spéciaux au Gouvernement wallon
dans  le  cadre  de  la  crise  sanitaire  du  COVID-19  (décrets  du  17  mars  2020,  publiés  au
Moniteur belge le 18 mars 2020) afin de permeMre aux autorités wallonnes de prendre dans
l’urgence toute mesure permeMant de réagir aux effets de ceMe crise tant dans l’exercice de
ses compétences régionales que dans celui des compétences transférées en vertu de l’ar6cle
138 de la Cons6tu6on. A ceMe fin, les décrets habilitent le Gouvernement wallon à adopter
des  arrêtés  de  pouvoirs  spéciaux  qui  ont  pour  effet  d’abroger,  compléter,  modifier  ou
remplacer la législa6on existante.

Les décrets ont prévu une période de pouvoirs spéciaux de trois mois, renouvelable une fois.
CeMe possibilité de prolonga6on n’a pas été ac6vée. Les pouvoirs spéciaux ont pris fin le
18 juin 2020. 

Au cours de ces trois mois, le Gouvernement wallon a adopté les 53 arrêtés de pouvoirs
spéciaux suivants :

N°
AG
W

Séance du
GW Ministre Ma2ère Objet

Publica2on
au Moniteur

belge
1 18/3/202

0
Jean-Luc 
Crucke

Budget Arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs 
spéciaux n° 1 modifiant les
ar6cles 33 et 34 du décret 
du 19 décembre 2019 
contenant le budget 
général des dépenses de la
Région wallonne pour 
l’année budgétaire 2020.

20/3/2020

2 18/3/202
0

Pierre-Yves 
Dermagne

Transversal Arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs 
spéciaux n° 2 rela6f à la 
suspension temporaire 
des délais de rigueur et de 
recours fixés dans 
l’ensemble de la 
législa6on et la 
réglementa6on wallonnes 
ou adoptés en vertu de 
celle-ci ainsi que ceux fixés
dans les lois et arrêtés 

20/3/2020
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Exposé des motifs

Considérant l’ampleur exceptionnelle et inédite de la 
crise sanitaire liée au COVID-19, le Parlement a voté 
deux décrets octroyant des pouvoirs spéciaux au Gou-
vernement wallon dans le cadre de la crise sanitaire du 
COVID-19 (décrets du 17 mars 2020, publiés au Moni-
teur belge le 18 mars 2020) afin de permettre aux auto-
rités wallonnes de prendre dans l’urgence toute mesure 
permettant de réagir aux effets de cette crise tant dans 
l’exercice de ses compétences régionales que dans celui 
des compétences transférées en vertu de l’article 138 de 

la Constitution. A cette fin, les décrets habilitent le Gou-
vernement wallon à adopter des arrêtés de pouvoirs spé-
ciaux qui ont pour effet d’abroger, compléter, modifier 
ou remplacer la législation existante.

Les décrets ont prévu une période de pouvoirs spé-
ciaux de trois mois, renouvelable une fois. Cette possi-
bilité de prolongation n’a pas été activée. Les pouvoirs 
spéciaux ont pris fin le 18 juin 2020. 

Au cours de ces trois mois, le Gouvernement wallon 
a adopté les 53 arrêtés de pouvoirs spéciaux suivants :

AVANT-PROJET DE DÉCRET

portant confirmation des arrêtés du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux pris dans 
le cadre de la gestion de la crise sanitaire liée au COVID-19

Première lecture

Avant-projet de décret portant confirma2on des arrêtés du Gouvernement wallon de
pouvoirs spéciaux pris dans le cadre de la ges2on de la crise sanitaire liée au COVID-19

Exposé des mo2fs

Considérant l’ampleur excep6onnelle et  inédite de la crise sanitaire liée au COVID-19,  le
Parlement a voté deux décrets  octroyant des pouvoirs spéciaux au Gouvernement wallon
dans  le  cadre  de  la  crise  sanitaire  du  COVID-19  (décrets  du  17  mars  2020,  publiés  au
Moniteur belge le 18 mars 2020) afin de permeMre aux autorités wallonnes de prendre dans
l’urgence toute mesure permeMant de réagir aux effets de ceMe crise tant dans l’exercice de
ses compétences régionales que dans celui des compétences transférées en vertu de l’ar6cle
138 de la Cons6tu6on. A ceMe fin, les décrets habilitent le Gouvernement wallon à adopter
des  arrêtés  de  pouvoirs  spéciaux  qui  ont  pour  effet  d’abroger,  compléter,  modifier  ou
remplacer la législa6on existante.

Les décrets ont prévu une période de pouvoirs spéciaux de trois mois, renouvelable une fois.
CeMe possibilité de prolonga6on n’a pas été ac6vée. Les pouvoirs spéciaux ont pris fin le
18 juin 2020. 

Au cours de ces trois mois, le Gouvernement wallon a adopté les 53 arrêtés de pouvoirs
spéciaux suivants :

N°
AG
W

Séance du
GW Ministre Ma2ère Objet

Publica2on
au Moniteur

belge
1 18/3/202

0
Jean-Luc 
Crucke

Budget Arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs 
spéciaux n° 1 modifiant les
ar6cles 33 et 34 du décret 
du 19 décembre 2019 
contenant le budget 
général des dépenses de la
Région wallonne pour 
l’année budgétaire 2020.

20/3/2020

2 18/3/202
0

Pierre-Yves 
Dermagne

Transversal Arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs 
spéciaux n° 2 rela6f à la 
suspension temporaire 
des délais de rigueur et de 
recours fixés dans 
l’ensemble de la 
législa6on et la 
réglementa6on wallonnes 
ou adoptés en vertu de 
celle-ci ainsi que ceux fixés
dans les lois et arrêtés 

20/3/2020

ANNEXE 7
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Première lecture

royaux relevant des 
compétences de la Région 
wallonne en vertu de la loi
spéciale de réformes 
ins6tu6onnelles du 8 août 
1980

3 18/3/202
0

Pierre-Yves 
Dermagne

Transversal Arrêtés du Gouvernement 
wallon de pouvoirs 
spéciaux n° 3 concernant 
les ma6ères dont 
l'exercice a été transféré à 
la Région wallonne en 
vertu de l’ar6cle 138 de la 
Cons6tu6on et rela6f à la 
suspension temporaire 
des délais de rigueur et de 
recours fixés dans 
l’ensemble de la 
législa6on et la 
réglementa6on wallonnes 
ou adoptés en vertu de 
celle-ci ainsi que ceux fixés
dans les lois et arrêtés 
royaux relevant des 
compétences de la Région 
wallonne en vertu de la loi
spéciale de réformes 
ins6tu6onnelles du 8 août 
1980

20/3/2020

4 18/3/202
0

Pierre-Yves 
Dermagne

Logement Arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs 
spéciaux n° 4 suspendant 
temporairement 
l’exécu6on des décisions 
d’expulsions domiciliaires 
administra6ves et 
judiciaires.

20/3/2020

5 18/3/202
0

Pierre-Yves 
Dermagne

Pouvoirs 
locaux

Arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs 
spéciaux n° 5 rela6f à 
l’exercice des 
compétences aMribuées 
au conseil communal par 
l’ar6cle L1122-30 du Code 
de la démocra6e locale et 
de la décentralisa6on par 
le collège communal.

20/3/2020



9595

Première lecture

6 24/3/202
0

Pierre-Yves 
Dermagne

Pouvoirs 
locaux

Arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs 
spéciaux n° 6 rela6f aux 
réunions des collèges 
communaux et 
provinciaux et organes de 
ges6on, des régies 
communales autonomes, 
des régies provinciales 
autonomes, des 
associa6ons de projet et 
des intercommunales.

26/3/2020

7 24/3/202
0

Pierre-Yves 
Dermagne

Pouvoirs 
locaux

Arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs 
spéciaux n° 7 rela6f aux 
réunions des bureaux 
permanents des centres 
publics d'ac6on sociale et 
organes de ges6on des 
associa6ons Chapitre XII.

26/3/2020

8 24/3/202
0

Pierre-Yves 
Dermagne

Pouvoirs 
locaux

Arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs 
spéciaux n° 8 rela6f à 
l’exercice des 
compétences aMribuées 
au conseil provincial par 
l’ar6cle L2212-32 du Code 
de la démocra6e locale et 
de la décentralisa6on par 
le collège provincial.

26/3/2020

9 24/3/202
0

Pierre-Yves 
Dermagne

Pouvoirs 
locaux

Arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs 
spéciaux n° 9 rela6f à 
l’exercice des 
compétences aMribuées 
au conseil de l’ac6on 
sociale par l’ar6cle 24 de 
la loi du 8 juillet 1976 
organique des centres 
publics d'ac6on sociale par
le bureau permanent

26/3/2020

10 26/3/202
0

Jean-Luc 
Crucke

Fiscalité Arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs 
spéciaux n° 10 rela6f à la 
suspension temporaire de 
certaines disposi6ons 
fiscales.

30/3/2020
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Première lecture

11 31/3/202
0

Chris6e 
Morreale

Emploi, 
forma6on, 
économie 
sociale

Arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs 
spéciaux n° 11 rela6f aux 
diverses disposi6ons 
prises en ma6ère 
d’emploi, de forma6on et 
d’inser6on 
socioprofessionnelle, en 
ce compris dans le champ 
de l’économie sociale. 

3/4/2020

12 2/4/2020 Pierre-Yves 
Dermagne

Logement Arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs 
spéciaux n° 12 modifiant 
l’arrêté de pouvoirs 
spéciaux n° 4 du 18 mars 
2020 suspendant 
temporairement 
l’exécu6on des décisions 
d’expulsions 
administra6ves et 
judiciaires.

7/4/2020

13 8/4/2020 Pierre-Yves 
Dermagne

Pouvoirs 
locaux

Arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs 
spéciaux n° 13 rela6f au 
délai pour rendre les rôles 
exécutoires prévu par 
l’ar6cle L3321-4 du Code 
de la démocra6e locale et 
de la décentralisa6on

14/4/2020

14 10/4/202
0

Chris6e 
Morreale

Santé Arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs 
spéciaux n° 14 rela6f aux 
diverses disposi6ons 
prises en ma6ère de 
financement des 
opérateurs du secteur de 
la santé

17/4/2020

15 10/4/202
0

Pierre-Yves 
Dermagne

Pouvoirs 
locaux

Arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs 
spéciaux n° 15 portant 
déroga6on aux ar6cles 
L1232-5, § 2, et L1232-24, 
§ 1er, alinéa 2, du Code de
la démocra6e locale et de 
la décentralisa6on rela6fs 
aux lieux de sépulture et 
aux funérailles, modes de 

16/4/2020
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Première lecture

sépulture et rites 
funéraires

16 16/4/202
0

Chris6e 
Morreale

Forma6on 
et emploi

Arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs 
spéciaux n° 16 modifiant 
l’arrêté de pouvoirs 
spéciaux n° 11 du 31 mars 
2020 rela6f aux diverses 
disposi6ons prises en 
ma6ère d’emploi, de 
forma6on et d’inser6on 
socioprofessionnelle, en 
ce compris dans le champ 
de l’économie sociale

20/4/2020

17 17/4/202
0

Pierre-Yves 
Dermagne

Pouvoirs 
locaux

Arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs 
spéciaux n° 17 modifiant 
les arrêtés de pouvoirs 
spéciaux n° 5 rela6f à 
l’exercice des 
compétences aMribuées 
au conseil communal par 
l’ar6cle L1122-30 du Code 
de la démocra6e locale et 
de la décentralisa6on par 
le collège communal, n° 6 
rela6f aux réunions des 
collèges communaux et 
provinciaux et organes de 
ges6on, des régies 
communales autonomes, 
des régies provinciales 
autonomes, des 
associa6ons de projet et 
des intercommunales, n° 7
rela6f aux réunions des 
bureaux permanents des 
centres publics d'ac6on 
sociale et organes de 
ges6on des associa6ons 
Chapitre XII, n° 8 rela6f à 
l’exercice des 
compétences aMribuées 
au conseil provincial par 
l’ar6cle L2212-32 du Code 
de la démocra6e locale et 
de la décentralisa6on par 

22/4/2020
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Première lecture

le collège provincial et n° 9
rela6f à l’exercice des 
compétences aMribuées 
au conseil de l’ac6on 
sociale par l’ar6cle 24 de 
la loi du 8 juillet 1976 
organique des centres 
publics d'ac6on sociale par
le bureau permanent

18 17/4/202
0

Pierre-Yves 
Dermagne

Logement Arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs 
spéciaux n° 18 
prolongeant la période de 
suspension d’exécu6on 
des expulsions 
administra6ves et 
judiciaires

22/4/2020

19 17/4/202
0

Pierre-Yves 
Dermagne

Pouvoirs 
locaux

Arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs 
spéciaux n° 19 modifiant 
les ar6cles 4 et 6 de 
l’arrêté de pouvoirs 
spéciaux n° 15 du 10 avril 
2020 portant déroga6on 
aux ar6cles L1232-5, § 2, 
et L1232-24, § 1er, alinéa 
2, du Code de la 
démocra6e locale et de la 
décentralisa6on rela6fs 
aux lieux de sépulture et 
aux funérailles, modes de 
sépulture et rites 
funéraires

22/4/2020

20 18/4/202
0

Pierre-Yves 
Dermagne

Transversal Arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs 
spéciaux n° 20 prorogeant 
les délais prévus par 
l’arrêté de pouvoirs 
spéciaux n° 2 rela6f à la 
suspension temporaire 
des délais de rigueur et de 
recours fixés dans 
l’ensemble de la 
législa6on et la 
réglementa6on wallonnes 
ou adoptés en vertu de 
celle-ci ainsi que ceux fixés

22/4/2020



9999

Première lecture

dans les lois et arrêtés 
royaux relevant des 
compétences de la Région 
wallonne en vertu de la loi
spéciale de réformes 
ins6tu6onnelles du 8 août 
1980 et par l’arrêté de 
pouvoirs spéciaux n° 3 
rela6fs à la suspension 
temporaire des délais de 
rigueur et de recours fixés 
dans l’ensemble de la 
législa6on et la 
réglementa6on wallonnes 
ou adoptés en vertu de 
celle-ci ainsi que ceux fixés
dans les lois et arrêtés 
royaux relevant des 
compétences de la Région 
wallonne en vertu de la loi
spéciale de réformes 
ins6tu6onnelles du 8 août 
1980.

21 22/4/202
0

Pierre-Yves 
Dermagne

Logement Arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs 
spéciaux n° 21 modifiant 
l’ar6cle 175.2 du Code 
wallon de l’habita6on 
durable visant un 
élargissement des 
missions de la Société 
wallonne du crédit social

28/4/2020

22 22/4/202
0

Pierre-Yves 
Dermagne

Logement Arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs 
spéciaux n° 22 prenant des
mesures diverses en 
ma6ère de bail 
d’habita6on

28/4/2020

23 22/4/202
0

Chris6e 
Morreale

Emploi-
forma6on

Arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs 
spéciaux n° 23 modifiant 
l’arrêté de pouvoirs 
spéciaux n° 11 du 31 mars 
2020 rela6f aux diverses 
disposi6ons prises en 
ma6ère d’emploi, de 
forma6on et d’inser6on 

30/4/2020



100100

Première lecture

socioprofessionnelle, en 
ce compris dans le champ 
de l’économie sociale

24 23/4/202
0

Jean-Luc 
Crucke

Budget Arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs 
spéciaux n° 24 modifiant 
et prorogeant la période 
d’applica6on des ar6cles 
1er et 2 de l'arrêté de 
pouvoirs spéciaux n° 10 du
26 mars 2020 rela6f à la 
suspension temporaire de 
certaines disposi6ons 
fiscales

28/4/2020

25 27/4/202
0

Valérie 
De Bue

Fonc6on 
publique

Arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs 
spéciaux n° 25 rela6f aux 
réunions des organismes 
publics wallons

4/5/2020

26 28/4/202
0

Willy Borsus Économie Arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs 
spéciaux n° 26 rela6f à une
aide complémentaire au 
droit passerelle en faveur 
des travailleurs 
indépendants de manière 
temporaire dans le cadre 
de la crise du coronavirus 
COVID-19 et modifiant 
diverses législa6ons et 
réglementa6ons

5/5/2020

27 29/4/202
0

Willy Borsus Recherche Arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs 
spéciaux n° 27 rela6f au 
sou6en de la recherche et 
du développement en 
Wallonie dans le cadre de 
l’encadrement temporaire 
des mesures d’aide d’État 
visant à soutenir 
l’économie dans le 
contexte actuel de la 
flambée de COVID-19

6/5/2020

28 30/4/202
0

Willy Borsus Aménage-
ment du 
territoire

Arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs 
spéciaux n° 28 modifiant, à
6tre temporaire, l’ar6cle 

7/5/2020
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Première lecture

R.I.6-5 du Code du 
Développement territorial 
et l’ar6cle 23 du 
règlement d’ordre 
intérieur de la Commission
d’avis sur les recours en ce
qui concerne le montant 
des jetons de présence 
des membres et du 
représentant du 
Gouvernement wallon 
siégeant à la Commission 
d’avis sur les recours

29 30/4/202
0

Jean-Luc 
Crucke

Budget Arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs 
spéciaux n° 29 modifiant 
l’ar6cle 80 du disposi6f de 
budget général des 
dépenses de la Région 
wallonne pour l’année 
budgétaire 2020

7/5/2020

30 30/4/202
0

Pierre-Yves 
Dermagne

Pouvoirs 
locaux

Arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs 
spéciaux n° 30 organisant 
la tenue des réunions des 
organes communaux et 
provinciaux

7/5/2020

31 30/4/202
0

Pierre-Yves 
Dermagne

Pouvoirs 
locaux

Arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs 
spéciaux n° 31 rela6f à la 
tenue des réunions des 
organes des centres 
publics d’ac6on sociales

8/5/2020

32 30/4/202
0

Pierre-Yves 
Dermagne

Pouvoirs 
locaux, 
logement

Arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs 
spéciaux n° 32 rela6f à la 
tenue des réunions des 
organes des 
intercommunales, sociétés
à par6cipa6on publique 
locale significa6ve, 
associa6ons de pouvoirs 
publics visées à l'ar6cle 
118 de la loi du 8 juillet 
1976 organique des 
centres publics d'ac6on 
sociale, sociétés de 

8/5/2020
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Première lecture

logement de service 
public, A.S.B.L. 
communale ou 
provinciale, régies 
communale ou provinciale
autonome, associa6on de 
projet ou tout autre 
organisme supralocal 
ayant pris la forme d’une 
société ou d’une 
associa6on

33 4/5/2020 Pierre-Yves 
Dermagne

Logement Arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs 
spéciaux n° 33 
prolongeant la période de 
suspension de l’exécu6on 
des décisions d’expulsions 
domiciliaires 
administra6ves et 
judiciaires

8/5/2020

34 4/5/2020 Chris6e 
Morreale

Ac6on 
sociale

Arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs 
spéciaux n° 34 rela6f aux 
diverses disposi6ons 
prises en ma6ère d’ac6on 
sociale

8/5/2020

35 5/5/2020 Chris6e 
Morreale

Santé 
ac6on 
sociale

Arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs 
spéciaux n° 35 organisant 
le tracing socio-sanitaire 
dans le cadre de la luMe 
contre l’épidémie COVID-
19

11/5/2020

36 7/5/2020 Chris6e 
Morreale

Ac6on 
sociale

Arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs 
spéciaux n° 36 rela6f aux 
diverses disposi6ons 
prises en ma6ère de 
financement des 
opérateurs du secteur du 
handicap

12/5/2020

37 7/5/2020 Willy Borsus Agriculture Arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs 
spéciaux n° 37 modifiant 
l’ar6cle du décret du 19 
décembre 2019 contenant
le budget général des 

13/5/2020
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Première lecture

dépenses de la Région 
wallonne pour l’année 
budgétaire 2020

38 7/5/2020 Valérie 
De Bue

Alloca6ons 
familiales

Arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs 
spéciaux n° 38 permeMant 
de déroger aux règles et 
condi6ons d’octroi des 
presta6ons familiales aux 
enfants de plus 18 ans

15/5/2020

39 7/5/2020 Chris6e 
Morreale

Forma6on Arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs 
spéciaux n° 39 modifiant 
l’arrêté de pouvoirs 
spéciaux n° 11 du 31 mars 
2020 rela6f aux diverses 
disposi6ons prises en 
ma6ère d’emploi, de 
forma6on et d’inser6on 
socioprofessionnelle, en 
ce compris dans le champ 
de l’économie sociale

15/5/2020

40 13/5/202
0

Pierre-Yves 
Dermagne

Logement Arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs 
spéciaux n° 40 interdisant 
temporairement les 
expulsions administra6ves 
et judiciaires

18/5/2020

41 4/6/2020 Willy Borsus Aménage-
ment du 
territoire

Arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs 
spéciaux n° 41 élargissant, 
à 6tre temporaire, la 
dispense de permis 
d’urbanisme pour le 
placement d'une terrasse 
ouverte saisonnière dans 
le secteur HORECA sur le 
domaine de la voirie 
publique

10/6/2020

42 11/6/202
0

Philippe 
Henry

Énergie Arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs 
spéciaux n° 42 rela6f à 
l’octroi d’une aide 
spécifique aux ménages en
ma6ère de gaz et 
d’électricité dans le cadre 
de la crise sanitaire 

19/6/2020
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Première lecture

COVID-19
43 11/6/202

0
Céline Tellier Environne-

ment
Arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs 
spéciaux n° 43 rela6f au 
report de l’entrée en 
vigueur de certaines 
disposi6ons modifica6ves 
du Livre II du Code de 
l’environnement, 
contenant le Code de 
l’eau, instaurant une 
cer6fica6on « Eau » des 
immeubles bâ6s, 
dénommée « CertIBEau ».

18/6/2020

44 11/6/202
0

Willy Borsus Aménage-
ment du 
territoire

Arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs 
spéciaux n° 44 autorisant, 
à 6tre temporaire, la 
tenue de l’audi6on visée à 
l’ar6cle D.IV.66 du Code 
du développement 
territorial par vidéo-
conférence

18/6/2020

45 11/6/202
0

Céline Tellier Environne-
ment

Arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs 
spéciaux n° 45 organisant 
la par6cipa6on du public 
en lieu et place de la 
réunion d’informa6on 
préalable organisée pour 
certains projets visés dans 
le Livre Ier du Code de 
l’environnement

19/6/2020

46 11/6/202
0

Pierre-Yves 
Dermagne

Pouvoirs 
locaux

Arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs 
spéciaux n° 46 visant à 
déroger au Code de la 
démocra6e locale et de la 
décentralisa6on et à le 
compléter afin de soutenir
les finances locales 
obérées par la crise 
COVID-19 et d’autoriser 
des déficits budgétaires

22/6/2020

47 11/6/202
0

Valérie 
De Bue

Tourisme Arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs 
spéciaux n° 47 portant le 

23/6/2020
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Première lecture

programme de sou6en aux
opérateurs du secteur 
touris6que dans le cadre 
de la crise sanitaire liée au 
COVID-19

48 11/6/202
0

Willy Borsus Aménagem
ent du 
territoire

Arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs 
spéciaux n° 48 organisant 
la par6cipa6on du public 
en lieu et place de la 
réunion d’informa6on 
préalable obligatoire pour 
certaines révisions du plan
de secteur

29/6/2020

49 16/6/202
0

Elio Di Rupo Transversal Arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs 
spéciaux n° 49 rela6f aux 
subven6ons générales

29/6/2020

50 16/6/202
0

Elio Di Rupo Transversal Arrêté de pouvoirs 
spéciaux n° 50 rela6f aux 
subven6ons générales 
pour les ma6ères réglées 
par l’ar6cle 138 de la 
Cons6tu6on

29/6/2020

51 16/6/202
0

Chris6e 
Morreale

Emploi, 
forma6on, 
économie 
sociale

Arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs 
spéciaux n° 51 rela6f aux 
mesures de 
déconfinement COVID-19 
en ma6ère d’emploi et 
d’inser6on 
socioprofessionnelle, en 
ce compris dans le secteur 
de l’économie sociale

26/6/2020

52 16/6/202
0

Chris6e 
Morreale

Forma6on Arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs 
spéciaux n° 52 rela6f aux 
mesures de 
déconfinement COVID-19 
en ma6ère de forma6on 
professionnelle, pris en 
vertu de l’ar6cle 138 de la 
Cons6tu6on

30/6/2020

53 16/6/202
0

Chris6e 
Morreale

Santé et 
ac6on 
sociale

Arrêté d du 
Gouvernement wallon e 
pouvoirs spéciaux n° 53 
rela6f aux diverses 

30/6/2020
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Première lecture

disposi6ons prises dans le 
cadre du déconfinement 
COVID-19 pour les 
secteurs de la santé, du 
handicap et de l’ac6on 
sociale

Conformément à l’ar6cle 3, paragraphe 2, du décret du 17 mars 2020 (ar6cle 4, paragraphe
2, du décret visant l’ar6cle 138 de la Cons6tu6on), ces arrêtés de pouvoirs spéciaux ont été
communiqués au Parlement.

En vertu de l’ar6cle 4 dudit décret (ar6cle 5 du décret visant l’ar6cle 138 de la Cons6tu6on),
les arrêtés de pouvoirs spéciaux doivent être confirmés dans un délai d’un an à par6r de leur
entrée en vigueur. A défaut de confirma6on, ils sont réputés n’avoir jamais produit leurs
effets.

L’objet du présent projet de décret est de veiller à la confirma6on décrétale pour ce qui
concerne les arrêtés de pouvoirs spéciaux relevant des compétences propres à la Région
wallonne.

Le projet de décret est composé de 11 chapitres :
- le chapitre premier con6ent les disposi6ons transversales, fiscales et budgétaires ;
- le  chapitre  deux  con6ent  les  disposi6ons  en  ma6ère  d’économie,  commerce

extérieur, recherche, innova6on et numérique ;
- le  chapitre  trois  con6ent  les  disposi6ons  en  ma6ère  d’emploi,  économie  sociale,

forma6on, IFAPME et centres de compétences ;
- le chapitre quatre con6ent les disposi6ons en ma6ère d’aménagement du territoire ;
- le chapitre cinq con6ent une disposi6on en ma6ère d’énergie ;
- le chapitre six con6ent les disposi6ons en ma6ère d’environnement ;
- le chapitre sept con6ent une disposi6on en ma6ère d’agriculture ;
- le chapitre huit con6ent les disposi6ons en ma6ère de pouvoirs locaux ;
- le chapitre neuf con6ent les disposi6ons en ma6ère de logement ;
- le chapitre dix con6ent une disposi6on en ma6ère de tourisme ;
- le chapitre onze con6ent une disposi6on finale.

Le projet de décret compte 42 ar6cles, décrits dans le commentaire des ar6cles.

Conformément à l’article 3, paragraphe 2, du décret 
du 17 mars 2020 (article 4, paragraphe 2, du décret 
visant l’article 138 de la Constitution), ces arrêtés de 
pouvoirs spéciaux ont été communiqués au Parlement.

En vertu de l’article 4 dudit décret (article 5 du décret 
visant l’article 138 de la Constitution), les arrêtés de 
pouvoirs spéciaux doivent être confirmés dans un délai 
d’un an à partir de leur entrée en vigueur. A défaut de 
confirmation, ils sont réputés n’avoir jamais produit 
leurs effets.

L’objet du présent projet de décret est de veiller à la 
confirmation décrétale pour ce qui concerne les arrêtés 
de pouvoirs spéciaux relevant des compétences propres 
à la Région wallonne.

Le projet de décret est composé de 11 chapitres :

– �le chapitre premier contient les dispositions transver-
sales, fiscales et budgétaires;

– �le chapitre deux contient les dispositions en matière 
d’économie, commerce extérieur, recherche, innova-
tion et numérique;

– �le chapitre trois contient les dispositions en matière 
d’emploi, économie sociale, formation, IFAPME et 
centres de compétences;

– �le chapitre quatre contient les dispositions en matière 
d’aménagement du territoire;

– �le chapitre cinq contient une disposition en matière 
d’énergie;

– �le chapitre six contient les dispositions en matière 
d’environnement;

– �le chapitre sept contient une disposition en matière 
d’agriculture;

– �le chapitre huit contient les dispositions en matière de 
pouvoirs locaux;

– �le chapitre neuf contient les dispositions en matière de 
logement;

– �le chapitre dix contient une disposition en matière de 
tourisme;

– �le chapitre onze contient une disposition finale.
Le projet de décret compte 42 articles, décrits dans le 

commentaire des articles.

Commentaire des articles

Chapitre 1er - Dispositions transversales, fiscales et 
budgétaires

Article 1er

Cet article vise à confirmer, avec effet à la date de son 
entrée en vigueur, l’arrêté du Gouvernement wallon de 
pouvoirs spéciaux n° 1 du 18 mars 2020 modifiant les 
articles 33 et 34 du décret du 19 décembre 2019 conte-
nant le budget général des dépenses de la Région wal-
lonne pour l’année budgétaire 2020, conformément à 
l’article 4 du décret du 17 mars 2020 octroyant des pou-
voirs spéciaux au Gouvernement wallon dans le cadre de 
la crise sanitaire du COVID-19. 

Article 2

Cet article vise à confirmer, avec effet à la date de son 
entrée en vigueur, l’arrêté du Gouvernement wallon de 
pouvoirs spéciaux n° 2 du 18 mars 2020 relatif à la sus-
pension temporaire des délais de rigueur et de recours 
fixés dans l’ensemble de la législation et la réglementa-
tion wallonnes ou adoptés en vertu de celle-ci ainsi que 
ceux fixés dans les lois et arrêtés royaux relevant des 
compétences de la Région wallonne en vertu de la loi 
spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, 
conformément à l’article 4 du décret du 17 mars 2020 
octroyant des pouvoirs spéciaux au Gouvernement 
wallon dans le cadre de la crise sanitaire du COVID-19.

La crise sanitaire exceptionnelle liée au COVID-19 et 
les mesures prises pour limiter la propagation du virus 
dans la population ont été de nature à ralentir toute 
forme d’activité sur le territoire de la Région wallonne et 
à affecter le bon fonctionnement des différents services 
publics, voire à paralyser certains services.

Cette dernière était également susceptible de priver 
les citoyens de la possibilité de faire utilement et effec-
tivement valoir leurs droits dans le cadre des procédures 
et recours administratifs.

Dès lors, afin de garantir la continuité du service 
public, de garantir le principe d’égalité et de préserver la 
sécurité juridique, il convenait de prendre des mesures 
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qui visent à ce qu’aucun citoyen ne soit entravé ni dans 
l’exercice de ses droits ni dans l’accomplissement de ses 
obligations du fait des impacts de la crise sanitaire sur 
le fonctionnement quotidien des Services publics ou du 
fait qu’il n’ait pas été lui-même dans une situation qui 
lui permette d’exercer ceux-ci. 

Il convenait également de veiller à ce que les ser-
vices publics soient en mesure de traiter effectivement 
les recours et procédures administratives relevant de 
leur responsabilité, tout en évitant que des décisions ne 
soient prises par défaut dans le cas d’une impossibilité 
de traitement dans les délais requis.

Qui plus est, les restrictions de circulation et d’ac-
cès aux administrations restreignaient les possibilités 
de participation du public. Dès lors, et comme c’est le 
cas durant certaines périodes de vacances, les délais en 
matière d’enquête publique et de remise d’avis des ins-
tances doivent également être suspendus, avec comme 
conséquence la prolongation des délais pour la tenue 
des enquêtes publiques devant se tenir durant la période 
de suspension ou ayant commencé avant cette période. 
Les enquêtes publiques ne sont pas régies par des délais 
de rigueurs mais constituent une formalité substantielle 
dans la délivrance de permis. Afin d’éviter des refus de 
permis faute d’enquête publique réalisée dans les condi-
tions requises, il convient de prévoir leur suspension.

Compte tenu de ce qui précède, il est apparu néces-
saire de suspendre tous les délais de rigueur fixés dans 
l’ensemble de la législation et la réglementation wal-
lonnes ou adoptés en vertu de celle-ci ainsi que ceux 
fixés dans les lois et arrêtés royaux relevant des compé-
tences de la Région wallonne en vertu de la loi spéciale 
de réformes institutionnelles du 8 août 1980, ainsi que 
les enquêtes publiques.

Ces délais se sont vu suspendus à partir du 18 mars 
2020 et pour une durée de 30 jours prorogeable deux 
fois pour une même durée par un arrêté par lequel le 
Gouvernement en justifie la nécessité au regard de l’évo-
lution des conditions sanitaires. 

La suspension des délais n’empêchait toutefois pas les 
autorités tant régionales que communales de continuer 
à prendre des décisions même dans les situations où les 
délais sont suspendus.

Par ailleurs, et nonobstant la suspension des délais 
de rigueur, les administrations concernées ont assuré, 
notamment, le paiement des rémunérations des membres 
de leur personnel, des prestations de sécurité sociale, 
ainsi que le paiement de leurs prestataires pour autant 
que ça concerne des prestations déjà effectuées.

Enfin, le dispositif mis en œuvre s’appliquait égale-
ment aux recours qui pouvaient être introduits à l’en-
contre d’actes des autorités administratives relevant de 
la législation wallonne devant le Conseil d’État. 

A ce titre, l’article 14 des lois coordonnées sur le 
Conseil d’État du 12 janvier 1973 s’est vu modifié afin 
de consacrer, dans les mêmes conditions, la suspension 
pour la même période de la saisine de la juridiction 
administrative. Cette mesure se justifie sur la base de 
l’article 10 de la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes 
institutionnelles. 

En effet, la mesure était rendue nécessaire à l’exer-
cice des compétences régionales, en ce compris dans des 
matières transférées à la Région wallonne en vertu de 
l’article 138 de la Constitution, car le dispositif ici mis 
en œuvre serait privé de cohérence si un recours externe 
contre un acte administratif était traité différemment 
d’un recours interne. Elle se prête à un traitement dif-
férencié dès lors qu’elle ne concerne que les actes des 
autorités administratives relevant du droit de la Région 
wallonne et un revêt un impact marginal dès lors qu’elle 
ne s’appliquera que pendant une période très limitée 
dans le temps.

Article 3

Cet article vise à confirmer, avec effet à la date de 
son entrée en vigueur, l’arrêté du Gouvernement wallon 
de pouvoirs spéciaux n° 10 du 26 mars 2020 relatif à 
la suspension temporaire de certaines dispositions fis-
cales, conformément à l’article 4 du décret du 17 mars 
2020 octroyant des pouvoirs spéciaux au Gouvernement 
wallon dans le cadre de la crise sanitaire du COVID-19.

La Région wallonne avait déjà pris de premières 
mesures urgentes par l’arrêté du Gouvernement wallon 
n°2 du 18 mars 2020, en suspendant tous les délais 
de rigueur fixés dans l’ensemble de la législation et la 
réglementation wallonnes ou adoptés en vertu de celle-
ci ainsi que ceux fixés dans les lois et arrêtés royaux 
relevant des compétences de la Région wallonne en 
vertu de la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 
août 1980, pour une durée d’un mois prorogeable deux 
fois pour une même durée par un arrêté par lequel le 
gouvernement en justifie la nécessité au regard de l’évo-
lution des conditions sanitaires.

Un premier paquet de mesures complémentaires 
à caractère fiscal a ensuite été décidé dans l’arrêté du 
Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux n° 10 du 26 
mars 2020 ici commenté.

Tout d’abord, certains délais non visés dans l’arrêté 
du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux n°2 du 
18 mars 2020 et prévus dans les législations relatives 
aux impôts régionaux visés à l’article 3 de la loi spéciale 
du 16 janvier 1989 relative au financement des Com-
munautés et des Régions, lorsque la Région wallonne 
n’en a pas encore repris le service mais que ces délais 
dépendent de ses compétences, ont été adaptés.

Ainsi, concernant le délai de deux ans repris à l’article 
212 du Code des droits d’enregistrement, d’hypothèque 
et de greffe, de nombreux citoyens risquaient, à la suite 
des mesures de confinement dont ils ont fait l’objet, de 
ne pas savoir se rendre auprès de leur notaire afin de 
passer les actes authentiques de revente d’un bien acquis 
il y a un peu moins de deux ans.

Pour rappel, cet article 212 du Code des droits d’enre-
gistrement, d’hypothèque et de greffe permet de bénéfi-
cier de la restitution de 3/5 des droits d’enregistrement 
payés à l’acquisition d’un bien immobilier si l’on revend 
le bien dans les 2 ans de la date d’acquisition.

Et même si certains citoyens ont peut-être eu la pos-
sibilité de conclure un acte notarial, cette garantie ne 
savait être apportée à tous vu que le monde notarial était 
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également impacté dans son mode de fonctionnement. 
Il convenait alors de veiller à garantir le bénéfice d’un 
traitement identique entre les situations fiscales d’un 
citoyen jouissant de l’opportunité de passer un acte dans 
le délai de deux ans et de celui qui en fut privé, et de 
préserver ainsi le principe de sécurité juridique de la 
législation qui leur était applicable.

Ensuite, il fut clairement constaté que les décisions 
prises à juste titre par le Gouvernement fédéral, de fer-
meture de l’ensemble des commerces et entreprises ne 
relevant pas un rôle crucial dans un fonctionnement 
minimal de l’État, et de confinement de la population, 
avaient affecté gravement la capacité financière de nom-
breuses personnes, tant physiques que morales, dont un 
grand nombre était tenue par des contraintes financières 
comme les crédits hypothécaires, et qu’en cas de défaut 
de les assumer ou si un risque particulier était identi-
fié dans leur chef, le secteur bancaire risquait d’activer 
les mandats hypothécaires de couverture des emprunts 
conclus, afin de se prémunir lui-même par la prise d’hy-
pothèques contre les effets potentiellement désastreux 
de cette crise majeure.

Il relevait ainsi de la responsabilité de la Région d’évi-
ter que cette prise de garantie par les banques ne puisse 
conduire à une détérioration accrue des finances des 
entreprises et des particuliers, sachant que cette situation 
exceptionnelle de prise éventuelle de garanties n’aurait 
pas eu lieu en des circonstances normales. Le meilleur 
levier d’action sur cette problématique fut de réduire 
exceptionnellement et temporairement à zéro pourcent 
le droit d’enregistrement, lorsqu’il était localisé en 
Région wallonne conformément à l’article 5, §1er, 7°, 
premier tiret de la loi spéciale du 16 janvier 1989 rela-
tive au financement des Communautés et des Régions, 
relatif à la constitution d’une hypothèque sur un bien 
immeuble, mais uniquement en cas de conversion en 
hypothèque d’un mandat d’hypothéquer existant avant 
l’entrée en vigueur du présent arrêté afin d’éviter éga-
lement toute situation d’abus potentiel de cette mesure 
exceptionnelle de faveur.

Un dernier levier disponible, à la suite des fermetures 
obligatoires notamment du secteur HORECA, était 
d’alléger la charge fiscale pesant sur les établissements 
et inhérentes à l’exploitation d’appareils automatiques 
de divertissement. Ladite taxe sur les appareils automa-
tiques de divertissement, telle que prévue à l’article 76 
du Code des taxes assimilées aux impôts sur les reve-
nus revêt en effet un caractère annuel forfaitaire d’un 
montant pouvant être conséquent en cas d’inexploitation 
desdits appareils. Et afin de réduire la pression fiscale de 
cette taxe forfaitaire annuelle en immunisant les mois 
concernés par l’obligation temporaire de confinement et 
de fermeture des établissements concernés, il fut décidé 
d’instaurer une réduction du montant de la taxe visé à 
l’article 80 du Code des taxes assimilées aux impôts sur 
les revenus à concurrence d’1/12 par mois ou partie de 
mois au cours duquel l’établissement dans lequel l’appa-
reil était déjà placé, subissait une fermeture contrainte 
par suite de cette crise majeure, avant application des 
autres réductions éventuellement accordées en vertu des 
articles 81 ou 82 du même Code.

Le même principe devait trouver à s’appliquer à l’éta-
blissement fermé dans les mêmes circonstances et dans 
lequel le placement d’un appareil de ce type était plani-
fié, à concurrence de la même réduction de la taxe d’1/12 
par mois ou partie de mois à dater du moment d’instal-
lation prévue durant la période de fermeture contrainte 
par suite de cette crise majeure. La production du bon 
de commande, du bon de livraison ou du bon d’installa-
tion reprenant la date initiale de placement suffisait pour 
bénéficier de cette mesure.

Les mesures précitées étaient à ce point exception-
nelles qu’il s’indiquait de pouvoir y mettre fin dès que 
leur existence ne se justifiait plus ou de pouvoir les pro-
longer. A ce sujet, il fut décidé qu’elles étaient d’appli-
cation pour une période de 30 jours à dater de leur entrée 
en vigueur, période éventuellement prorogeable par un 
arrêté par lequel le gouvernement en justifiait la néces-
sité au regard de l’évolution des conditions sanitaires.

Enfin, et compte tenu de l’urgence extrême à garan-
tir et soutenir tant les citoyens wallons que l’économie 
wallonne dans ce moment de crise inédite, cet arrêté de 
pouvoirs spéciaux n°10 a été adopté immédiatement en 
une lecture unique.

Article 4

Cet article vise à confirmer, avec effet à la date de son 
entrée en vigueur, l’arrêté du Gouvernement wallon de 
pouvoirs spéciaux n° 20 du 18 avril 2020 prorogeant les 
délais prévus par l’arrêté de pouvoirs spéciaux n° 2 rela-
tif à la suspension temporaire des délais de rigueur et 
de recours fixés dans l’ensemble de la législation et la 
réglementation wallonnes ou adoptés en vertu de celle-
ci ainsi que ceux fixés dans les lois et arrêtés royaux 
relevant des compétences de la Région wallonne en 
vertu de la loi spéciale de réformes institutionnelles du 
8 août 1980 et par l’arrêté de pouvoirs spéciaux n° 3 
relatifs à la suspension temporaire des délais de rigueur 
et de recours fixés dans l’ensemble de la législation et la 
réglementation wallonnes ou adoptés en vertu de celle-ci 
ainsi que ceux fixés dans les lois et arrêtés royaux rele-
vant des compétences de la Région wallonne en vertu 
de la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 
1980, conformément à l’article 4 du décret du 17 mars 
2020 octroyant des pouvoirs spéciaux au Gouvernement 
wallon dans le cadre de la crise sanitaire du COVID-19.

Considérant la décision du Gouvernement fédéral 
du 15 avril 2020 décidant de prolonger la période de 
confinement jusqu’au 3 mai 2020 inclus, il s’indiquait 
de proroger la suspension des délais de rigueur fixés 
dans l’ensemble de la législation et la réglementation 
wallonnes ou adoptés en vertu de celle-ci ainsi que ceux 
fixés dans les lois et arrêtés royaux relevant des compé-
tences de la Région wallonne en vertu de la loi spéciale 
de réformes institutionnelles du 8 août 1980, ainsi que 
les enquêtes publiques.

La prorogation de la suspension qui a pris cours le 17 
avril 2020 s’est ainsi achevée le 30 avril 2020 inclus.
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Article 5

Cet article vise à confirmer, avec effet à la date de son 
entrée en vigueur, l’arrêté du Gouvernement wallon de 
pouvoirs spéciaux n° 24 du 23 avril 2020 modifiant et 
prorogeant la période d’application des articles 1er et 2 
de l’arrêté de pouvoirs spéciaux n° 10 du 26 mars 2020 
relatif à la suspension temporaire de certaines disposi-
tions fiscales, conformément à l’article 4 du décret du 
17 mars 2020 octroyant des pouvoirs spéciaux au Gou-
vernement wallon dans le cadre de la crise sanitaire du 
COVID-19.

Suite au constat de la prolongation des mesures de 
confinement prises par le Gouvernement fédéral par le 
biais des arrêtés ministériels successifs des 13, 18 et 23 
mars 2020, et des 3 et 17 avril 2020 portant des mesures 
d’urgence pour limiter la propagation du coronavirus 
COVID-19, respectivement publiés au Moniteur belge 
des 13, 18 et 23 mars 2020, et des 3 et 17 avril 2020, 
la Région wallonne avait décidé de prolonger jusqu’au 
30 avril inclus notamment l’arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs spéciaux n° 2 du 18 mars 2020, par 
l’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux 
n° 17 du 17 avril 2020, permettant de faire perdurer la 
suspension de tous les délais de rigueur fixés dans l’en-
semble de la législation et la réglementation wallonnes 
ou adoptés en vertu de celle-ci.

Il avait cependant été décidé une légère adaptation des 
prolongations possibles, en remplaçant directement dans 
l’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux 
n°2 précité les mots « pour une durée de 30 jours proro-
geable deux fois pour une même durée par un arrêté par 
lequel le gouvernement en justifie la nécessité au regard 
de l’évolution des conditions sanitaires » par les mots 
« pour une première durée de 30 jours, prorogeable deux 
fois jusqu’à une date fixée par arrêté du Gouvernement 
ne pouvant à chaque fois excéder 30 jours et justifiant 
de la nécessité au regard de l’évolution des conditions 
sanitaires ».

Par ailleurs, la Région wallonne avait déjà pris trois 
mesures urgentes spécifiques en matière fiscale par l’ar-
rêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux n° 
10 du 26 mars 2020, dont l’application de deux d’entre 
elles était limitée à une première période de 30 jours pro-
rogeable deux fois pour une même durée par un arrêté 
par lequel le Gouvernement en justifiait la nécessité au 
regard de l’évolution des conditions sanitaires.

Tout d’abord, et concernant la disposition prévue à 
l’article 2 de l’arrêté du Gouvernement wallon de pou-
voirs spéciaux n° 10 du 26 mars 2020, de nombreux 
citoyens risquaient, à la suite du maintien des mesures 
de confinement susvisées, de ne toujours pas pouvoir 
se rendre auprès de leur notaire afin de passer les actes 
authentiques de revente d’un bien acquis il y a un peu 
moins de deux ans. En effet, les raisons pour lesquelles 
la suspension temporaire du délai repris à l’article 212 
a été instaurée par l’arrêté de pouvoirs spéciaux n°10, 
étaient toujours existantes. 

Il fut dès lors nécessaire de prolonger cette mesure de 
suspension d’une période allant jusqu’au 30 avril 2020 
inclus au minimum (en respectant ainsi et en intégrant 
également dans le dispositif l’adaptation apportée aux 

mesures de prorogation prévues dans l’arrêté de pou-
voirs spéciaux n°2 dont question ci-avant).

Ensuite, et concernant la disposition prévue à l’article 
1er de l’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spé-
ciaux n° 10 du 26 mars 2020, de nombreuses personnes 
tant physiques que morales continuaient d’être tenues 
par des contraintes financières comme les crédits hypo-
thécaires, et en cas de défaut de les assumer ou si un 
risque particulier était identifié dans leur chef, le secteur 
bancaire risquait toujours d’activer les mandats hypo-
thécaires de couverture des emprunts conclus, afin de se 
prémunir lui-même par la prise d’hypothèques contre les 
effets potentiellement désastreux de cette crise majeure. 
La Région wallonne devait continuer à éviter que cette 
prise de garantie par les banques ne puisse conduire à 
une détérioration accrue des finances des entreprises et 
des particuliers, sachant que cette situation exception-
nelle de prise éventuelle de garanties n’aurait pas lieu en 
des circonstances normales. 

Le meilleur levier d’action restait de continuer à 
réduire exceptionnellement et temporairement à zéro 
pourcent le droit d’enregistrement relatif à la constitu-
tion d’une hypothèque sur un bien immeuble, unique-
ment en cas de conversion en hypothèque d’un mandat 
d’hypothéquer existant avant l’entrée en vigueur de 
l’arrêté de pouvoirs spéciaux n°10 afin d’éviter égale-
ment toute situation d’abus potentiel de cette mesure 
exceptionnelle de faveur. Et il fut dès lors nécessaire de 
prolonger cette mesure de réduction d’une période allant 
jusqu’au 30 avril 2020 inclus également.

Pour finir, et concernant la disposition prévue à l’ar-
ticle 3 de l’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs 
spéciaux n° 10 du 26 mars 2020, celle-ci continuait à 
s’appliquer tant que l’établissement concernés subit une 
fermeture contrainte par décision de l’Autorité fédérale 
dont question ci-avant. Cette disposition ne nécessitait 
dès lors aucune décision particulière du Gouvernement 
wallon pour continuer à s’appliquer durant la période de 
prolongation ici envisagée.

Enfin, et compte tenu de l’urgence extrême à garan-
tir et soutenir tant les citoyens wallons que l’économie 
wallonne dans ce moment de crise inédite, cet arrêté de 
pouvoirs spéciaux n°24 a été adopté immédiatement en 
une lecture unique.

Article 6

Cet article vise à confirmer, avec effet à la date de son 
entrée en vigueur, l’arrêté du Gouvernement wallon de 
pouvoirs spéciaux n° 25 du 27 avril 2020 relatif aux réu-
nions des organismes publics wallons, conformément à 
l’article 4 du décret du 17 mars 2020 octroyant des pou-
voirs spéciaux au Gouvernement wallon dans le cadre de 
la crise sanitaire du COVID-19.

D’une analyse sommaire dans l’urgence, il est apparu 
que les modalités de réunion et de prise de décision 
des organes de gestion des organismes d’intérêt public 
de type B sont généralement définies par le règlement 
d’ordre intérieur (ROI) de l’organisme, le plus souvent 
approuvé par le Gouvernement, ou par les statuts de 
la société lorsqu’il s’agit de telles structures (SWL et 
SWCS par exemple).
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La plupart des ROI prévoient un lieu de réunion et 
des modalités de vote liées implicitement à une présence 
physique sous réserve de possibilités de représentation 
par procuration. Des possibilités de déroger à ces moda-
lités sont parfois prévues et certaines font référence à 
des moyens électroniques. 

Le Forem, par exemple, dispose d’un ROI qui permet, 
d’une part, que les documents inscrits à l’ordre du jour 
soient approuvés par écrit transmis par voie électronique 
et, d’autre part, de se réunir à un autre endroit qu’au 
siège de l’institution selon les circonstances.

Les réunions à distance par un système de téléconfé-
rence (vidéoconférence ou téléphonie) ne sont le plus 
souvent pas expressément prévues. 

Au regard des conditions de crise sanitaire et de 
l’ordre de confinement faisant suite aux recommanda-
tions du Centre national de crise, il est peu probable que 
les juridictions mettent à mal des décisions prises par un 
conseil d’administration au seul motif que ses membres 
ne s’étaient pas valablement réunis et une interpréta-
tion large des textes permet d’inclure la téléconférence 
lorsque le ROI permet de fixer un autre lieu ou les votes 
à main levée s’il s’agit de vidéoconférence, … La rati-
fication ultérieure par l’organe de gestion des décisions 
prises selon ce mode particulier est en outre un moyen 
de consolider les situations. 

Il subsiste toutefois l’exception de procédures légales 
prévoyant une rencontre physique telle qu’une audition 
par exemple et, en cas de téléconférence, la question du 
respect du huis clos lorsque ce dernier est requis. 

Il peut en outre être relevé que, par un arrêté royal n° 4 
du 9 avril 2020 portant des dispositions diverses en matière 
de copropriété et de droit des sociétés et des associations 
dans le cadre de la lutte contre la pandémie Covid-19, le 
Gouvernement fédéral a défini des alternatives à la tenue 
de réunions physiques du conseil d’administration et de 
l’assemblée générale pour les personnes morales de droit 
public et pour celles soumises au code des sociétés et des 
associations. Le champ d’application de ce texte pose tou-
tefois question, le fédéral ne pouvant normer pour les per-
sonnes morales relevant des compétences wallonnes.

Dans l’attente de l’adaptation de chaque ROI, un 
arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux a 
été adopté pour apporter une sécurité juridique en auto-
risant la dérogation aux règles de fonctionnement habi-
tuelles, quelles qu’elles soient et quel que soit le texte 
qui les définissent, décrets organiques, arrêté d’exécu-
tion, ROI ou statuts.

Il ne s’agit pas d’imposer la consultation électronique 
des documents ou la téléconférence mais de les autori-
ser comme moyens permettant, dans un contexte excep-
tionnel, d’assurer la continuité des missions de service 
public tout en préservant la santé des personnes devant 
participer aux réunions des organes de gestion.

L’arrêté précise que c’est la personne en charge de 
convoquer qui prend la décision d’organiser une réunion 
par téléconférence et que c’est la personne assurant la 
présidence de la réunion, qui doit s’assurer, au moment 
le plus opportun, que le quorum est réuni pour décider 
valablement.

Il tranche par ailleurs un débat en confirmant le main-
tien des jetons de présence en cas de téléconférence.

Le texte vise largement tous les organismes publics 
wallons visés par les deux décrets du 12 février 2004 
dits de « gouvernance » et au sein de ceux-ci tous les 
organes internes de décision ou d’avis.

Il produit ses effets du 18 mars 2020 au 31 décembre 
2020.

La rétroactivité permet de couvrir les éventuelles 
décisions déjà adoptées en téléconférence.

S’agissant d’un arrêté qui concerne à la fois des 
matières régionales et des matières transférées, il doit 
être confirmé par deux décrets séparés dans l’année de 
son entrée en vigueur.

Article 7

Cet article vise à confirmer, avec effet à la date de 
son entrée en vigueur, l’arrêté du Gouvernement wallon 
de pouvoirs spéciaux n° 29 du 30 avril 2020 modifiant 
l’article 80 du dispositif de budget général des dépenses 
de la Région wallonne pour l’année budgétaire 2020, 
conformément à l’article 4 du décret du 17 mars 2020 
octroyant des pouvoirs spéciaux au Gouvernement 
wallon dans le cadre de la crise sanitaire du COVID-19.

Article 8

Cet article vise à confirmer, avec effet à la date de son 
entrée en vigueur, l’arrêté du Gouvernement wallon de 
pouvoirs spéciaux n° 49 du 16 juin 2020 relatif aux sub-
ventions générales, conformément à l’article 4 du décret 
du 17 mars 2020 octroyant des pouvoirs spéciaux au 
Gouvernement wallon dans le cadre de la crise sanitaire 
du COVID-19.

Suite aux mesures de confinement adoptées par 
le Conseil national de sécurité afin de lutter contre le 
COVID-19, le Gouvernement a décidé d’adopter des 
mesures de soutien aux différents secteurs relevant de la 
compétence de la Région wallonne. 

Le présent arrêté s’inscrit dans ce cadre et vise, 
notamment, à déroger aux règles et aux conditions de 
liquidation des subventions. 

Les dispositions adoptées par le Conseil national de 
sécurité dans le cadre de la crise du COVID-19 ont 
conduit à rendre, totalement ou partiellement, impos-
sible l’exécution de certaines activités, singulièrement 
en raison des règles relatives au confinement. 

Néanmoins, des frais ont pu être exposés en vue de la 
réalisation d’activités annulées ou réduites. 

A défaut de base décrétale, le pouvoir public ne peut 
maintenir le droit à la subvention en cas d’inexécution 
totale ou partielle de l’activité.

Le Gouvernement entend ne pas porter préjudice aux 
bénéficiaires d’une subvention relative à une activité 
structurelle ayant un caractère continu et permanent fai-
sant face à une telle situation. Il convient de laisser à 
disposition des opérateurs les sommes octroyées dans 
le cadre de subventions récurrentes portant sur les frais 
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fixes de fonctionnement effectivement supportés même 
si, en raison de la crise du COVID-19, la totalité des 
missions n’a pu être réalisée. 

Aussi, le présent texte prévoit l’octroi d’une sub-
vention couvrant les frais généraux et les dépenses de 
personnel, d’équipement, d’investissement et d’intérêts 
pour autant que ces frais et dépenses soient prévus par la 
décision d’octroi de ladite subvention. 

La portée réelle du texte couvre un grand nombre de 
situations. Le Gouvernement entend, en effet, adopter 
un arrêté de pouvoirs spéciaux à portée générale. 

L’article 1er définit les notions de « bénéficiaire » et 
de «  subvention générale  » en référence au décret du 
15 décembre 2011 portant organisation du budget, de la 
comptabilité et du rapportage des unités d’administra-
tion publique wallonnes qui a vocation à couvrir l’en-
semble des mécanismes de subvention wallons.

Bien que peu utilisée explicitement dans les décisions 
d’octroi de subside, la notion de «  subvention géné-
rale », permet de couvrir toute forme de soutien financier 
accordé, dans une finalité directe ou indirecte d’intérêt 
général, à une activité structurelle - ayant un caractère 
continu et permanent - organisée par un tiers, quelle que 
soit la dénomination de cette activité, à l’exception des 
dotations. 

Sous réserve d’autres règles plus favorables pour le 
bénéficiaire et sans préjudice de l’application d’autres 
arrêtés de pouvoirs spéciaux adoptés par le Gouverne-
ment, l’utilisation du vocable «  subvention générale  » 
vise à rencontrer les subventionnements ayant un carac-
tère récurrent ou habituel visés par l’ensemble des 
décrets wallons en ce compris le décret contenant le 
budget des dépenses.

Il convient d’exclure tout effet d’aubaine et de ne pas 
interférer sur les règles particulières applicables, par 
exemple, en matière d’aides à l’emploi. 

Une circulaire du Gouvernement complétera l’arrêté. 
Le SPW sera invité à faire preuve de souplesse quant 
aux situations que le concept de « subvention générale » 
englobe. 

Le présent arrêté ne vise pas les subventions de projet, 
au sens du décret du 15 décembre 2011 susmentionné, 
qui financent les coûts spécifiques découlant d’une acti-
vité limitée tant quant à son objet qu’à sa durée. Pour ces 
subventions, le Gouvernement privilégie un dialogue 
avec chaque bénéficiaire afin de déterminer la décision 
la plus appropriée à adopter en fonction de la situation. 
L’octroi de subventions projets est laissé à l’appréciation 
de chaque membre du Gouvernement. 

L’article 2 détermine les bénéficiaires concernés. 
Il s’agit des bénéficiaires, disposant ou non de la per-
sonnalité juridique, qui, en raison de la pandémie de 
COVID-19, ne peuvent ou ne pourront, entièrement ou 
partiellement, réaliser des activités liées à la subvention 
dont ils bénéficient habituellement. 

L’article 2 circonscrit les frais et dépenses que peut 
couvrir la subvention. Il s’agit des frais généraux et les 
dépenses de personnel, d’équipement, d’investissement 
et d’intérêt exposés par le bénéficiaire pour autant que 
ces frais et dépenses soient :

– �prévus par une décision d’octroi de subvention anté-
rieure au 1er octobre 2020; 

– �exposés pendant la période visée par la décision d’oc-
troi de ladite subvention; 

– �non pris en charge ou remboursés par un tiers; 
– �prouvés conformément aux modes de preuve prévus 

par la décision d’octroi de ladite subvention. 
En raison de la crise du COVID-19, les dossiers de 

demandes de subventions n’ont pas pu être traités entre 
le 18 mars et le 22 avril. Partant, plusieurs centaines de 
demandes restent en attente de décision d’octroi. Afin 
de résorber ce retard tout en garantissant un traitement 
rigoureux et une analyse sérieuse des demandes, l’arrêté 
fixe au 1er octobre 2020 la date ultime de décision d’oc-
troi.

Il ne peut être question d’intervenir pour des dépenses 
couvertes d’une autre manière (notamment pour du per-
sonnel en chômage temporaire). Le projet indique expli-
citement, au point 3 de la liste telle que contenue dans 
l’arrêté, l’interdiction de la double couverture libellée 
largement pour couvrir toutes les situations. 

Outre le maintien du critère d’«  activité empêchée 
par la crise  », qui détermine une limite temporelle, le 
Gouvernement privilégie la date du 1er octobre 2020 
pour déterminer les décisions de subventionnement qui 
peuvent bénéficier du présent système. 

En raison du COVID-19 et de la circulaire budgétaire, 
un nombre conséquent de subventions prévues au budget 
n’ont pas encore été formellement octroyées. Le contenu 
des décisions restant à adopter prendront en considéra-
tion la situation issue de la crise sanitaire actuelle.

L’objectif de l’article 2, alinéa 2, est de maintenir le 
même niveau de contrôle, ni plus ni moins, que celui 
prévu pour la subvention initiale. 

L’article 3 fixe l’entrée en vigueur de l’arrêté au 1er 
janvier 2020, afin prendre en considération l’ensemble 
des opérateurs ayant été touchés par la crise du COVID-
19. 

Si le présent arrêté de pouvoirs spéciaux ne valait 
que pour l’avenir, des bénéficiaires pourraient ne pas 
pouvoir prétendre à l’application du présent arrêté. 
L’exclusion de ces bénéficiaires créerait une inégalité de 
traitement entre tous les bénéficiaires lésés par la pandé-
mie de COVID-19 et les mesures adoptées en lien avec 
cette pandémie. 

Couvrir l’ensemble de la période de confinement dû à 
la pandémie de COVID-19 permet de couvrir toutes les 
situations concernées et d’éviter tout risque d’inégalités 
de traitements.

Toutes les propositions d’amélioration du texte propo-
sées par le Conseil d’État ont été intégrées.



112

Chapitre 2 – Économie, Commerce extérieur, 
recherche, innovation et numérique

Article 9

Cet article vise à confirmer, avec effet à la date de son 
entrée en vigueur, l’arrêté du Gouvernement wallon de 
pouvoirs spéciaux n° 26 du 28 avril 2020 relatif à une 
aide complémentaire au droit passerelle en faveur des 
travailleurs indépendants de manière temporaire dans le 
cadre de la crise du coronavirus COVID-19 et modifiant 
diverses législations et réglementations, conformément 
à l’article 4 du décret du 17 mars 2020 octroyant des 
pouvoirs spéciaux au Gouvernement wallon dans le 
cadre de la crise sanitaire du COVID-19.

L’arrêté de pouvoirs spéciaux n° 26 vise à mettre 
en place les mesures de soutien aux micro-entreprises 
et petites entreprises telles que définies à l’article 3 du 
décret du 11 mars 2004 relatif aux incitants régionaux 
en faveur des petites ou moyennes entreprises, en ce 
compris la personne physique qui exerce une activité 
professionnelle à titre principal ou complémentaire qui 
s’avéreraient fermées ou totalement à l’arrêt en consé-
quence des mesures adoptées par le Conseil national 
de sécurité et qui n’étaient pas éligibles à l’indemnité 
compensatoire telle que prévue par l’arrêté du Gou-
vernement wallon du 20 mars 2020 relatif à l’octroi 
d’indemnités compensatoires dans le cadre des mesures 
contre le coronavirus COVID-19.

L’arrêté de pouvoirs spéciaux n° 26 prévoit un dispo-
sitif de soutien aux indépendants et entreprises telles que 
visées qui ne sont pas éligibles à l’indemnité compensa-
toire telle que prévue par l’arrêté du 20 mars 2020 mais 
qui doivent interrompre substantiellement leur activité 
en mars et en avril 2020 parce que celle-ci est affectée 
directement ou indirectement par les mesures prises par 
le Conseil national de Sécurité, à travers la possibilité 
d’octroyer une indemnité compensatoire unique et for-
faitaire de 2 500 euros.

Les bénéficiaires sont les indépendants qui prouvent 
l’octroi du droit passerelle complet pendant la période 
de mars et avril 2020 et les entreprises qui prouvent 
l’octroi du droit passerelle complet du gérant pendant la 
période de mars et avril lorsque celui-ci est indépendant 
ou lorsque le gérant est employé, qui prouvent qu’une 
majorité des employés est en chômage temporaire.

Sont exclus les bénéficiaires de la prime octroyée dans 
le cadre de l’arrêté du 20 mars 2020 ainsi les bénéfi-
ciaires d’une prime octroyée dans une autre région dans 
le cadre de la crise liée au COVID-19.

Il est par ailleurs précisé que la date de demande de 
droit passerelle doit avoir été introduite avant la publi-
cation de l’arrêté de pouvoirs spéciaux, ce afin de limi-
ter l’effet d’aubaine de la mesure. En effet, certaines 
demandes de droit passerelle peuvent être introduites 
jusqu’à la fin de l’année 2020, ce qui ne correspond pas 
à la nécessité urgente d’un besoin utile.

Une habilitation ministérielle est prévue pour fixer la 
forme, le contenu du formulaire de demandes ainsi que 
les modalités pratiques.

L’arrêté de pouvoirs spéciaux n° 26 prévoit par ail-
leurs un élargissement des secteurs éligibles à l’indem-
nité compensatoire de 5 000 euros telle que prévue par 
l’arrêté 20 mars 2020 ; l’arrêté prévoit à cette fin :

– �une modification temporaire du décret du 11 mars 
2004 relatif aux incitants régionaux en faveur des 
petites ou moyennes entreprises afin d’en élargir le 
champ d’application et permettre ainsi l’éligibilité des 
secteurs relatifs à l’immobilier, la culture, le sport et 
les loisirs; 

– �une modification de l’arrêté du 20 mars 2020 afin d’y 
inscrire les secteurs nouvellement éligibles, ainsi que 
de prolonger l’effet de celui-ci, eu égard au nombre 
de dossiers qui devront subséquemment être traités 
par l’administration. Les demandes relatives aux nou-
veaux secteurs sont introduites au plus tard pour le 31 
mai 2020. 
Les secteurs nouvellement éligibles sont  : le com-

merce de réparation d’automobiles et de motocycles  : 
codes 45.113, 45.193, 45.201, 45.320 et 45.402, la 
projection de films cinématographiques : code 59.140, 
l’intermédiation en achat, vente et location de biens 
immobiliers pour compte de tiers : code 68.311 et les 
arts, spectacles et activités récréatives : codes 90 à 93.

Article 10

Cet article vise à confirmer, avec effet à la date de son 
entrée en vigueur, l’arrêté du Gouvernement wallon de 
pouvoirs spéciaux n° 27 du 29 avril 2020 relatif au sou-
tien de la recherche et du développement en Wallonie 
dans le cadre de l’encadrement temporaire des mesures 
d’aide d’État visant à soutenir l’économie dans le 
contexte actuel de la flambée de COVID-19, conformé-
ment à l’article 4 du décret du 17 mars 2020 octroyant 
des pouvoirs spéciaux au Gouvernement wallon dans le 
cadre de la crise sanitaire du COVID-19.

La réponse à la crise sanitaire et, en particulier, à la 
pandémie nécessite de fournir des efforts de R&D sup-
plémentaires pour fournir les outils nécessaires, entre 
autres au dépistage, à la prévention et à la réponse à la 
pandémie. Ces développements nécessitent une intensi-
fication des efforts de R&D normalement réalisés par les 
entreprises, à une période où elles doivent d’autre part 
faire face aux mêmes défis que l’ensemble du secteur 
industriel. Il est donc nécessaire de les inciter et de leur 
fournir les moyens qui leur permettent de réaliser ces 
efforts de R&D indispensable pour pouvoir répondre à 
la pandémie. 

Dans ce cadre, l’Union européenne a mis en place des 
mesures spécifiques pour les activités de R&D dans le 
cadre de l’encadrement temporaire des mesures d’aide 
d’État visant à soutenir l’économie dans le contexte 
actuel de la flambée de COVID-19. L’arrêté de pouvoirs 
spéciaux vise à appliquer ces mesures pour le soutien de 
nos entreprises wallonnes dans leurs efforts de R&D en 
lien avec le COVID-19.

L’arrêté permet, pour les projets de recherche en lien 
avec le COVID-19 portés par des entreprises, l’appli-
cation des conditions de financement prévues dans le 
cadre temporaire « aides d’État », basé sur l’article 107 
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(3) (b) du Traité sur le fonctionnement de l’Union euro-
péenne. Les autres articles sont calqués sur les articles 
équivalents du décret du 3 juillet 2008 relatif au soutien 
de la recherche, du développement et de l’innovation en 
Wallonie, et de l’arrêté du Gouvernement wallon du 18 
septembre 2008 relatif au soutien de la recherche, du 
développement et de l’innovation en Wallonie.

Le régime a été notifié à la Commission européenne.

Chapitre 3 – Emploi, économie sociale, formation, 
IFAPME et centres de compétences

Article 11

Cet article vise à confirmer, avec effet à la date de son 
entrée en vigueur, l’arrêté du Gouvernement wallon de 
pouvoirs spéciaux n° 11 du 31 mars 2020 relatif aux 
diverses dispositions prises en matière d’emploi, de for-
mation et d’insertion socioprofessionnelle, en ce compris 
dans le champ de l’économie sociale, conformément à 
l’article 4 du décret du 17 mars 2020 octroyant des pou-
voirs spéciaux au Gouvernement wallon dans le cadre de 
la crise sanitaire du COVID-19.

Le développement du coronavirus a un impact écono-
mique et social important en Wallonie et provoque des 
répercussions sur les secteurs de l’emploi, à la forma-
tion professionnelle, l’insertion socioprofessionnelle et 
l’économie sociale et les différents dispositifs wallons 
qui les soutiennent. 

Une gestion et une réponse rapides au niveau régional 
sont donc indispensables afin d’éviter de mettre en péril 
ces secteurs et d’assurer que les objectifs que ces dispo-
sitifs visent à rencontrer ne soient pas remis en cause par 
la crise sanitaire.

Les mesures adoptées visent à garantir le principe de 
continuité des services publics, à aménager les moda-
lités d’organisation des services publics en charge des 
dispositifs relevant des politiques de l’emploi, de la for-
mation professionnelle, de l’insertion socioprofession-
nelle et de l’économie sociale, tout en assurant le respect 
des droits de leurs bénéficiaires.

Elles visent à immuniser les subventions octroyées et 
à assurer le respect des droits des bénéficiaires, dans le 
cadre des dispositifs relevant des politiques de l’emploi, 
de la formation professionnelle, de l’insertion sociopro-
fessionnelle et de l’économie sociale afin d’annihiler les 
conséquences inévitables de l’épidémie de COVID-19, 
tout en excluant tout effet d’aubaine pouvant en résulter.

Il s’agit enfin d’assurer la pérennité des acteurs et le 
maintien de l’emploi malgré la crise. 

Concernant le secteur de l’économie sociale, les entre-
prises ont été confrontées à une réduction importante de 
leurs activités impactant directement leurs recettes. En 
outre, cette baisse d’activité a des répercussions directes 
sur les subventions octroyées aux entreprises du sec-
teur, lesquelles sont indispensables à la viabilité écono-
mique et financière de ces dernières. Parallèlement, les 
charges et coûts supportés par les différentes entreprises 
d’économie sociale sont, quant à eux, majoritairement, 
incompressibles.

Il est dès lors indispensable d’adopter des mesures 
correctrices afin d’atténuer les effets de la crise et d’en 
atténuer l’impact. Pour ce faire, la période de mars à mai 
2020 est neutralisée dans le calcul des subventions des 
entreprises d’économie sociale.

Les secteurs de la formation professionnelle et de l’in-
sertion socioprofessionnelle ont également été directe-
ment affectés par les effets de la crise et par les mesures 
sanitaires qui en ont découlé. Les actions de formation et 
d’accompagnement ont été interrompues abruptement. 
Les Centres d’insertion socioprofessionnelle (CISP), les 
Missions régionales pour l’emploi (MIRE) ou les opé-
rateurs PMTIC sont largement dépendants des subven-
tions publiques, lesquelles leur permettent de déployer 
leur offre de service au bénéfice des chercheurs d’em-
ploi et des publics les plus fragilisés. 

Le montant des subventions de ces opérateurs est 
directement lié au nombre d’heures de formation ou 
de coaching prestées au cours de l’année ainsi qu’aux 
résultats en termes d’insertion des bénéficiaires de leurs 
services.

L’arrêt prématuré des activités impacte dès lors direc-
tement leur financement alors que ces opérateurs conti-
nuent à supporter les coûts salariaux de leurs travailleurs 
et les frais fixes liés notamment aux locaux et équipe-
ments nécessaires à la mise en œuvre des actions de for-
mation et d’insertion. L’atteinte des objectifs d’insertion 
est, quant à elle, directement impactée par les consé-
quences économiques de la crise sur le marché du tra-
vail, limitant drastiquement les opportunités d’insertion 
des bénéficiaires des services.

Tout comme pour les entreprises d’économie sociale, 
il est donc proposé de neutraliser la période de crise en 
immunisant le calcul de la subvention des CISP, MIRE 
et opérateurs PMTIC, relative à la période de crise et 
en permettant aux MIRE de déroger au taux d’insertion 
qui leur est imposé pour leurs bénéficiaires et qui condi-
tionne le bénéfice d’une partie de leurs subventions. 

Les activités des travailleurs mis à l’emploi dans le 
cadre d’un « article 60 », au sein d’initiatives d’écono-
mie sociale, ont également été directement impactées 
par la crise. Certains CPAS ont dû changer l’affectation 
d’une partie de leurs travailleurs article 60, afin de les 
maintenir à l’emploi, avec le salaire y afférent, et n’ont 
parfois eu d’autre choix que de les intégrer chez des uti-
lisateurs qui ne relèvent pas de l’économie sociale. Il 
est donc proposé de maintenir le niveau de subvention-
nement majoré durant cette période de maximum trois 
mois, avec l’obligation pour le CPAS de s’inscrire, à 
nouveau, dans une initiative d’économie sociale, au plus 
tard au 1er juin 2020.

Le secteur des titres-services a également été confronté 
à un ralentissement important de ses activités, qui a finale-
ment conduit à la fermeture de la majorité des entreprises 
titres-services pendant la période de confinement. Ce dis-
positif revêt un caractère important pour la Wallonie :

– �au niveau de l’emploi, ce sont quelque 46  570 tra-
vailleur-euse-s actif-ve-s en Wallonie, dont 33 585 y 
sont domicilié-e-s (98% des travailleur-euse-s sont des 
femmes); 
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– �au niveau des entreprises, 1 076 sont agréées en Région 
wallonne et 631 y ont leur siège social;

– �au niveau des utilisateurs, ils sont près de 284 000 à 
bénéficier des services du secteur afin de mieux conci-
lier leur vie professionnelle et leur vie privée.
Concrètement, pour contribuer à compenser les effets 

de la crise sur le secteur des titres-services, la subvention 
de 14,86 euros est maintenue, pour chaque heure rému-
nérée par l’entreprise (et donc, dès lors que le travailleur 
Titres-services n’est pas mis en chômage économique), 
même si elle n’est pas prestée en raison de la baisse 
voire de l’arrêt des activités, durant les mois de mars, 
avril et mai 2020.

Cette mesure contribue à garantir aux travailleur-
euse-s le maintien de leur salaire complet (calculé sur la 
base de leur contrat de travail avec contrôle ultérieur de 
la DMFA) et du pouvoir d’achat y afférent. 

Par ailleurs, la durée de validité des titres-services et 
l’échéance pour l’échange des Titres-Services sont auto-
matiquement prolongées de 3 mois afin que la diminu-
tion, voire l’arrêt des activités titres-services, pendant la 
crise sanitaire, ne pénalisent pas les utilisateurs. 

Afin d’éviter de perdre le bénéfice du rembourse-
ment des formations organisées dans le cadre du fonds 
de formation titres-services, le délai d’introduction des 
demandes de remboursement est postposé.

Les 12 SAACE (structures d’accompagnement à 
l’autocréation d’emploi) agréées en Région wallonne 
pour accompagner les porteurs de projets d’autocréation 
d’emploi et leur permettre, le cas échéant, de tester leur 
projet en bénéficiant d’un encadrement et d’une protec-
tion des droits liés à leur statut de demandeur d’emploi, 
ont dû, momentanément, réduire leurs activités. 

C’est pourquoi le montant de la subvention structu-
relle octroyée par la Région wallonne sera déterminé, en 
2020, en neutralisant les mois de mars, avril et mai et en 
multipliant les résultats obtenus par 4/3 afin d’immuni-
ser leur subvention pour la période concernée.

L’accompagnement de chaque porteur de projet étant 
limité dans le temps, sa durée est prolongée pour une 
période de 3 mois afin de ne pas pénaliser les porteurs 
de projets à la suite de l’interruption de leur accompa-
gnement. 

Les mesures de confinement et la généralisation du 
télétravail au FOREM nécessitent d’adapter les moyens 
de communication que ce dernier utilise avec les usa-
gers. Le FOREM est dès lors autorisé à ne communi-
quer avec ses usagers que via les canaux à distance, pour 
autant qu’il veille à ne discriminer personne. 

Les modalités de conclusion et de suspension des 
contrats de formation professionnelle sont également 
adaptées afin de limiter les contacts physiques. La fer-
meture des centres de formation à la mi-mars nécessite 
également de prévoir la suspension automatique de 
toutes les formations professionnelles impactées ainsi 
que leur prolongation afin de permettre leur reprise à 
l’issue de la période de confinement.

Des mesures similaires sont également nécessaires pour 
les plans de formation insertion, dispositif qui permet à un 

demandeur d’emploi d’être formé au sein d’une entreprise 
tout en bénéficiant d’une prime d’encouragement. Ces for-
mations ont dû être interrompues lorsqu’elles étaient effec-
tuées dans des entreprises qui ont dû fermer à la suite des 
mesures de sécurité sanitaire. Tout comme les contrats de 
formation professionnelle, les contrats de formation inser-
tion, qui sont suspendus pendant la période de confinement, 
sont prolongés d’une période équivalente à la durée de la 
suspension afin de ne pas pénaliser les (futurs) travailleurs. 

La conclusion et la suspension des contrats de forma-
tion insertion sont également permises à distance afin de 
limiter les contacts physiques.

L’employeur qui conclut un contrat de formation 
insertion a l’obligation, à l’échéance de ce dernier, de 
conclure un contrat de travail pour une durée équivalente 
avec le demandeur d’emploi. Compte tenu de l’arrêt des 
activités, cette obligation est reportée au 1er juin, au plus 
tard, lorsque le contrat de formation arrive à échéance 
entre le 1er mars et le 31 mai 2020.

Les demandeurs d’emploi, bénéficiaires d’allocations 
de chômage ou d’insertion, qui suivent des études ou 
formations, font également l’objet d’une dispense du 
contrôle de leur disponibilité sur le marché du travail. 
Ces dispenses sont octroyées par le FOREM et liée à la 
durée de la formation ou des études initialement suivies. 
Afin de permettre à ces demandeurs d’emploi de suivre 
ces études ou formations jusqu’à leur terme, la durée de 
la dispense est prolongée d’une période de maximum 3 
mois et ce, dans les limites de la prolongation effective 
des études ou formations.

Le congé-éducation payé (CEP) est un incitant finan-
cier à la formation des travailleurs, reposant sur un droit 
individuel à la formation tout au long de la carrière. Il 
permet au travailleur de s’absenter durant son temps 
de travail pour suivre une formation tout en gardant sa 
rémunération. L’employeur bénéficie quant à lui d’un 
remboursement des heures de congé-éducation payé pris 
par son travailleur. Afin de permettre le maintien des for-
mations, les règles relatives aux formations à distance 
sont assouplies afin de permettre la poursuite des forma-
tions malgré la fermeture des établissements scolaires 
et de formation en raison des mesures de confinement. 

Par ailleurs, l’échéance, pour l’introduction, par les 
employeurs, des déclarations de créance visant à couvrir 
les heures de congé-éducation payé de leurs travailleurs, 
est postposée au 30 juin 2020 au lieu du 31 mars 2020 
afin d’éviter que les employeurs, en raison des mesures 
prises dans le cadre de la crise sanitaire, ne soient pas en 
mesure de rentrer leurs documents et perdent, en consé-
quence, leur droit au remboursement.

Le dispositif Airbag qui vise à soutenir les porteurs 
d’un projet entrepreneurial, ainsi que les indépendants 
à titre complémentaire, afin de leur permettre de s’ins-
taller comme indépendants à titre principal, est égale-
ment directement impacté par la crise. Pour compenser 
les effets négatifs de la crise, il convient d’aménager 
comme suit les règles relatives au bénéfice de l’incitant 
financier octroyé dans le cadre de ce dispositif et : 

– �d’autoriser le bénéficiaire qui cesse temporairement 
ses activités à faire appel au droit passerelle ou à 
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d’autres revenus de remplacement en fonction de son 
statut (toujours demandeur d’emploi ou indépendant à 
titre complémentaire ou déjà indépendant à titre prin-
cipal), dès lors que l’octroi des prochaines tranches de 
l’aide airbag est reporté d’une durée équivalente à la 
durée de la suspension de l’activité; 

– �d’activer la possibilité de déroger, sur la base d’une 
demande dûment justifiée par le bénéficiaire, à l’obli-
gation d’augmenter son chiffre d’affaires de 5 à 10%, 
pour la liquidation des 2 dernières tranches de l’inci-
tant AIRBAG. 
Les effets de la crise sur les dispositifs d’aide à l’em-

ploi, APE et SESAM doivent également être pris en 
compte. 

Il convient, tout d’abord, d’assurer le versement de 
l’aide APE au regard de la réorganisation du travail au 
sein du Forem, chargé de la liquidation de la subvention. 
Les subventions sont, en effet, liquidées sur la base d’un 
état de prestations envoyé par l’employeur et vérifié par 
le FOREM. Afin de garantir les paiements, ceux-ci sont 
donc liquidés automatiquement sur la base du taux de 
subventionnement moyen en APE, et non sur la base 
des états de prestations réelles. Les subventions seront 
ensuite recalculées dès la reprise des activités et feront 
l’objet, le cas échéant, d’une récupération ou d’un com-
plément.

L’aide APE est octroyée pour des fonctions spéci-
fiques. Vu l’impact de la crise sanitaire sur l’organisa-
tion du travail, il est permis aux employeurs de modifier 
temporairement les fonctions exercées par les travail-
leurs APE, sans demande préalable, à condition de res-
pecter les règles en matière de droit du travail.

Tant pour le dispositif APE que SESAM, l’octroi de 
l’aide est conditionné au maintien du volume global de 
l’emploi ou à son augmentation. Considérant les consé-
quences de la crise sur les employeurs et les potentielles 
répercussions sur le volume global de l’emploi, les obli-
gations y relatives sont suspendues entre le 1er mars et 
le 31 mai 2020 afin d’éviter que les employeurs soient 
doublement pénalisés.

Le dispositif «  Impulsion  » permet l’activation des 
allocations de chômage des demandeurs d’emploi 
(jeunes ou inoccupés de longue durée) engagés dans le 
cadre d’un contrat de travail, pendant une durée limitée 
(un à 3 ans). Afin d’éviter que la durée de l’aide continue 
à s’écouler pendant les périodes éventuelles de chômage 
temporaire, ces dernières sont intégrées parmi les causes 
de suspension de l’octroi de l’aide ce qui permet de sus-
pendre la comptabilisation de la durée de l’aide.

Enfin, afin d’éviter tout effet d’aubaine, il est prévu 
que les mesures adoptées pour compenser l’impact de 
la crise et qui concernent l’octroi des subventions, ne 
peuvent avoir pour effet que le montant de la subvention 
perçue soit supérieur au coût effectivement supporté par 
son bénéficiaire pour ce qui est subventionné.

L’arrête de pouvoirs spéciaux n° 11 se compose de 40 
articles et est subdivisé en 22 sections : 

Section 1. Mesures relatives aux entreprises d’inser-
tion

102 entreprises sont aujourd’hui agréées. L’agrément 
en tant qu’« Entreprise d’insertion » a pour but de favo-
riser l’insertion durable et de qualité des travailleurs 
défavorisés (TD) ou gravement défavorisés (TGD). 
Les articles 1 à 3 visent à neutraliser la période de crise 
(mars, avril, mai) dans le calcul du subventionnement. 

L’article 1er a pour objectif de tenir compte des consé-
quences de la crise COVID-19, notamment en termes 
de suspension des contrats de travail, sur le subvention-
nement perçu par les entreprises d’insertion pour leurs 
travailleurs défavorisés et gravement défavorisés. Il est 
ainsi prévu que la période durant laquelle une entre-
prise d’insertion peut bénéficier d’une subvention pour 
ses travailleurs est prolongée de maximum 3 mois, si la 
période en question comprend les mois de mars et/ou 
avril et/ou mai 2020. 

L’article modalise, en son §2, les règles de preuves à 
apporter par l’entreprise d’insertion pour bénéficier de 
la subvention durant l’allongement de la période visée.

L’article 2 prévoit que la subvention octroyée pour et 
en fonction du nombre d’accompagnateurs sociaux sera 
maintenue au moins à la hauteur du montant de la sub-
vention 2019 pour autant que le nombre d’accompagna-
teurs sociaux (calculé en ETP) soit au moins équivalent 
en 2020 à ce qu’il était en 2019.

L’article 3 prévoit que la subvention liée à la « mise 
en œuvre des principes de l’économie sociale  », d’un 
montant maximal de 30 000 euros, sera maintenue, pour 
2020, au moins à la hauteur de 2019, pour autant que la 
diminution de l’atteinte des objectifs donnant lieu à cette 
subvention, en ce qui concerne l’évolution de l’effectif 
et l’affectation des bénéfices, résulte de l’impact écono-
mique de la crise sanitaire.

Section 2. Mesures relatives aux entreprises actives 
dans le secteur de la réutilisation et de la préparation 
en vue de la réutilisation

17 structures sont agréées en tant qu’ASBL ou entre-
prises actives dans le secteur de la réutilisation ou de 
la préparation à la réutilisation (plus souvent dénom-
mées «  ressourceries »). Une subvention annuelle leur 
est octroyée par la Ministre en charge de l’économie 
sociale, visant à compenser la perte de productivité liée 
à la mise à l’emploi de personnes issues du public cible 
(travailleurs - gravement -défavorisés).

L’article 4 permet de neutraliser la période de crise 
dans le calcul du subventionnement, en multipliant le 
coefficient de compensation de la perte de productivité, 
appliqué en 2020, par 4/3. 

Section 3. Mesures relatives aux « Initiatives de déve-
loppement de l’emploi dans le secteur des services de 
proximité à finalité sociale »

62 IDESS sont aujourd’hui agréées. Une I.D.E.S.S. 
est une structure (ASBL, SFS ou CPAS) agréée afin 
d’offrir, à des particuliers habitant en Région wallonne, 
des services de proximité créateurs d’emploi pour des 
personnes fragilisées (travailleurs SINE, articles 60, §7, 
et 61) : petits travaux dans la maison, entretien des cours 
et jardins et services destinés à un public précarisé : taxi 
social, buanderie sociale, magasin social.
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L’article 5 vise à atténuer l’impact, en mars, avril et 
mai, de la diminution des activités résultant de la crise 
sanitaire, sur la viabilité économique de ces services de 
proximité, en multipliant le montant des subventions 
proméritées pour l’année 2020, hors les mois de mars, 
avril et mai 2020, par 4/3.  

Section 4. Mesures relatives aux agences-conseil en 
économie sociale

6 structures sont agréées. Il s’agit d’ASBL qui ont 
pour mission principale le conseil à la création et l’ac-
compagnement d’entreprises d’économie sociale. Elles 
se voient octroyer une subvention de base (32 000 euros 
/ an) et une subvention liée à leurs résultats (en fonc-
tion du nombre de porteurs de projet accompagnés, 
du nombre de financements obtenus pour ceux-ci, du 
nombre d’emplois créés, …) de l’année N-1.

L’article 6 permet d’atténuer l’impact de la diminution 
des activités durant la période de crise, dans le calcul 
du subventionnement de l’année 2021, en multipliant les 
résultats obtenus pour l’année 2020, hors les mois de 
mars, avril et mai 2020, par 4/3. 

Section 5. Mesures relatives aux centres d’insertion 
socioprofessionnelle

Les 153 CISP agréés à ce jour sont financés sur la 
base d’un nombre d’heures stagiaires agréées, multiplié 
par un montant de subventionnement horaire annuel, à 
la condition de réaliser au minimum 90% des heures 
agréées. 

L’article 7 a pour objectif de comptabiliser dans le 
calcul de la subvention, pour les mois de mars, avril et 
mai, les heures d’absences des stagiaires, liées à la crise 
sanitaire (alinéa 1er) et/ou les heures non dispensées en 
raison des mesures de confinement (alinéa 2).

Section 6. Mesures relatives aux Missions régionales 
pour l’Emploi

11 MIRE sont aujourd’hui agréées en Région wal-
lonne. La subvention des MIRE est composée d’une 
part fixe (70%) et d’une part variable (30%). La part 
variable est octroyée en fonction de l’atteinte par les 
MIRE de deux objectifs inscrits dans leurs plans d’ac-
tions annuels : 

– �minimum 85% du nombre de bénéficiaires accompa-
gnés; 

– �minimum 50% de bénéficiaires accompagnés insérés 
pendant 6 mois dans l’emploi. 
L’article 8 vise à neutraliser la période de crise dans 

le calcul de la subvention des MIRE en multipliant les 
résultats obtenus en termes de bénéficiaires accompa-
gnés pour l’année 2020, hors les mois de mars, avril et 
mai 2020, par 4/3.

Il introduit également une possibilité, vu les consé-
quences de la crise sur l’emploi, de déroger à l’obliga-
tion d’insérer 50% des bénéficiaires accompagnés, sur 
la base d’un argumentaire démontrant l’impact direct de 
la crise sur la non-atteinte de ces résultats (par exemple, 
pour les MIRE qui ont noué des partenariats privilégiés 
avec les secteurs des Titres-services, de l’Horeca, de la 
vente, …).

L’article 9, afin de soutenir les bénéficiaires coachés 
par les MIRE, prolonge le délai maximal durant lequel 
ces derniers peuvent être accompagnés, en suspendant 
l’écoulement de cette durée maximale pendant les mois 
de mars à mai 2020 inclus.

Section 7. Mesures relatives au plan mobilisateur 
des technologies de l’information et la communication 
(PMTIC)

53 opérateurs PMTIC sont aujourd’hui subventionnés 
par la Région wallonne. Les opérateurs agréés PMTIC 
sont subventionnés sur la base de la réalisation effec-
tive du nombre d’heures stagiaires pour lequel ils ont été 
agréés pour l’année visée.

L’article 10 permet de calculer leur subvention en neu-
tralisant la période de crise et en multipliant les résultats 
obtenus pour l’année 2020, hors les mois de mars, avril 
et mai 2020, par 4/3.

Section 8. Mesures relatives aux « subventions majo-
rées économie sociale » pour les mises à l’emploi dans 
le cadre de l’article 60, §7, de la loi organique des 
centres publics d’action sociale

Les mises à l’emploi en « article 60 », au sein d’ini-
tiatives d’économie sociale, sont déterminées chaque 
année par circulaire ministérielle et font l’objet d’un 
subventionnement majoré. Suite à la crise sanitaire, 
certains CPAS ont dû changer l’affectation de certains 
travailleurs article 60, afin de les maintenir à l’emploi, 
avec le salaire y afférent, et les ont intégrés chez des 
utilisateurs qui ne relèvent pas de l’économie sociale. 

L’article 11 maintient le niveau de subventionnement 
majoré durant une période de maximum trois mois, 
même si le travailleur article 60 n’est pas intégré dans 
une entreprise agréée comme initiative d’économie 
sociale, mais avec l’obligation pour le CPAS d’affecter, 
à nouveau, les travailleurs dans une initiative d’écono-
mie sociale, au plus tard au 1er juin 2020.

Section 9. Mesures relatives aux entreprises et travail-
leurs titres-services

L’article 12, alinéa 1er, prévoit que les entreprises 
titres-services bénéficieront d’une subvention pour les 
travailleurs qu’ils ont maintenus à l’emploi malgré l’im-
possibilité d’effectuer leurs prestations dans le cadre du 
dispositif des titres-services. Cette mesure vise à com-
penser les coûts de ce maintien à l’emploi alors que les 
entreprises ne bénéficient pas des recettes liées à leurs 
activités.

L’alinéa 2 détermine la manière dont le montant de 
la subvention est calculé en tenant compte des contrats 
de travail des travailleurs, du nombre de titres-services 
émis au cours du mois et du montant de l’intervention 
régionale horaire pour les mois de mars, avril et mai 
2020. 

Les alinéas 3 à 5 déterminent la procédure à suivre 
pour bénéficier de cette intervention. 

Enfin, le dernier alinéa définit ce qu’il convient d’en-
tendre par travailleur titres-services, en référence à la 
réglementation applicable. 
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L’article 13 prolonge la durée de validité des titres-
services d’une période de 3 mois, lorsque celle-ci couvre 
les mois de mars à mai 2020 inclus, et tient compte de la 
période de crise afin de permettre le remboursement des 
titres-services non-utilisés.

Section 10. Mesures relatives aux structures d’accom-
pagnement à l’autocréation d’emploi. (SAACE)

Les SAACE sont financées en fonction du nombre de 
porteurs de projet et de la durée durant laquelle ils sont 
accompagnés.

L’article 14 prévoit que le montant de la subvention 
octroyée par la Région wallonne est déterminé en neu-
tralisant les mois de mars, avril et mai et en multipliant 
les résultats par 4/3.

L’article 15 permet quant à lui de prolonger d’une 
période de 3 mois la durée maximale durant laquelle un 
porteur de projet peut être accompagné 

Section 11. Mesures relatives aux modalités de com-
munication entre le FOREM et ses usagers et aux 
contrats de formation professionnelle

L’article 16 permet au FOREM, pour l’accomplis-
sement de ses missions, d’échanger uniquement à dis-
tance avec ses usagers pour une période correspondant 
à la durée du confinement, telle que fixée par le Conseil 
National de Sécurité. Dans le cadre de cette communi-
cation à distance, le FOREM prend en compte les parti-
cularités des dispositifs concernés et le profil des usagers 
tout en veillant à ce que cela ne préjudicie pas aux droits 
de ces derniers. 

L’article 17 permet la conclusion à distance des 
contrats de formation professionnelle.

L’article 18 prévoit la suspension des contrats de 
formation professionnelle relatifs aux formations inter-
rompues en raison de la crise du COVID-19 et interdit 
leur résiliation durant la période du 1er mars au 31 mai 
(§1er). Cette disposition est rendue nécessaire par le fait 
que l’arrêté de l’exécutif de formation professionnelle, 
d’une part, ne permet pas de considérer la situation que 
nous rencontrons comme une cause de suspension du 
contrat de formation professionnelle et, d’autre part, car 
le contrat est, en principe, résilié automatiquement après 
28 jours de suspension. 

Le §2 prévoit la prolongation automatique du contrat 
de formation professionnelle suspendu, pour une durée 
de 3 mois et sous réserve de la prolongation effective de 
la formation.

Section 12. Mesures relatives aux aides à destination 
des groupes-cibles

L’article 19 reprend le chômage temporaire parmi les 
causes de suspension de l’octroi de l’aide. Cela permet 
de suspendre l’écoulement de la durée pendant laquelle 
le travailleur/demandeur d’emploi peut bénéficier de 
l’aide Impulsion. L’objectif de cette mesure est d’éviter 
la prise en compte des périodes de chômage temporaire 
dans le calcul de la durée maximale d’octroi alors que le 
travailleur ne bénéficie d’aucune allocation d’activation. 

La suspension est automatiquement levée dès la fin de 
la période de chômage temporaire.

Section 13. Mesures relatives aux dispenses de dispo-
nibilité

L’article 20 prolonge la durée d’octroi de la dispense 
de disponibilité, accordée aux bénéficiaires d’alloca-
tions de chômage ou d’insertion, d’une durée équiva-
lente à durée de la suspension de la formation en raison 
de la crise sanitaire du COVID-19 et dans les limites de 
la durée effective de la formation prolongée (§1er).

Il permet également d’obtenir une nouvelle dispense 
pour suivre une formation pour laquelle il a déjà été dis-
pensé pour autant qu’elle n’ait pas pu être terminée avec 
fruit suite aux événements liés à la pandémie (§2).

Enfin, il dispense le bénéficiaire de l’obligation de 
suivre les études et formations durant la période de sus-
pension et de fournir les attestations de sa présence à ces 
formations et/ou études.

Section 14. Mesures relatives au congé-éducation 
payé

L’article 21 assimile les heures de cours suivies à dis-
tance à des heures de cours suivies en présentiel, dans le 
cadre de l’octroi du congé-éducation payé. 

L’article 22 prolonge le délai maximal des demandes 
introduites par l’employeur pour obtenir le rembourse-
ment des heures de congé-éducation payé dont a bénéfi-
cié son travailleur.

L’article 23 prévoit que les heures non dispensées en 
raison de la crise du COVID-19 sont prises en compte 
dans le calcul du nombre minimum d’heures de forma-
tion que doit comprendre la formation.

L’article 24 répute suivies les heures de formation à 
distance qui n’ont pas pu faire l’objet d’une attestation 
de présence par les établissements et opérateurs de for-
mation en raison de la crise sanitaire.

Section 15. Mesure relative au soutien à la création 
d’emploi favorisant la transition vers le statut d’indé-
pendant à titre principal

L’aide Airbag vise à favoriser la transition profes-
sionnelle du statut d’indépendant complémentaire ou 
de demandeur d’emploi - candidat entrepreneur vers le 
statut d’indépendant à titre principal. La réglementation 
prévoit différentes conditions pour l’octroi de l’aide et, 
également, pour sa liquidation. 

L’article 25 permet de déroger à différentes conditions 
imposées par la réglementation pour bénéficier d’une 
décision d’octroi de l’incitant financier :

– �le §1er permet d’octroyer cet incitant au demandeur qui 
a temporairement interrompu ses activités d’indépen-
dant à titre complémentaire à la suite du COVID-19;

– �le §2 déroge à l’interdiction de bénéficier de revenus 
de remplacement ou du droit passerelle lorsque le 
bénéficiaire de l’aide a temporairement interrompu ses 
activités en raison de la crise sanitaire; 

– �le §3 permet de postposer l’obligation d’affiliation 
en qualité d’indépendant à titre principal et les obli-
gations liées à l’exercice de l’activité indépendante, 
endéans les 3 mois de la décision d’octroi de l’incitant 
financier.
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L’article 26 permet de prolonger le délai endéans 
lequel l’ensemble des différentes tranches de la sub-
vention doivent être liquidées (en principe 2 ans) d’une 
durée équivalente à la suspension des activités en raison 
de la crise du COVID-19 (§1er).

Les §2 et 3 permettent d’atténuer les conditions de 
liquidation des différentes tranches qui imposent le 
développement des activités par le bénéficiaire et l’aug-
mentation du chiffre d’affaire qui en découle.

L’article 27 permet de postposer la liquidation des dif-
férentes tranches lorsque le bénéficiaire a suspendu ses 
activités en raison de la crise du COVID-19.

Section 16. Mesures relatives à la formation profes-
sionnelle individuelle

L’article 28 permet de reporter, au plus tard au 1er juin 
2020, l’obligation d’engagement qui s’impose à l’em-
ployeur à l’échéance du contrat de formation-insertion 
conclu avec un demandeur d’emploi afin de prendre en 
compte l’arrêt ou la réduction éventuelle des activités de 
l’entreprise.

L’article 29 permet de commencer le contrat de for-
mation dès que les parties ont marqué leur accord sur ce 
dernier par voie électronique

L’article 30 prévoit la prolongation automatique de la 
durée des contrats de formation insertion pour une durée 
équivalente à la période de suspension de ce dernier en 
raison de la crise du COVID-19

L’article 31 permet de mettre fin au contrat de forma-
tion insertion par voie électronique entre le 1er mars et le 
31 mai 2020

Section 18. Mesures relatives au dispositif d’aide à la 
promotion de l’emploi

L’article 32 vise à garantir le paiement des subven-
tions dans les délais prévus. Pour ce faire, il prévoit que 
le FOREM procède à la liquidation de la subvention 
sur la base du taux moyen de subventionnement des 
employeurs et non sur la base de l’état des prestations 
effectivement réalisées, envoyé par l’employeur.

Dès lors que les conditions sanitaires permettront la 
reprise du travail par les employeurs et par le FOREM, 
dans des conditions normales, les subventions seront 
recalculées sur la base des états de prestations envoyés. 

En outre, cet article reporte le délai maximal endéans 
lequel l’employeur doit envoyer les états de prestations 
relatifs à ses travailleurs.

L’article 33, alinéa 1er, suspend, entre le 1er mars et le 
31 mai, l’obligation relative au maintien et à l’augmen-
tation du volume global de l’emploi. Cette suspension a 
pour but d’éviter que les employeurs ne soient double-
ment sanctionnés en cas de diminution de leur nombre 
de travailleurs à la suite des conséquences de la crise 
sanitaire du COVID-19.

Les alinéas 2 et 3, respectivement pour les employeurs 
du secteur des pouvoirs locaux et du secteur non mar-
chand, adaptent les modalités de vérification du respect 
du volume global de l’emploi, au regard de la suspen-
sion prévue par l’alinéa 1er.  

L’alinéa 4 permet aux employeurs (pouvoirs locaux) 
qui n’auraient pas pu respecter leur VGE malgré la sus-
pension, en raison des effets à moyen terme de la crise 
sanitaire, de demander une dérogation ministérielle. Une 
telle possibilité existe déjà pour les employeurs relevant 
du secteur non-marchand.

L’article 34 permet de déroger, temporairement, à l’ar-
ticle 12 de l’arrêté APE et, dans le respect du droit du 
travail, au respect des fonctions octroyées dans le cadre de 
l’aide A.P.E. afin de tenir compte de l’impact de la crise 
sanitaire sur les modalités organisationnelles de travail.

Section 19. Mesure relative au fonds de formation 
titres-services

L’article 35 reporte le délai maximal endéans lequel 
l’employeur doit introduire sa demande de rembourse-
ment de la formation reconnue dans le cadre du fonds de 
formation titres-services. 

Section 20. Mesure relative dispositif «  SESAM  » 
visant à favoriser l’engagement de demandeurs d’em-
ploi inoccupés auprès de certaines entreprises 

L’article 36 suspend les obligations de l’employeur 
qui bénéficie d’une décision d’octroi de l’aide SESAM 
en matière de maintien et d’augmentation du volume 
global de l’emploi. Il dispense également l’employeur 
d’avertir l’administration en cas de diminution de son 
volume global de l’emploi pendant ladite période.

Section 21. Disposition générale

L’article 37 prévoit que, pour chacune des disposi-
tions prises en matière de subventionnement, le montant 
de la subvention ne peut en aucun cas être supérieur au 
coût effectivement supporté par le bénéficiaire, pour ce 
qui est subventionné.

Section 22. Dispositions finales

Les articles 38 à 40 n’appellent pas de commentaires 
particuliers.

Article 12

Cet article vise à confirmer, avec effet à la date de son 
entrée en vigueur, l’arrêté du Gouvernement wallon de 
pouvoirs spéciaux n° 16 du 16 avril 2020 modifiant l’ar-
rêté de pouvoirs spéciaux n° 11 du 31 mars 2020 relatif 
aux diverses dispositions prises en matière d’emploi, 
de formation et d’insertion socioprofessionnelle, en ce 
compris dans le champ de l’économie sociale, confor-
mément à l’article 4 du décret du 17 mars 2020 octroyant 
des pouvoirs spéciaux au Gouvernement wallon dans le 
cadre de la crise sanitaire du COVID-19.

Le développement du coronavirus a un impact écono-
mique et social important en Wallonie et provoque des 
répercussions sur les secteurs de l’emploi, de la forma-
tion professionnelle, de l’insertion socioprofessionnelle 
et de l’économie sociale et les différents dispositifs wal-
lons qui les soutiennent. 

Une gestion et une réponse rapides au niveau régional 
sont donc indispensables afin d’éviter de mettre en péril 
ces secteurs et d’assurer que les objectifs que ces dispo-
sitifs visent à rencontrer ne soient pas remis en cause par 
la crise sanitaire.
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L’arrêté de pouvoirs spéciaux n° 16 vise à compléter 
l’arrêté du Gouvernement wallon du 31 mars 2020, afin 
de résoudre la problématique des stagiaires et des jeunes 
ayant bénéficié d’une bourse d’immersion linguistique 
à l’étranger et dont le stage a été impacté par la crise 
COVID-19, ainsi que la situation des élèves qui ont can-
didaté pour en obtenir une pour l’année scolaire 2020-
2021. 

Pour mémoire, la Région wallonne, dans le cadre du 
Plan Langues et via le FOREM, octroie des bourses 
d’immersion linguistique à deux publics cibles : 

– �les étudiants ayant terminé avec fruit leur rhéto et qui 
souhaitent aller développer leurs compétences linguis-
tiques en Flandre, en Communauté germanophone ou 
à l’étranger, dans le cadre d’une « seconde rhéto »; 

– �les chercheurs d’emploi qui souhaitent augmenter leur 
maîtrise des langues étrangères, afin de renforcer leur 
employabilité sur le marché du travail, via un stage 
d’immersion linguistique en entreprise en Flandre, en 
Communauté germanophone ou à l’étranger, notam-
ment dans le cadre des bourses BRIC. 
La crise du COVID-19 a un impact direct sur le dérou-

lement des bourses d’immersion linguistique en cours 
et projetée.

Les immersions linguistiques qui étaient en cours au 
moment de la survenance de la crise du COVID-19 ont 
été arrêtées prématurément, à mesure que le COVID-19 
s’est propagé à travers le monde. Cet arrêt brusque a des 
effets sur les conditions d’octroi et de liquidation des 
bourses liées à ces immersions.

Afin de ne pas pénaliser leurs bénéficiaires, il est 
indispensable de prendre les mesures nécessaires pour 
éviter que les bourses octroyées ne soient remises en 
cause ou limitées dans leur montant en raison du non-
respect des conditions prévues par la réglementation et/
ou de la non-atteinte des objectifs fixés (en termes de 
niveau de maîtrise de la langue cible), résultant directe-
ment de la propagation du COVID-19.

Cela s’avère d’autant plus indispensable que les 
retours prématurés et forcés des élèves et chercheurs 
d’emploi ont exposé ceux-ci à des frais supplémentaires 
qu’il convient de prendre en compte.

La crise du COVID-19 impacte également l’octroi des 
futures bourses aux élèves et demandeurs d’emploi. La 
faisabilité des immersions linguistiques dans les pro-
chains mois est hypothéquée au regard des incertitudes 
quant à l’évolution de la crise du COVID-19 et dépend 
également des mesures prises par les états dans lesquels 
les immersions se déroulent, notamment en matière de 
sécurité sanitaire.

Il convient dès lors d’adapter les modalités d’octroi 
des bourses dans les mois à venir et d’envisager leur sus-
pension en fonction de l’évolution de la situation sani-
taire mondiale. L’octroi de bourses ne peut s’envisager 
qu’à condition de disposer d’un minimum de garantie 
quant à la sécurité des élèves et chercheurs d’emploi.

L’arrêté de pouvoirs spéciaux n° 16 complète l’arrêté 
de pouvoirs spéciaux n° 11 et a pour objectif de com-
penser l’impact de la crise sanitaire du COVID-19 sur 

le dispositif d’immersion linguistique des élèves et 
des chercheurs d’emploi. Cet arrêté se compose de 12 
articles. 

L’article 1er n’appelle pas de commentaire particulier.

L’article 2 permet à l’élève ou au demandeur d’emploi 
de réintroduire une demande de bourse d’immersion lin-
guistique, malgré le fait qu’il a bénéficié d’une bourse 
antérieure, lorsque cette dernière a été interrompue en 
raison de la survenance de la crise du COVID-19. Cette 
dérogation ne s’applique que lorsque la bourse a été 
interrompue avant que ne soit atteinte la moitié de la 
durée de l’immersion initialement prévue. 

L’article 3 prévoit que la suspension des délais de 
rigueur, prévue par le décret du 17 mars 2020 octroyant 
des pouvoirs spéciaux au Gouvernement wallon dans le 
cadre de la crise sanitaire du COVID-19, ne s’applique 
pas pour ce qui concerne les délais d’introduction des 
demandes de bourses d’immersion. Toutefois, afin 
d’assurer tant le traitement des demandes que la sécu-
rité juridique, il est nécessaire de prévoir une date limite 
claire quant à l’introduction des demandes. La date 
limite d’introduction des demandes est toutefois repor-
tée conformément à l’article 4.

L’article 4 prévoit que les demandes d’immersion lin-
guistique concernant les élèves doivent être introduites 
au plus tard le 24 avril 2020. Aucune dérogation n’est 
prévue pour l’introduction des demandes de bourses 
des chercheurs d’emploi en raison du fait qu’un nouvel 
appel à candidatures s’ouvre chaque mois. 

L’article 5 aménage les délais endéans lesquels les 
dossiers peuvent être complétés, ainsi que les dates aux-
quelles les décisions relatives aux décisions d’octroi de 
l’incitant financier sont adoptées par le FOREM. Il pré-
voit, en outre, que les décisions sont, quoi qu’il arrive, 
octroyées sous condition résolutoire de l’évolution de 
l’épidémie de COVID-19.

L’article 6 permet au FOREM de déroger aux condi-
tions de liquidation de la dernière tranche de l’incitant 
financier lors que ces conditions n’ont pu être remplies 
par les élèves ou les chercheurs d’emploi, en raison des 
conséquences de la crise du COVID-19.

L’article 7 permet de majorer de 15% le montant de la 
bourse d’immersion linguistique lorsque l’interruption 
de l’immersion a engendré dans le chef de son bénéfi-
ciaire des coûts supplémentaires.

L’article 8 habilite la Ministre à suspendre l’octroi des 
bourses d’immersion linguistique octroyée aux élèves 
en fonction de l’évolution de la situation sanitaire liée 
au COVID-19. En effet, l’octroi de nouvelles bourses 
ne peut être envisagé si la sécurité sanitaire des élèves 
ne peut être assurée. La suspension peut concerner l’en-
semble de l’année scolaire ou l’un de ses semestres ou 
permettre de postposer d’un ou plusieurs mois l’immer-
sion.

L’article 9 habilite la Ministre à reporter les délais 
applicables à la procédure d’octroi des bourses d’immer-
sion linguistique, telle qu’adaptée par les articles 4 et 5.

Les articles 10 à 12 n’appellent pas de commentaires 
particuliers. 
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Article 13

Cet article vise à confirmer, avec effet à la date de son 
entrée en vigueur, l’arrêté du Gouvernement wallon de 
pouvoirs spéciaux n° 23 du 22 avril 2020 modifiant l’ar-
rêté de pouvoirs spéciaux n° 11 du 31 mars 2020 relatif 
aux diverses dispositions prises en matière d’emploi, 
de formation et d’insertion socioprofessionnelle, en ce 
compris dans le champ de l’économie sociale, confor-
mément à l’article 4 du décret du 17 mars 2020 octroyant 
des pouvoirs spéciaux au Gouvernement wallon dans le 
cadre de la crise sanitaire du COVID-19.

Le développement du coronavirus a un impact écono-
mique et social important en Wallonie et provoque des 
répercussions sur les secteurs de l’emploi, de la forma-
tion professionnelle, de l’insertion socioprofessionnelle 
et de l’économie sociale et les différents dispositifs wal-
lons qui les soutiennent. 

Une gestion et une réponse rapides, au niveau régio-
nal, sont donc indispensables afin d’éviter de mettre en 
péril ces secteurs et pour assurer que les objectifs que 
ces dispositifs visent à rencontrer ne soient pas remis en 
cause par la crise sanitaire.

L’arrêté de pouvoirs spéciaux vise à compléter l’ar-
rêté du Gouvernement wallon du 31 mars 2020, afin de 
soutenir les bénéficiaires de Plans Formation Insertion 
(PFI).

Pour mémoire, le Plan Formation-Insertion est un dis-
positif qui permet à une entreprise de former un deman-
deur d’emploi selon ses besoins spécifiques dans le 
cadre d’un contrat de formation-insertion et de l’engager 
ensuite sous contrat de travail pour une durée au moins 
équivalente à la durée de la formation. La durée de la 
formation est fixée en fonction du métier et du profil du 
candidat. 

Outre les mesures prises le 31 mars 2020, qui visaient 
essentiellement les modalités de conclusion, de suspen-
sion, de prolongation et d’engagement à l’issue du PFI, 
ces nouvelles mesures visent compenser partiellement 
la perte de la prime de productivité que percevait le sta-
giaire PFI durant sa formation PFI, si celle-ci a été sus-
pendue ou arrêtée en raison de la crise COVID-19.

Durant l’exécution de sa formation en entreprise, le 
stagiaire se voit verser, à l’initiative du FOREM, une 
prime d’encouragement mensuelle, dont le montant se 
situe entre 283,34 euros et 1.133,38 euros, en fonction 
du montant des allocations sociales éventuelles qu’il 
perçoit.

En raison de la crise sanitaire liée au COVID-19, de 
nombreux employeurs ont été contraints de cesser leurs 
activités et de suspendre le contrat PFI de leurs sta-
giaires, privant dès lors ces derniers de la prime versée 
durant le stage. 2 101 stagiaires sont « potentiellement » 
impactés par la perte de cette prime. 

L’arrêt permet de prendre une mesure similaire à celle 
prise par le Gouvernement flamand en matière d’IBO 
(contrat PFI flamand) et qui vise à accorder une com-
pensation temporaire à chaque stagiaire impacté par la 
perte de sa prime PFI. Cette compensation, accordée 

jusqu’au 31 mai au plus tard et calquée sur le principe 
du chômage temporaire, s’élève à 70% du montant de la 
prime à laquelle le stagiaire avait droit avant la suspen-
sion ou l’arrêt de son contrat PFI, en raison des mesures 
de confinement telles que déterminées par le Conseil 
National de Sécurité.

Cette compensation s’applique aux stagiaires dont le 
contrat de formation-insertion a été suspendu ou arrêté 
en raison de la crise du COVID-19 mais également aux 
stagiaires dont l’engagement dans les liens d’un contrat 
de travail a été reporté en application des dispositions 
prévus par l’arrêté de pouvoirs spéciaux du 31 mars 
2020.

L’arrêté de pouvoirs spéciaux n° 23 complète l’arrêté 
de pouvoirs spéciaux n°11 et a pour objectif de compen-
ser l’impact de la crise sanitaire du COVID-19 sur les 
stagiaires en contrat de formation-insertion. Cet arrêté 
se compose de 12 articles.

L’article 1er intègre un article 31 bis dans l’arrêté de 
pouvoirs spéciaux n° 11 permettant l’octroi d’une prime 
mensuelle malgré la suspension ou l’arrêt du contrat de 
formation-insertion.

Les §§1 et 2 déterminent les stagiaires susceptibles 
de bénéficier de la prime mensuelle compensatoire et la 
durée de cette dernière, à savoir :

– �le stagiaire dont l’exécution du contrat de formation-
insertion a été suspendue, entre le 1er mars et le 31 mai, 
en raison de l’arrêt des activités de l’entreprise, pour la 
période de suspension du contrat;

– �les stagiaires dont l’engagement a été postposé confor-
mément à la faculté offerte aux employeurs de postpo-
ser, au plus tard jusqu’au 31 mai 2020, leur obligation 
d’engagement de leurs stagiaires, dans les liens d’un 
contrat de travail, à l’issue du contrat de formation-
insertion; 

– �les stagiaires dont il a été mis fin au contrat de forma-
tion-insertion, entre le 1er mars et le 31 mai, en raison 
de l’épidémie de COVID-19, pour le solde de la durée 
du contrat et, au plus tard, jusqu’au 31 mai 2020.
Le §2 précise la durée durant laquelle la prime men-

suelle compensatoire est octroyée :

1° �pour le stagiaire visé au §1er, 1°, dans les limites de la 
durée de la suspension de son contrat de formation-
insertion;

2° �pour le stagiaire visé au §1er, 2°, pour la période se 
situant entre l’échéance de son contrat de formation-
insertion et son engagement dans les liens du contrat 
de travail dont la conclusion a été reportée en appli-
cation de l’article 28;

3° �pour le stagiaire visé au §1er, 3°, pour le solde de la 
durée du contrat de formation-insertion auquel il a été 
mis fin en raison de l’épidémie de COVID-19. 

Le §3 précise que le montant de la prime mensuelle 
compensatoire est égal à 70% du montant de la prime 
due en vertu du contrat de formation-insertion.

Les articles 2 à 4 n’appellent pas de commentaires 
particuliers.
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Article 14

Cet article vise à confirmer, avec effet à la date de son 
entrée en vigueur, l’arrêté du Gouvernement wallon de 
pouvoirs spéciaux n° 39 du 7 mai 2020 modifiant l’ar-
rêté de pouvoirs spéciaux n° 11 du 31 mars 2020 relatif 
aux diverses dispositions prises en matière d’emploi, 
de formation et d’insertion socioprofessionnelle, en ce 
compris dans le champ de l’économie sociale, confor-
mément à l’article 4 du décret du 17 mars 2020 octroyant 
des pouvoirs spéciaux au Gouvernement wallon dans le 
cadre de la crise sanitaire du COVID-19.

Le développement du coronavirus a un impact écono-
mique et social important en Wallonie et provoque des 
répercussions sur les secteurs de l’emploi, de la forma-
tion professionnelle, de l’insertion socioprofessionnelle 
et de l’économie sociale et les différents dispositifs wal-
lons qui les soutiennent. 

Une gestion et une réponse rapides au niveau régional 
sont donc indispensables afin d’éviter de mettre en péril 
ces secteurs et pour assurer que les objectifs que ces dis-
positifs visent à rencontrer ne soient pas remis en cause 
par la crise sanitaire.

L’arrêté de pouvoirs spéciaux n° 39 vise à compléter 
l’arrêté du Gouvernement wallon du 31 mars 2020, afin 
de tenir compte de l’évolution de la crise sanitaire et de 
ses conséquences sur le dispositif des titres-services et 
sur le dispositif des immersions linguistiques, afin d’ap-
porter une réponse aux besoins apparus et non encore 
rencontrés par l’arrêté du 31 mars 2020.

Pour mémoire, le dispositif des titres-services revêt un 
caractère important pour la Wallonie :

– �au niveau de l’emploi, ce sont quelque 46  570 tra-
vailleur-euse-s actif-ve-s en Wallonie, dont 33 585 y 
sont domicilié-e-s (98% des travailleur-euse-s sont des 
femmes); 

– �au niveau des entreprises, 1 076 sont agréées en Région 
wallonne et 631 y ont leur siège social;

– �au niveau des utilisateurs, ils sont près de 284 000 à 
bénéficier des services du secteur afin, notamment, 
de mieux concilier leur vie professionnelle et leur vie 
privée.
Le 31 mars 2020, des dispositions ont été adoptées 

afin de compenser les effets de la crise sur le secteur des 
titres-services, via le maintien de la subvention de 14,86 
euros pour chaque heure rémunérée par l’entreprise (et 
donc, dès lors que le travailleur Titres-services n’est pas 
mis en chômage économique), même si elle n’est pas 
prestée en raison de la baisse voire de l’arrêt des activi-
tés, durant les mois de mars, avril et mai 2020.

Cette mesure a contribué à garantir, à une partie des 
travailleur-euse-s, le maintien de leur salaire complet et 
du pouvoir d’achat y afférent. 

Cette mesure, pour être pleinement efficace, aurait dû 
s’accompagner d’une exonération des cotisations ONSS 
patronales, via une mesure fédérale qui n’a malheureu-
sement pas pu aboutir. C’est pourquoi, à ce jour, sur la 
base des données statistiques du mois de mars 2020, seul 
un tiers, environ, des entreprises titres-services agréées 
et actives en Région wallonne ont pu bénéficier de la 

mesure et maintenir leurs travailleurs à l’emploi malgré 
l’absence de la quote-part des utilisateurs (9 euros ou 10 
euros / heure prestée).  

Il convient de renforcer les mesures déjà prises à 
l’égard des entreprises titres-services, au bénéfice de 
leurs travailleurs, afin de garantir les effets et objectifs 
poursuivis par l’adoption des mesures prises par le Gou-
vernement le 31 mars 2020

Sachant que le maintien des salaires des travailleur-
euse-s du secteur des titres-services nécessite, pour les 
entreprises, un complément à l’aide régionale compris, 
en moyenne, entre 2,5 euros et 4 euros par heure rému-
nérée, mais non prestée, il est proposé d’augmenter de 
3,14 euros le montant de la subvention wallonne, pour 
ce secteur, afin de compenser partiellement la quote-part 
utilisateurs, non perçue par les entreprises partiellement 
ou complétement à l’arrêt en raison de la crise sanitaire 
et ce, du 1er mai 2020 au 31 mai 2020 inclus.

Par ailleurs, il est également important de soutenir 
les entreprises de ce secteur et, plus particulièrement 
les PME au sens européen du terme (moins de 250 tra-
vailleurs), plus affectées encore que les autres par la 
crise COVID-19, dans la reprise de leurs activités qui se 
doivent de respecter strictement les mesures de sécurité 
sanitaire, dans l’intérêt de leurs travailleurs comme de 
leurs utilisateurs.

Les études menées dans le cadre l’évaluation du dis-
positif des titres-services démontrent que les petites et 
moyennes entreprises rencontrent des problèmes de 
rentabilité, notamment liés aux frais supportés dans la 
gestion des titres-services et dans l’encadrement des 
travailleurs titres-services. En l’absence d’économies 
d’échelle, les coûts fixes par titre-service émis sont plus 
importants pour les petites et moyennes entreprises que 
pour les grandes. Le caractère partiel de la reprise des 
activités est de nature à accentuer encore cette problé-
matique. 

En conséquence, une mesure complémentaire s’avère 
dès lors nécessaire (pour les entreprises de moins de 250 
travailleurs) afin de favoriser la reprise des activités par 
une majoration, pendant toute la durée du mois de mai 
2020, du montant de l’intervention régionale, qui est 
porté à 18 euros par heure rémunérée prestée et faisant 
donc l’objet de la remise d’un titre-service.

En outre, dans l’optique d’une relance des activités 
des entreprises titres-services, dans les meilleures condi-
tions, il convient de limiter les risques de contagion du 
COVID-19 et de s’assurer, à cet effet, que les travail-
leur-euse-s de ce secteur disposent de l’ensemble des 
informations et recommandations de nature à prévenir 
les risques de contamination et à assurer leur protec-
tion et celles des utilisateurs titres-services qui peuvent 
constituer un public « à risques » en raison de leur âge.

En conséquence, il est proposé que le FOREM, en 
tant que Service Public de l’Emploi en charge de la 
cogestion du dispositif Titres-Services, développe une 
formation portant sur les mesures sanitaires nécessaires 
à la prévention des risques de contagion lors de la réa-
lisation d’activités Titres-services. L’agrément de cette 
formation est soumis à l’approbation de la Ministre de 
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l’Emploi et de la Formation, sur proposition de l’admi-
nistration. Cette formation dont le contenu a été nourri 
par les experts du secteur et en matière de prévention 
et de protection du travail, ainsi que par des analyses 
de risques, est proposée aux encadrants des entreprises 
titres-services en capacité de dispenser la formation au 
sein du personnel. 

Concernant le dispositif des immersions linguistiques, 
des mesures ont déjà été adoptées le 16 avril afin de 
prendre en compte l’impact de la crise. L’évolution de 
la situation sanitaire et les incertitudes qui continuent à 
l’entourer nécessite toutefois de compléter les mesures 
prises. 

Pour mémoire, la Région wallonne, dans le cadre du 
Plan Langues et via le FOREM, octroie des bourses 
d’immersion linguistique à deux publics cibles : 

– �les étudiants ayant terminé avec fruit leur rhéto et qui 
souhaitent aller développer leurs compétences linguis-
tiques en Flandre, en Communauté germanophone ou 
à l’étranger, dans le cadre d’une « seconde rhéto »; 

– �les chercheurs d’emploi qui souhaitent augmenter leur 
maîtrise des langues étrangères, afin de renforcer leur 
employabilité sur le marché du travail, via un stage 
d’immersion linguistique en entreprise en Flandre, en 
Communauté germanophone ou à l’étranger, notam-
ment dans le cadre des bourses BRIC. 
Les mesures complémentaires portent sur 3 volets : 

– �réorganiser les modalités d’octroi des bourses d’im-
mersion linguistique dédicacées aux demandeurs 
d’emploi (les mesures du 16 avril visaient exclusive-
ment des bourses « rhétos ») jusqu’au 30 juin 2021, en 
permettant de suspendre ou de postposer l’octroi des 
bourses en fonction de l’évolution de la crise sanitaire 
et des dispositions sanitaires prises par la Belgique et 
les pays de destination des bourses d’immersion; 

– �réorganiser les modalités de liquidation des subven-
tions pour permettre au FOREM de ne liquider les 
bourses (rhétos et demandeurs d’emploi) que dans 
le mois qui précède l’immersion, ce afin d’éviter de 
mettre en difficultés les familles et de devoir procéder 
à une récupération des « indus » en cas d’immersions 
linguistiques non réalisées pour cause de COVID-19; 

– �permettre à un stagiaire/élève, dont la candidature 
pour l’octroi d’une bourse d’immersion linguistique 
est suspendue en raison de l’évolution de la crise 
COVID-19 et des dispositions sanitaires prises par la 
Belgique et les pays de destination des bourses d’im-
mersion, de pouvoir demander une modification de 
son lieu de destination vers une destination autorisée, 
ce dans un délai défini, au-delà duquel la demande est 
classée sans suite.  
L’arrêté de pouvoirs spéciaux n° 39 complète l’arrêté 

de pouvoirs spéciaux n° 11 et a pour objectif de prendre 
en compte l’évolution de la crise du COVID-19 et de 
ses conséquences pour le dispositif des titres-services et 
le dispositif plan langue. Cet arrêté se compose de 14 
articles. 

L’article 1er permet d’augmenter le montant de l’inter-
vention de la Région wallonne visant à subventionner le 
maintien de la rémunération des travailleurs titres-ser-

vices en l’absence de prestations effectives par ces der-
niers. Le montant est fixé à 18 euros pour le mois de mai 
afin de couvrir les salariaux supportés par les entreprises 
titres-services malgré l’absence de recettes.

L’article 2 permet quant à lui d’augmenter l’interven-
tion régionale dans les titres-services rentrés à la société 
émettrice par les entreprises Titres-Services, pour porter 
le montant à 18 euros. L’objectif est ici de favoriser la 
reprise d’activités et de compenser les coûts supplémen-
taires liés au caractère partiel de la reprise d’activités au 
bénéfice des entreprises de moins de 250 travailleurs. Le 
bénéfice de cette majoration, liée aux prestations titres-
services du mois de mai, est toutefois conditionné à la 
fourniture aux travailleurs titres-services des équipe-
ments permettant d’assurer leur sécurité sanitaire. 

L’article 3 permet, dans le cadre du fonds de formation 
titre-service, l’organisation d’une formation relative aux 
mesures à respecter dans le cadre des prestations titres-
services effectuées afin de garantir la sécurité sanitaire 
des travailleurs et bénéficiaires de leurs services et de 
limiter les risques de propagation du coronavirus. 

Le module de formation est élaboré par le FOREM 
et dispensé aux formateurs internes des entreprises qui 
sont eux-mêmes chargés de le dispenser aux travailleurs 
de l’entreprise.

Il fait l’objet d’une demande transmise à l’administra-
tion et approuvée par la Ministre de l’Emploi. 

L’article 4 permet à l’employeur d’obtenir le rembour-
sement des frais exposés dans le cadre de la dispense de 
la formation élaborée par le FOREM au sein de l’entre-
prise.

Pour obtenir le remboursement, l’entreprise doit tou-
tefois respecter différentes conditions :

– �la formation doit être dispensée en présentiel, dans le 
respect des règles de sécurité sanitaire, au plus tard le 
30 juin 2020;

– �elle doit être dispensée par un formateur interne de 
l’entreprise qui a suivi le module de formation auprès 
du FOREM;

– �la formation doit faire l’objet d’un support visuel qui 
reprend les instructions et recommandations sanitaires;

– �l’entreprise doit informer les utilisateurs de titres-ser-
vices des règles sanitaires à respecter lors des presta-
tions titres-services.
L’article 5 détermine les différents documents qui 

doivent être introduits par l’entreprise titres-services à 
l’appui de sa demande de remboursement.

L’article 6 prévoit que la formation relative aux 
mesures de sécurité sanitaire n’entre pas en ligne dans 
le calcul du quota d’heures de formation pour lesquels 
l’employeur peut obtenir un remboursement dans le 
cadre du fonds de formation titres-services.

L’article 7 prévoit la récupération du remboursement 
des frais de formation, obtenu frauduleusement.

L’article 8 prévoit que la demande de remboursement 
des frais liés à la formation doit être introduite au plus 
tard le 20 septembre 2020.
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L’article 9 prévoit que toute bourse d’immersion lin-
guistique, entre le 1er mars 2020 et le 30 juin 2021, est 
octroyée sous conditions résolutoire liées à l’évolution 
de la crise du COVID-19. Concrètement, si les mesures 
de sécurité sanitaire ne permettent la réalisation de l’im-
mersion linguistique, l’octroi de la bourse est annulé. 
Pour déterminer l’application de cette condition résolu-
toire, il est fait référence aux décisions du Conseil natio-
nal de Sécurité, aux recommandations du Ministère des 
affaires étrangères ainsi qu’aux mesures prises par les 
États dans lesquels l’immersion se déroule.

L’article 10 aménage les modalités de liquidation des 
bourses d’immersion linguistique afin de tenir compte 
du fait que les bourses sont octroyées sous condition 
résolutoire. Ces aménagements ont pour objectif d’évi-
ter que les bourses soient versées au bénéficiaire et 
doivent ensuite être récupérées en raison de l’annulation 
de l’immersion linguistique eu égard à la situation sani-
taire.

L’article 11 permet de modifier la demande de bourse 
lorsque l’octroi de la bourse pour l’immersion linguis-
tique concernée est suspendu. En effet, conformément 
à l’habilitation conférée à la Ministre de l’Emploi et de 
la Formation, celle-ci est habilitée à suspendre l’octroi 
des bourses en fonction de l’évolution de la situation 
sanitaire. Les immersions linguistiques effectuées dans 
certains pays pourraient, en effet, être maintenues tandis 
qu’elles pourraient être suspendues dans d’autres États. 
En conséquence, l’élève qui a introduit une demande de 
bourse peut modifier sa demande afin que l’immersion 
linguistique se déroule dans un pays qui n’est pas visé 
par la suspension.

Les demandes de bourses relatives à des immersions 
réalisées dans des pays visés par la suspension sont, à 
défaut d’une demande de modification, classées sans 
suite.

Les articles 12 à 14 n’appellent pas de commentaires 
particuliers.

Article 15

Cet article vise à confirmer, avec effet à la date de 
son entrée en vigueur, l’arrêté du Gouvernement wallon 
de pouvoirs spéciaux n° 51 du 16 juin 2020 relatif aux 
mesures de déconfinement COVID-19 en matière d’em-
ploi et d’insertion socioprofessionnelle, en ce compris 
dans le secteur de l’économie sociale, conformément à 
l’article 4 du décret du 17 mars 2020 octroyant des pou-
voirs spéciaux au Gouvernement wallon dans le cadre de 
la crise sanitaire du COVID-19.

La crise sanitaire exceptionnelle liée au COVID-19 
que connaît aujourd’hui la Belgique et les mesures, 
actuelles et à venir, prises pour limiter la propagation du 
virus dans la population sont de nature à ralentir toute 
forme d’activités sur le territoire de la Région wallonne.

Au-delà de l’impact sur la santé, cette crise sanitaire a 
également eu, et continue d’avoir, un impact économique 
et social important, en Wallonie, qui touche, avant tout, 
nos concitoyens les plus fragilisés. C’est pourquoi, il est 
essentiel, dans ce contexte de déconfinement, de prendre 
des mesures de reprise des activités visant à renouer avec 

une dynamique positive, constructive et transversale en 
matière d’emploi et d’insertion socioprofessionnelle. Il 
s’agit également de prendre en compte les dimensions 
d’égalité des chances et des droits des femmes, particu-
lièrement représentées dans ces secteurs. 

Les secteurs, dispositifs et services visés par le projet 
d’arrêté répondent à des besoins sociaux et sociétaux 
essentiels et/ou sont pourvoyeurs d’emplois, notamment 
pour des travailleur-euse-s fragilisé-e-s, lourdement 
impacté-e-s par la crise sanitaire. Une série de mesures 
ont été prises pour amortir le choc de celle-ci, mainte-
nir à l’emploi les travailleurs et soutenir les initiatives 
permettant de poursuivre l’offre de services à nos conci-
toyens.

Il s’avère maintenant nécessaire d’accompagner la 
reprise ou la poursuite des activités qui devront être 
organisées dans le strict respect de la stratégie de décon-
finement établie par le Conseil National de Sécurité, 
qu’il s’agisse des règles de distanciation physique ou des 
mesures sanitaires recommandées par Sciensano dans le 
cadre du déconfinement.

Le présent projet d’arrêté de pouvoirs spéciaux porte 
plusieurs mesures spécifiques concernant l’emploi et 
l’insertion socioprofessionnelle, en ce compris dans le 
champ de l’économie sociale, afin de soutenir la reprise 
des activités dans le cadre du déconfinement progressif.

Ces mesures visent à tenir compte des conséquences 
de la crise et de la relance partielle des activités sur les 
dispositifs d’aide à l’emploi et leur réglementation afin 
de les adapter temporairement à la situation exception-
nelle que nous rencontrons. Elles visent également à 
soutenir les services de proximité, d’insertion sociopro-
fessionnelle, en ce compris dans le champ de l’écono-
mie sociale, qui répondent à des besoins sociétaux des 
citoyens les plus fragilisés. 

Ces mesures concernent plus spécifiquement les aides 
à l’emploi APE, SESAM et Impulsions. Elles visent tant 
à neutraliser la période de déconfinement dans l’appli-
cation des délais d’engagement et en matière de volume 
global de l’emploi à respecter par l’employeur pour 
conserver le bénéfice de l’aide ciblée qu’un assouplis-
sement des modalités d’application de la réglementation 
(changement de fonction, prolongation du « crédit temps 
impulsions ») afin de soutenir la mise ou le maintien à 
l’emploi des travailleurs.

Ainsi, pour exemple, compte tenu du fait que le sec-
teur des arts de la scène est particulièrement impacté par 
la crise COVID-19 et le restera plus longtemps que les 
autres en raison des mesures de protection sanitaire, une 
mesure est prise pour donner accès aux artistes à l’aide 
Impulsion 12 mois+, même si ces derniers ne respectent 
pas les conditions d’accès en termes de durée de chô-
mage. Cette mesure leur sera accessible jusqu’au 30 juin 
2021, afin de toucher également les jeunes artistes qui 
vont entrer sur le marché du travail dans les prochains 
mois. 

En termes de services de proximité, des mesures sont 
prises tant au niveau des Agences locales pour l’Emploi 
(ALE) que des Entreprises Titres-Services, afin de sou-
tenir le maintien ou le retour à l’emploi, avec le salaire 
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plein et la sécurité sociale y afférents, dans le respect des 
règles de sécurité sanitaire, mais également la formation 
des prestataires ALE. 

Dans le secteur des Titres-Services, ce soutien se 
concrétise par une intervention, dégressive et limitée 
au 31 août 2020, dans le coût salarial des travailleurs, 
même si ceux-ci, en raison d’un redémarrage progressif 
des activités, ne prestent pas toutes leurs heures.

Pour les publics plus fragilisés, l’action des Missions 
régionales pour l’Emploi (MIRE) est essentielle en 
termes de jobcoaching vers et dans l’emploi. Une pre-
mière mesure vise à soutenir les MIRE dans leur prise 
en charge des dépenses exceptionnelles en matière de 
protection sanitaire dans le cadre de la reprise des activi-
tés (masques, gel, thermomètre, plexi…), tout en favori-
sant le développement d’une offre de services à distance 
en matière d’accompagnement et de formation, ce afin 
de permettre aux MIRE de toucher davantage de béné-
ficiaires, malgré les règles de distanciation en vigueur. 

Néanmoins, malgré les efforts déployés, le marché de 
l’emploi connaît actuellement une diminution impor-
tante des recrutements et les publics cibles des MIRE 
font partie des premières victimes collatérales de la crise 
sanitaire, c’est pourquoi les critères d’insertion durable 
et de qualité ont été ramenés à 3 mois d’insertion dans 
l’emploi au lieu de 6 mois, dans le cadre des obligations 
de résultats des MIRE pour l’année 2020. 

Dans le champ de l’économie sociale, pourvoyeuse 
d’emplois de qualité pour des publics fragilisés, des 
mesures sont prises pour soutenir l’insertion des travail-
leurs défavorisés (TD) ou gravement défavorisés (TGD) 
au sein des entreprises d’insertion et des IDESS. 

En effet, si la période de déconfinement a permis une 
reprise progressive des activités, néanmoins, du fait tant 
de la fragilité des publics visés que des mesures de sécu-
rité sanitaire à respecter, ni les entreprises d’insertion ni 
les IDESS n’ont encore réatteint leur plein régime. C’est 
pourquoi, pour les soutenir pendant la durée du décon-
finement, la période d’éligibilité des coûts admissibles 
(coût salarial) pour les travailleurs TD/TGD pour lesquels 
les entreprises d’insertion proméritaient une subvention 
est prolongée de maximum 6 mois, si cette période couvre 
tout ou partie des mois de mars à fin août 2020. 

Quant aux 62 IDESS aujourd’hui agréées en Région 
wallonne, vu la fragilité de leurs publics cibles, mais 
également de leurs clients (personnes âgées, porteuses 
d’un handicap, socio-économiquement fragilisées), un 
soutien leur est apporté via la neutralisation de la période 
de crise sanitaire (de mars à fin août) dans le calcul de 
leur subvention. Par ailleurs, les IDESS, agréées en tant 
que « taxi social » pourront également, de matière limi-
tée et jusqu’au 31 décembre 2020, effectuer du transport 
de biens au profit des bénéficiaires des IDESS, ce afin de 
rencontrer les besoins d’utilisateurs fragilisés, impactés 
par la crise sanitaire (ex. transport de corbeille de linge 
vers la buanderie sociale, pour le compte des personnes 
âgées qui n’osent pas sortir de chez elles). 

L’ensemble de ces mesures visent le retour et le main-
tien dans l’emploi des travailleurs et sont prises dans un 
esprit de simplification administrative. 

L’arrêté de pouvoirs spéciaux n° 51 est structuré en 6 
chapitres, dont 3 sont subdivisés en différentes sections. 
Il se compose de 24 articles.

Chapitre 1. Dispositions générales

L’article 1 reprend une disposition générale précisant 
que toute subvention prévue par le présent arrêté ne peut 
pas être supérieure aux coûts effectivement supportés 
par son bénéficiaire.

Chapitre 2. Mesures en matière d’emploi

Section 1. Dispositif d’aide à la promotion de l’emploi 
(A.PE.)

L’article 2, alinéa 1er, suspend, entre le 1er juin et le 
30 septembre 2020, l’obligation relative au maintien et 
à l’augmentation du volume global de l’emploi. Cette 
suspension a pour but d’éviter que les employeurs ne 
soient doublement sanctionnés en cas de diminution de 
leur nombre de travailleurs à la suite des conséquences 
de la crise sanitaire du COVID-19.

Les alinéas 2 et 3, respectivement pour les employeurs 
du secteur des pouvoirs locaux et du secteur non mar-
chand, adaptent les modalités de vérification du respect 
du volume global au regard de la suspension prévue par 
l’alinéa 1er.  

L’alinéa 4 permet aux employeurs (pouvoirs locaux) 
qui n’auraient pas pu respecter leur VGE malgré la sus-
pension, en raison des effets à moyen terme de la crise 
sanitaire, de demander une dérogation ministérielle. Une 
telle possibilité existe déjà pour les employeurs relevant 
du secteur non-marchand.

L’article 3 suspend les délais impartis aux employeurs 
pour procéder à l’engagement d’un demandeur d’emploi 
inoccupé à la suite de l’octroi d’une nouvelle décision de 
l’aide APE ou en cas de remplacement d’un travailleur 
ayant quitté l’entreprise. Cette disposition vise à éviter 
que l’employeur ne perde le bénéfice de sa décision 
lorsqu’il est amené à reporter l’engagement initialement 
prévu, en raison de la survenance de la crise sanitaire du 
COVID-19.

Cette suspension prend effet au 1er mai 2020 afin 
d’éviter que des employeurs dont la décision arrivait à 
échéance au mois de mai soient exclus du bénéfice de 
la suspension.

L’article 4 permet de déroger, temporairement, à l’ar-
ticle 12 de l’arrêté APE et dans le respect du droit du tra-
vail, au respect des fonctions octroyées dans le cadre de 
l’aide A.P.E. afin de tenir compte de l’impact de la crise 
sanitaire sur les modalités organisationnelles de travail.

Section 2. Aide SESAM

L’article 5 déroge à la prise en compte des déci-
sions SESAM inactives (à savoir les décisions que 
l’employeur n’a pas concrétisées par l’engagement 
de nouveaux collaborateurs, malgré l’octroi, et qu’il a 
donc perdues) dans le cadre de l’analyse d’une nouvelle 
demande d’aide introduite par l’employeur.

Les articles 6 et 7, comme les articles 3 et 4 pour 
l’APE, pour les mêmes périodes et pour les mêmes rai-
sons, suspendent les obligations en matière de volume 
global de l’emploi et les délais d’engagement
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Section 3. Aide à destination des groupes-cibles

L’article 8 assimile les demandeurs d’emploi actifs 
dans le secteur artistique à des demandeurs d’emploi 
de longue durée afin de leur permettre de bénéficier 
de l’aide Impulsion 12 mois+. L’objectif de cet article 
est de faciliter l’accès au dispositif pour une catégorie 
de travailleurs particulièrement touchés par la crise et 
qui, en raison des caractéristiques de leurs prestations, 
répondent difficilement aux conditions d’accès.

Pourront bénéficier de l’assimilation, les travailleurs 
qui ont effectué, au cours des 4 trimestres précédant le 
trimestre d’engagement, au moins une prestation décla-
rée sous le code ONSS 046.

L’assimilation s’étend jusqu’au 30 juin 2021 dès lors 
que la réorganisation du secteur artistique va devoir 
s’étendre dans la durée et que les restrictions qui s’im-
posent au secteur artistique n’ont actuellement toujours 
pas d’échéance claire. Les événements rassemblant 
un nombre important de personnes restent interdits 
et seront probablement encore impactés par la crise 
sanitaire durant une longue période, ce qui pénalise 
lourdement les artistes et, en particulier, les jeunes qui 
intègrent actuellement le secteur ou vont l’intégrer dans 
les prochains mois. 

L’article 9 reprend le chômage temporaire parmi les 
causes de suspension de l’octroi de l’aide. Cela permet 
de suspendre l’écoulement de la durée pendant laquelle 
le travailleur/demandeur d’emploi peut bénéficier de 
l’aide Impulsion. L’objectif de cette mesure est d’éviter 
la prise en compte des périodes de chômage temporaire 
dans le calcul de la durée maximale d’octroi alors que le 
travailleur ne bénéficie d’aucune allocation d’activation. 

L’effet de la mesure est lié au maintien, par le fédé-
ral, des possibilités de chômage temporaire COVID-
19, lesquelles ont déjà été prolongées jusqu’au 31 août 
2020. La mesure s’applique, au plus tard, jusqu’au 31 
décembre de manière à couvrir une éventuelle prolonga-
tion des mesures de chômage temporaire par le fédéral. 

Chapitre 3. Mesures relatives aux services de proxi-
mité

Section 1. Agences locales pour l’emploi (ALE)

L’article 10 déroge à la règle selon laquelle les ALE 
doivent consacrer 25% de leurs recettes à la formation 
des prestataires ALE et des chômeurs inscrits auprès de 
l’agence. Pour l’année 2020, 50% du montant dédicacé à 
la formation pourra être utilisé pour couvrir les dépenses 
sanitaires supportées par les ALE à la suite de la crise 
du COVID-19.

Cette disposition prend effet au 1er janvier 2020 dès 
lors que les dépenses liées au matériel sanitaire peuvent 
être antérieures au 1er juin 2020 et avoir été supportées, 
dès le mois de mars, voire précédemment si des mesures 
préventives avaient déjà été adoptées.

L’article 11 prévoit que les budgets non consommés 
de formation et qui sont, en conséquence, récupérés, 
seront réalloués aux agences locales qui ont supporté des 
frais supplémentaires en matière de formation au cours 
de l’année 2020.

Ces montants seront réalloués en 2021 de manière 
égale, proportionnellement aux dépenses supplémen-
taires et en fonction du nombre de demandes introduites 
par les ALE, selon la procédure fixée par l’article 12. 

Section 2. Titres-services

L’article 12 prévoit que les entreprises titres-services 
bénéficieront d’une subvention pour les travailleurs 
qu’ils ont maintenus à l’emploi malgré l’impossibilité 
d’effectuer leurs prestations dans le cadre du dispositif 
des titres-services. Cette mesure vise à compenser les 
coûts de ce maintien à l’emploi alors que les entreprises 
ne bénéficient pas des recettes liées à leurs activités.

L’article 13 détermine la manière dont le montant de 
la subvention est calculé en tenant compte des contrats 
de travail des travailleurs, du nombre de titres-services 
émis au cours du mois et du montant de l’intervention 
régionale horaire qui est prévu, de manière dégressive, 
pour les mois de juin, juillet et août 2020. Cette mesure 
vise à protéger les travailleurs et à faciliter l’organisa-
tion du travail au sein de l’entreprise, au regard de la 
reprise partielle et progressive des activités. 

L’article 14 détermine la procédure à suivre pour 
bénéficier de cette intervention. 

L’article 15 définit ce qu’il convient d’entendre par 
travailleur titres-services, en référence à la réglementa-
tion applicable. 

Chapitre 4. Mesures relatives aux Missions régionales 
pour l’emploi (MIRE)

L’article 16 prévoit l’octroi d’une subvention, au 
bénéfice des MIRE, visant à couvrir, d’une part, les 
coûts sanitaires, médicaux, paramédicaux et relatifs à 
l’entretien des locaux, résultant de la crise sanitaire et, 
d’autre part, l’achat d’équipement informatique visant à 
permettre la réalisation des prestations à distance.

Cette disposition prend effet au 1er janvier 2020 dès 
lors que les dépenses liées au matériel sanitaire peuvent 
être antérieures au 1er juin 2020 et avoir été supportées, 
dès le mois de mars, voire précédemment si des mesures 
préventives avaient déjà été adoptées.

L’article 17 précise la procédure applicable à l’octroi 
de cette subvention.

L’article 18 assouplit l’une des conditions relatives à 
la détermination du montant de la subvention dont béné-
ficie la MIRE et qui dépend du nombre de demandeurs 
d’emploi, accompagnés par la MIRE, qui se sont insérés 
sur le marché de l’emploi. 

L’article 19 permet de considérer que cette condition 
est remplie après 3 mois de prestation sous contrat de 
travail en lieu et place de 6 mois.

Cet article prend effet au 1er janvier 2020 dès lors que 
la crise du COVID-19 a impacté les chances d’insertion 
des chercheurs d’emploi, dès son apparition sur le ter-
ritoire belge et donc précédemment à la date du 1er juin 
2020.

Chapitre 5. Économie sociale

Section 1. Mesure relative aux entreprises d’insertion
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L’article 19 a pour objectif de tenir compte des consé-
quences de l’éventuel maintien ou de la suspension des 
contrats de travail des travailleurs défavorisés et grave-
ment défavorisés des entreprises d’insertion. La régle-
mentation prévoit le montant maximal de l’intensité de 
l’aide dont peuvent bénéficier les entreprises d’insertion 
en référence à une période. Il s’agit ici d’étendre cette 
période et de ne pas prendre en compte dans le calcul de 
cette intensité les mois de juin à septembre 2020.

L’article 20 modalise les règles de preuve relatives 
à l’affectation de la subvention à l’allongement de la 
période visée à l’article 20.

Section 2. Initiatives de développement de l’emploi 
dans le secteur des services de proximité à finalité 
sociale (I.D.E.S.S.) 

L’article 21 permet aux IDESS d’étendre leurs activi-
tés relatives au transport social des personnes à celui des 
biens dans le cas où ce transport de biens vise à réaliser 
les courses ou le transport du linge des bénéficiaires des 
services de l’IDESS. Cela a pour objectif d’apporter une 
aide aux bénéficiaires des I.D.E.S.S. et de leur éviter des 
trajets non indispensables. Cette extension est valable 
entre le 1er juin et le 31 décembre 2020.

L’article 22 a pour objectif d’immuniser les subven-
tions des IDESS pour les mois de juin à août 2020 inclus, 
dès lors que le montant de celles-ci est impacté par la 
crise alors que les coûts supportés sont restés identiques.

Dès lors que le calcul s’effectue sur une base annuelle, 
il aura un effet sur toute l’année 2020.

Chapitre 6. Dispositions finales 

L’article 23 prévoit l’entrée en vigueur de l’arrêté au 
1er juin 2020, à l’exception des articles 3 et 7 qui entrent 
en vigueur au 1er janvier 2020 et des articles 10, 16, 18 et 
22 qui entrent en vigueur au 1er janvier 2020.

La rétroactivité a pour objectif d’assurer la cohérence 
entre l’entrée en vigueur de l’arrêté et la temporalité des 
effets de ses articles.

Cette rétroactivité permet de répondre aux besoins liés 
au déconfinement et résultant de la crise du COVID-19 
ainsi que des différents moments auxquels ses effets se 
sont fait ressentir. La rétroactivité est indispensable afin 
d’assurer l’atteinte, par l’arrêté, des objectifs qui lui sont 
assignés. 

En outre, cette rétroactivité ne préjudicie pas aux 
droits des tiers et leur est, au contraire, favorable.  

L’article 24 charge la Ministre de l’Emploi de l’exécu-
tion du présent arrêté.

Chapitre 4 – Aménagement du territoire

Article 16

Cet article vise à confirmer, avec effet à la date de son 
entrée en vigueur, l’arrêté du Gouvernement wallon de 
pouvoirs spéciaux n° 28 du 30 avril 2020 modifiant, à 
titre temporaire, l’article R.I.6-5 du Code du Développe-
ment territorial et l’article 23 du règlement d’ordre inté-
rieur de la Commission d’avis sur les recours en ce qui 

concerne le montant des jetons de présence des membres 
et du représentant du Gouvernement wallon siégeant à 
la Commission d’avis sur les recours, conformément à 
l’article 4 du décret du 17 mars 2020 octroyant des pou-
voirs spéciaux au Gouvernement wallon dans le cadre de 
la crise sanitaire du COVID-19.

Afin de garantir la continuité du service public, de 
garantir le principe d’égalité et de préserver la sécurité 
juridique, il a été nécessaire de prendre des mesures 
qui visent à ce qu’aucun citoyen ne soit entravé ni dans 
l’exercice de ses droits ni dans l’accomplissement de ses 
obligations du fait des impacts de la crise sanitaire sur 
le fonctionnement quotidien des Services publics ou du 
fait qu’il n’ait pas été lui-même dans une situation qui 
lui permette d’exercer ceux-ci. 

Il convenait également de veiller à ce que les ser-
vices publics soient en mesure de traiter effectivement 
les recours et procédures administratives relevant de 
leur responsabilité, tout en évitant que des décisions ne 
soient prises par défaut dans le cas d’une impossibilité 
de traitement dans les délais requis.

Le Code du Développement Territorial (CoDT) orga-
nise les voies de recours en matière d’urbanisme (1). La 
procédure prévoit que le Gouvernement sollicite l’avis 
d’une commission d’experts. 

La Commission d’avis sur les recours (CAR) remet un 
avis au Gouvernement sur les recours introduits contre 
les décisions relatives aux demandes de permis et de cer-
tificats d’urbanisme n° 2 prises par le collège communal 
ou le fonctionnaire délégué.

Le président représente le Gouvernement. Outre le 
président, quatre membres siègent à la commission 
d’avis : deux personnes parmi celles proposées par 
l’Ordre des architectes et deux personnes parmi celles 
proposées par la chambre des urbanistes de Belgique. 
Lorsque le recours est relatif à un bien visé à l’article 
D.IV.17 alinéa 1er, 3°, un cinquième membre, repré-
sentant la Commission royale des monuments, sites et 
fouilles de la Région wallonne, y siège (2). 

Eu égard aux mesures fédérales qui interdisent les réu-
nions « dans des lieux clos et couverts », ce sont quelques 
[143] (3) auditions qui ont été reportées. Ce report n’aura 
pas de conséquence sur la légalité de ces recours et ce, 
en vertu des dispositions de l’arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs spéciaux n° 2 du 18 mars 2020 rela-
tif à la suspension temporaire des délais de rigueur et 
de recours fixés dans l’ensemble de la législation et la 
réglementation wallonnes ou adoptés en vertu de celle-
ci ainsi que ceux fixés dans les lois et arrêtés royaux 
relevant des compétences de la Région wallonne en 
vertu de la loi spéciale de réformes institutionnelles du 
8 août 1980 et l’arrêté du Gouvernement wallon de pou-
voirs spéciaux n° 20 du 18 avril 2020 prorogeant cette 
suspension des délais jusqu’au 30 avril 2020 inclus. 
L’examen des recours se poursuit. L’utilisation des tech-
niques de télé-conférence sera privilégiée sur la base de 
l’obtention d’un accord préalable de chaque demandeur. 

(1) Art. D.IV.66 et suivants.
(2) Art. D.I.6, §2.
(3) Mise à jour le 10 avril 2020.
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Pour résorber les auditions bénéficiant de la suspen-
sion actuelle des délais, le plafond d’un maximum de 6 
réunions (dossiers) par jour imposé par l’article R.I.6-5 
du CoDT, a été porté à 12 réunions (dossiers) par jour. 
La CAR est, dès lors, en capacité de traiter de un à douze 
dossiers par jour.

Cette disposition reprise dans le CoDT est un héri-
tage de la disposition visée par l’article 452/6 du Code 
wallon de l’aménagement du territoire, de l’urbanisme, 
du patrimoine et de l’énergie (CWATUPE). Dans les cir-
constances particulières actuelles, cela constitue un frein 
qu’il convient de lever afin de contribuer efficacement à 
la relance économique de la Wallonie tout en veillant, 
dans le respect des principes d’égalité et de sécurité juri-
dique, à garantir la continuité du service public, en adop-
tant des mesures qui visent à ce qu’aucun citoyen ne soit 
entravé dans l’exercice de ses droits.

Statuant dans le cadre des pouvoirs spéciaux, le Gou-
vernement a veillé à assurer un caractère temporaire à 
cette mesure. Une période de 8 mois a été dès lors pro-
posée. 

Article 17

Cet article vise à confirmer, avec effet à la date de son 
entrée en vigueur, l’arrêté du Gouvernement wallon de 
pouvoirs spéciaux n° 41 du 4 juin 2020 élargissant, à 
titre temporaire, la dispense de permis d’urbanisme pour 
le placement d’une terrasse ouverte saisonnière dans le 
secteur HORECA sur le domaine de la voirie, conformé-
ment à l’article 4 du décret du 17 mars 2020 octroyant 
des pouvoirs spéciaux au Gouvernement wallon dans le 
cadre de la crise sanitaire du COVID-19.

Nul n’ignore que le secteur HORECA est fortement 
touché : les cafés et restaurants sont restés très longue-
ment fermés, excepté en ce qui concerne la livraison des 
repas et les repas à emporter. Le mobilier de terrasse du 
secteur doit, quant à lui, être stocké à l’intérieur.

L’agrandissement des terrasses est envisagé par plu-
sieurs pays comme l’une des solutions qui permettrait 
aux établissements HORECA concernés d’atteindre leur 
seuil de rentabilité. Même si ces mesures restent tempo-
raires, elles pourraient pallier les pertes financières liées 
au confinement. 

Le secteur HORECA est en effet en demande de cette 
simplification administrative qui est opportune pour 
soutenir la reprise d’un secteur fortement impacté par la 
crise sanitaire. La possibilité d’étendre temporairement 
la superficie des terrasses s’inscrit dans le cadre du res-
pect des règles de distanciation physique nécessaires à 
la lutte contre le COVID-19. Cela permet, par ailleurs, 
de contribuer à encourager le retour de la clientèle en 
renforçant son sentiment de sécurité. 

Avant l’adoption de l’arrêté, un permis d’urbanisme 
était nécessaire selon l’article D.IV.4 du CoDT pour 
«  construire, ou utiliser un terrain pour le placement 
d’une ou plusieurs installations fixes. 

Par «  construire ou placer des installations fixes  », 
on entend le fait d’ériger un bâtiment ou un ouvrage, 
ou de placer une installation, même en matériaux non 
durables, qui est incorporé au sol, ancré à celui-ci ou 

dont l’appui assure la stabilité, destiné à rester en place 
alors même qu’il peut être démonté ou déplacé ». 

Les terrasses saisonnières visées par cet article sont 
les terrasses destinées à rester en place. Dans la pra-
tique, elles sont souvent conçues avec plancher, pare-
vent, parasols ou auvents etc., outre les tables et chaises. 
Placer quelques tables et chaises directement sur le trot-
toir existant et les rentrer à l’intérieur tous les soirs ne 
nécessite donc pas de permis d’urbanisme.

L’article R.IV.1-1, point W 14 de la nomenclature, 
exonère de permis d’urbanisme, sur le domaine de la 
voirie publique, le placement d’une terrasse ouverte sai-
sonnière dans le secteur HORECA, pour autant que sa 
superficie ne dépasse pas 50,00 m². L’arrêté dont objet 
a permis d’élargir à 100,00 m² l’emprise au sol des ter-
rasses dispensées de permis d’urbanisme. 

Il est à signaler que cette mesure ne remet pas en cause 
la nécessité d’obtenir une autorisation d’occupation du 
domaine public délivrée par l’autorité compétente. 

Enfin, il faut rappeler la nécessité de veiller à ce que 
les aménagements proposés n’entravent pas la mobi-
lité active, qu’elle soit piétonne, cycliste ou autre. Ils 
doivent également préserver l’accessibilité aux services 
de secours.

Cette mesure a un caractère temporaire. Une période 
ne dépassant pas le premier week-end de l’année 2021, 
soit jusqu’au 3 janvier 2021 inclus, a été déterminée. 
La disposition concernée du CoDT reprendra sa portée 
initiale à l’expiration de la période mentionnée au dis-
positif.

Article 18

Cet article vise à confirmer, avec effet à la date de son 
entrée en vigueur, l’arrêté du Gouvernement wallon de 
pouvoirs spéciaux n° 44 du 11 juin 2020 autorisant, à 
titre temporaire, la tenue de l’audition visée à l’article 
D.IV.66 du Code du développement territorial par vidéo-
conférence, conformément à l’article 4 du décret du 17 
mars 2020 octroyant des pouvoirs spéciaux au Gou-
vernement wallon dans le cadre de la crise sanitaire du 
COVID-19.

Les mesures visant à limiter les contacts interperson-
nels lors de la crise sanitaire, ont impacté la tenue des 
auditions prévues pour les recours en matière d’urba-
nisme et visées à l’article D.IV.66 du Code du Déve-
loppement territorial (CoDT). En effet, en principe, ces 
auditions se tiennent en présence des demandeurs, du 
collège communal concerné, du fonctionnaire délégué 
concerné, ou de leurs représentants, des membres de la 
Commission d’avis sur les recours (CAR) et de l’admi-
nistration. 

Par l’effet de l’arrêté du Gouvernement wallon de 
pouvoirs spéciaux n° 2 du 18 mars 2020 relatif à la sus-
pension temporaire des délais de rigueur et de recours, 
suspension prorogée par l’arrêté du Gouvernement 
wallon de pouvoirs spéciaux n° 20 du 18 avril 2020, les 
délais de rigueur et de recours, tels que prévus par le 
CoDT, ont été suspendus du 18 mars 2020 au 30 avril 
2020 inclus. Les citoyens n’ont dès lors pas eu la possi-
bilité de faire utilement et effectivement valoir tous leurs 
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droits dans le cadre des procédures de recours adminis-
tratifs en matière d’urbanisme, car la CAR n’a plus été 
réunie depuis le confinement imposé par les autorités 
fédérales et aucune audition présentielle n’a eu lieu, 
depuis cette date jusqu’au 30 avril 2020.

Il convenait cependant de garantir la continuité du 
service public en adoptant des mesures telles qu’aucun 
citoyen ne soit entravé dans l’exercice de ses droits : des 
auditions par vidéo-conférence ont donc été tenues à 
partir du 22 avril 2020.

L’arrêté offre la possibilité d’organiser des auditions 
virtuelles temporairement, et cela avec effet rétroactif au 
22 avril 2020. L’effet rétroactif s’est justifié par le fait 
que des auditions par vidéoconférence se sont déroulées 
à partir de cette date, dans un souci de continuité du ser-
vice public et de respect des droits des citoyens, et qu’il 
convient d’assurer la sécurité juridique des décisions 
déjà prises ou à prendre en recours lorsque l’audition 
s’est déroulée par vidéo-conférence sans qu’une base 
explicite ait existé pour ce faire.

Statuant dans le cadre des pouvoirs spéciaux, le Gou-
vernement a veillé à assurer un caractère temporaire 
à cette mesure. Une période ne dépassant pas l’année 
2020 a dès lors fixée. Les dispositions concernées du 
CoDT reprendront leur portée initiale à l’expiration de 
la période mentionnée au dispositif. Il convient cepen-
dant d’habiliter le Gouvernement à réduire ce délai si les 
circonstances le justifient.

La date prévue pour mettre fin à l’utilisation d’un 
formulaire de recours modifié est antérieure au 31 
décembre 2020 afin de ne pas induire les requérants 
en erreur quant aux possibilités qui leur sont offertes. 
Les auditions sont fixées vers la fin du délai de 45 jours 
à dater de la réception du recours imposé par l’article 
D.IV.66 du CoDT, car l’administration doit rédiger un 
rapport et l’envoyer aux parties invitées à l’audition au 
plus tard 10 jours avant la tenue de cette audition, ce qui 
justifie la date choisie.

Article 19

Cet article vise à confirmer, avec effet à la date de 
son entrée en vigueur, l’arrêté du Gouvernement wallon 
de pouvoirs spéciaux n° 48 du 11 juin 2020 organisant 
la participation du public en lieu et place de la réunion 
d’information préalable obligatoire pour certaines révi-
sions du plan de secteur, conformément à l’article 4 du 
décret du 17 mars 2020 octroyant des pouvoirs spéciaux 
au Gouvernement wallon dans le cadre de la crise sani-
taire du COVID-19.

La crise sanitaire liée au COVID-19 et les mesures, 
actuelles et à venir, prises pour limiter la propagation du 
virus dans la population sont de nature à ralentir toute 
forme d’activité sur le territoire de la Région wallonne. 
En tout état de cause, elles visent à limiter, dans une 
mesure variable en fonction de directives données au 
niveau du Gouvernement fédéral, les contacts interper-
sonnels.

Ainsi, si les réunions physiques doivent être organi-
sées dans le strict respect des normes de distanciation 
sociale recommandées par le Conseil National de Sécu-

rité, les rassemblements demeurent actuellement inter-
dits, dans une large mesure, pour des raisons évidentes 
de santé publique. Les mesures visant à limiter les ras-
semblements seront, par ailleurs, vraisemblablement 
parmi les dernières à pouvoir être levées au terme du 
déconfinement qui a été amorcé sur le territoire national.

Or, de telles mesures risquent de nuire à une partici-
pation du public efficace et étendue dans le cadre des 
réunions imposées par le CoDT, notamment la réunion 
d’information préalable (RIP) prévue pour certaines 
révisions du plan de secteur.

Les nouveaux projets de révision de secteur ne 
peuvent être postposés sur un long terme, sous peine de 
retarder considérablement la mise en œuvre des projets 
qui les sous-tendent. Certains de ces projets sont d’une 
importance majeure pour la Wallonie et pour les objec-
tifs qu’elle poursuit, notamment en termes de transition 
énergétique et de frein au réchauffement climatique. Il 
en va ainsi par exemple ainsi en ce qui concerne l’ins-
cription de nouveaux périmètres de réservation pour la 
réalisation de nouvelles infrastructures de communica-
tion, de transport de fluide ou d’énergie mais aussi d’une 
grande variété de projets susceptibles de structurer le 
territoire wallon et d’assurer son développement écono-
mique et social.

Il apparait dès lors nécessaire d’organiser la participa-
tion du public en cohérence avec la stratégie de décon-
finement établie par le Conseil National de Sécurité à 
ce jour.

Dans le dispositif actuellement en vigueur, cette 
réunion a une double fonction. Elle doit permettre au 
public de s’informer sur le projet soumis à la RIP, le cas 
échéant en posant des questions au demandeur et à son 
chargé d’étude, afin de faire valoir ses observations en 
connaissance de cause. Elle doit également permettre 
une certaine forme d’interaction en permettant au public 
de s’informer au mieux d’un futur projet.

En ce sens, elle constitue une mesure d’information 
préparatoire à la réaction du public qui peut s’exercer 
dans la période de quinze jours qui suit. 

En vertu de l’article 1er du décret du 17 mars 2020 
octroyant des pouvoirs spéciaux au Gouvernement 
wallon dans le cadre de la crise sanitaire du COVID-
19, le Gouvernement est compétent pour prendre toutes 
les mesures utiles pour prévenir et traiter toute situation 
qui pose problème dans le cadre strict de la pandémie 
COVID-19 et de ses conséquences et qui doit être réglée 
en urgence sous peine de péril grave.

Ceci permet de redéfinir le cadre, à titre temporaire, 
des réunions d’information préalable du public en recou-
rant, au besoin, à des formes dématérialisées permettant 
d’obvier à l’exigence de rassemblement inhérente à ce 
type de réunions.

La section législation du Conseil d’État a émis son 
avis 67.524/4 en date du 9 juin 2020. 

Le projet d’arrêté de pouvoirs spéciaux a été revu 
pour justifier que la date du 31 décembre 2020 prévue 
pour mettre en œuvre la possibilité offerte par le présent 
arrêté de pouvoirs spéciaux est objectivement et raison-
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nablement déterminée au regard, d’une part, des incer-
titudes qui entourent le déconfinement, en particulier la 
possibilité d’organiser des rassemblements, et du laps 
de temps nécessaire pour mettre en place en pratique 
l’application du dispositif autorisé, et d’autre part des 
limites auxquelles l’article 1er, §1er, du décret du 17 mars 
2020 soumet la mise en œuvre des pouvoirs spéciaux 
qu’il attribue au Gouvernement. L’habilitation au Gou-
vernement que suggère le Conseil d’État a cependant été 
introduite dans le dispositif en conférant au Gouverne-
ment la possibilité de réduire la période d’application de 
la procédure virtuelle dans la mesure où la situation de 
crise le justifierait. Tout risque d’une application exces-
sive du dispositif proposé est en conséquence exclu.

Le projet a, par ailleurs, été revu afin que le choix d’une 
réunion d’information du public présentielle ou virtuelle 
reste bien de l’initiative de l’autorité ou de la personne 
à l’initiative de la révision du plan de secteur mais sans 
que ce choix ne soit limité par des conditions. En effet, 
aux termes de l’avis précité, la section de législation met 
en exergue le fait que «  spécialement compte tenu de la 
rapidité de l’évolution des mesures prises en la matière, 
la section de législation se demande à quel moment il faut 
se placer pour déterminer à quelles mesures la personne 
ou l’autorité concernée doit se référer. Ou encore, quelles 
conditions la personne ou l’autorité concernée doit exacte-
ment remplir pour établir qu’elle estime qu’il est ou qu’il 
n’est pas possible de respecter les mesures prises pour 
limiter la propagation du virus dans la population. » Afin 
d’éviter de tomber dans l’application et l’interprétation de 
critères sources d’insécurité juridique, il est donc proposé 
de ne pas émettre a priori de condition supplémentaire 
dans le dispositif. Il est évidemment de la responsabilité du 
demandeur d’analyser au regard de son projet de révision 
de plan de secteur et de l’intérêt qu’il peut susciter dans le 
public, la meilleure façon d’organiser la réunion d’informa-
tion préalable en ayant égard aux mesures adoptées en vue 
de limiter la propagation du Covid-19. 

Les autre remarques, formelles et techniques émises 
par le Conseil d’État ont été prises en compte.

L’article 1er de l’arrêté de pouvoirs spéciaux place la 
personne ou l’autorité a l’initiative de la révision de plan 
de secteur face au choix d’appliquer soit :

– �la réunion d’information préalable prévue par le Code 
du Développement territorial si elle estime possible de 
respecter les mesures, actuelles et à venir, prises pour 
limiter la propagation du virus dans la population, et 
notamment la stratégie de déconfinement et les règles 
de distanciation sociale, dans le respect d’une partici-
pation du public efficiente;

– �la procédure visées à l’article 3, si elle estime ne pas 
être en mesure de respecter les mesures, actuelles et à 
venir, prises pour limiter la propagation du virus dans 
la population, et notamment la stratégie de déconfine-
ment et les règles de distanciation sociale. 
Les critères précis ne figurent cependant pas dans le 

dispositif afin de suivre l’avis de la section de législation 
du Conseil d’État. 

L’article 2 du même arrêté prévoit que la personne 
ou l’autorité à l’initiative de la révision peut mettre en 
œuvre des modalités complémentaires de participation. 

L’article 3 dispose que pour les plans de secteur dont 
la révision est d’initiative communale ou d’initiative 
d’une personne physique ou morale, privée ou publique 
en application des articles D.II.47 D.II.48, et D.II.52, 
une présentation vidéo du projet de révision du plan de 
secteur est réalisée avant l’envoi de la demande au Gou-
vernement en lieu et place de la réunion d’information 
préalable prévue par le CoDT.

La présentation vidéo doit être accessible sur Internet 
pendant deux jours ouvrables consécutifs. Les informa-
tions peuvent être obtenues par téléphone pendant ces 
deux jours, entre 8h et 17h. 

Cette présentation est annoncée par voie d’affiches 
selon des formes identiques à celles prévues par le 
CoDT.

Toute personne peut demander par envoi recommandé 
à la personne ou l’autorité à l’initiative de la révision 
de plan de secteur une copie de la retranscription de 
l’exposé et des document présentés dans présentation 
vidéo. La demande doit être réceptionnée au plus tard 
trois jours avant la mise en ligne. Deux jours avant la 
mise en ligne, la personne ou l’autorité à l’initiative de 
la révision de plan de secteur envoie par recommandé 
les documents aux demandeurs, en un seul exemplaire 
par adresse postale. 

Toute personne peut consulter à la commune la copie 
de la retranscription de l’exposé et des documents pré-
sentés dans la présentation vidéo, pendant les deux jours 
de mise en ligne de la présentation vidéo, sur rendez-
vous. 

Par ailleurs, comme dans le cadre des réunions d’in-
formation préalables prévues par le CoDT, toute per-
sonne peut adresser par écrit au collège communal d’une 
des communes sur le territoire de laquelle la révision du 
plan de secteur est projetée, dans un délai de quinze 
jours à dater du dernier jour de la mise en ligne de la pré-
sentation vidéo, ses observations et suggestions concer-
nant le projet de révision du plan de secteur. Elle peut 
également mettre en évidence des points particuliers, et 
présenter des alternatives pouvant raisonnablement être 
envisagées par la personne ou l’autorité à l’initiative de 
la révision, afin qu’il en soit tenu compte lors de la réali-
sation du rapport sur les incidences environnementales.

L’article 4 dispose que la procédure alternative s’ap-
plique pour des procédures organisées à partir de l’en-
trée en vigueur du présent arrêté, lorsque la personne ou 
l’autorité a l’initiative de la révision de plan de secteur a 
fait le choix d’appliquer cette procédure en vertu de l’ar-
ticle 2, et à la condition que la période de quinze jours 
pendant laquelle les observations et suggestions peuvent 
être envoyées soit terminée pour le 31 décembre 2020 
inclus.

L’article 5 précise que la procédure de participation du 
public visée à l’article 3, organisée à partir de l’entrée 
en vigueur du présent arrêté et dont la période de quinze 
jours pendant laquelle les observations et suggestions 
peuvent être envoyées est terminée pour le 31 décembre 
2020 inclus, tient lieu de réunion d’information préa-
lable au sens des articles D.II.47, §1er, alinéa 2, D.II.48, 
§2, D.II.54, §2, alinéa 5, 5°, et tient lieu de réunion d’in-
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formation au sens de l’article D.VIII.2, §2, du CoDT. Il 
s’agit donc d’adaptations destinées à assurer l’articula-
tion du système proposé aux dispositions du CoDT qui 
font référence à la réunion d’information préalable.

En vertu de l’article 6, le dossier visé à l’article 
D.VIII.15, §1er, du CoDT comportera la copie des obser-
vations et suggestions émises dans le cadre de la pré-
sente procédure lorsque la participation du public a été 
organisée selon la présente procédure. 

L’article 7 reprend la suggestion émise par la section 
de législation du Conseil d’État d’habiliter le Gouverne-
ment wallon à réduire la période visée à l’article 5 au cas 
où la situation sanitaire totalement normalisée permet-
trait le retour au dispositif prévu dans le CoDT.

L’article 8 prévoit que le présent arrêté entrera en 
vigueur le jour de sa publication au Moniteur belge.

Chapitre 5 - Énergie

Article 20

Cet article vise à confirmer, avec effet à la date de son 
entrée en vigueur, l’arrêté du Gouvernement wallon de 
pouvoirs spéciaux n° 42 du 11 juin 2020 relatif à l’octroi 
d’une aide spécifique aux ménages en matière de gaz et 
d’électricité dans le cadre de la crise sanitaire COVID-
19, conformément à l’article 4 du décret du 17 mars 
2020 octroyant des pouvoirs spéciaux au Gouvernement 
wallon dans le cadre de la crise sanitaire du COVID-19.

Le 22 avril 2020, le Gouvernement a décidé d’octroyer 
une aide ponctuelle de 100 euros aux ménages équipés 
d’un compteur à budget électricité et une aide de 75 
euros pour les ménages équipés d’un compteur à budget 
en gaz pour les aider à rembourser la dette qu’ils auront 
contractée auprès de leur fournisseur durant la période 
de confinement. En effet, durant cette période, la fonc-
tion de prépaiement des compteurs à budget a été sus-
pendue pour éviter les risques de coupure des ménages. 
L’arrêté propose l’octroi de cette aide par le biais d’une 
recharge du compteur à budget. L’aide pourra être 
octroyée jusqu’au 30 octobre 2020. Si certains ménages 
ne viennent pas récupérer leur aide comme prévu, le 
solde budgétaire sera réalloué aux CPAS, qui pourront 
fournir une aide complémentaire aux ménages sous 
compteurs à budget qui seraient en difficulté pour rem-
bourser leur dette auprès de leur fournisseur. En outre, 
une aide est prévue pour les ménages précaires concer-
nés par une procédure de pose d’un compteur à budget 
antérieure au 18 mars 2020 et qui ont été maintenu en 
fourniture X du fait de la période de confinement. Cette 
aide sera également octroyée par le biais d’un CPAS.

L’article 1er de l’arrêté de pouvoirs spéciaux définit les 
notions d’arrêté relatif au marché du gaz et de l’électri-
cité, ainsi que celle de fournisseur social.

L’article 2 prévoit dans son premier paragraphe les 
dispositions relatives à l’octroi de l’aide par l’intermé-
diaire du compteur à budget ainsi que le réalignement du 
compteur au moment de l’octroi de l’aide. 

Le deuxième paragraphe précise les obligations qui 
incombent aux gestionnaires de réseau de distribution 

en termes d’information des clients sur les dispositions 
adoptées afin de répondre à l’article 1er de l’arrêté du 
Gouvernement wallon du 18 mars 2020 portant sur des 
mesures d’urgences en matière de compteur à budget. Il 
précise également que les ménages devront être infor-
més une fois par mois, jusqu’à la fin du mois d’octobre, 
des modalités d’octroi de l’aide. 

Les paragraphes 3 et 4 précisent les modalités de réa-
lisation du relevé des consommations pour les ménages 
ayant bénéficié des dispositions définies dans l’arrêté 
précité, et de l’envoi, au plus tard dans les 30 jours, par 
les fournisseurs, d’une facture de régularisation repre-
nant les consommations de la période durant laquelle le 
prépaiement a été suspendu. Le paragraphe 4 indique 
qu’en cas de solde positif, le remboursement doit être 
effectué par le fournisseur dans un délai conforme à ses 
conditions générales et au plus tard dans les 30 jours.

Le paragraphe 5 spécifie les procédures applicables 
en cas d’absence de paiement de la facture de régula-
risation. Les procédures habituelles (rappel, mise en 
demeure, conclusion d’un plan de paiement) s’ap-
pliquent à la facture de régularisation. Par dérogation 
aux règles habituelles, les frais liés à ces procédures sont 
plafonnés à un maximum de 5 euros par énergie, tel que 
spécifié au paragraphe 7. 

Le paragraphe 6 prévoit l’adoption par le Gouverne-
ment de modalités de remboursement des impayés res-
tant de cette facture de régularisation au plus tard à la fin 
du mois de septembre 2020.

L’article 3 défini les modalités de relevé et de commu-
nication par les gestionnaires de réseau de distribution 
du nombre de clients ayant bénéficié de l’aide, et de la 
communication de cette information aux fournisseurs et 
à l’administration. Il spécifie également les modalités 
d’envoi des déclarations de créances du fournisseur et 
du fournisseur social à l’administration, la vérification 
de ces déclarations et leur payement par l’administra-
tion.

L’article 4 prévoit que des moyens spécifiques sont 
mis à disposition des CPAS, sur base du nombre de 
ménages bénéficiant du revenu d’intégration social au 
sein de leur commune, pour aider les ménages équipés 
d’un compteur à budget à rembourser la dette résiduelle 
de la facture de régularisation citée ci-dessus, ou les 
ménages précarisés concernés par une procédure de pose 
d’un compteur à budget antérieure au 18 mars 2020.

L’article 5 abroge la phrase « L’ensemble des procé-
dures de placement de compteurs à budget en cours sont 
annulées. Les clients restent alimentés par leur fournis-
seur selon leur contrat actuel.  » de l’article 2 de l’ar-
rêté du Gouvernement wallon du 18 mars 2020 portant 
sur des mesures d’urgences en matière de compteur à 
budget, remplacé par erratum le 2 avril 2020. Cette abro-
gation a été rendue nécessaire par les coûts opération-
nels importants que cette disposition générait pour les 
gestionnaires de réseaux et les fournisseurs. Elle aurait 
également pu générer de l’incompréhension chez les 
clients concernés, du fait d’informations contradictoires 
quant à leur situation, ainsi que des couts supplémen-
taires pour ces ménages, liés au recouvrement des dettes 
existantes chez leur fournisseur. 
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Chapitre 6 – Environnement

Article 21

Cet article vise à confirmer, avec effet à la date de 
son entrée en vigueur, l’arrêté du Gouvernement wallon 
de pouvoirs spéciaux n° 43 du 11 juin 2020 relatif au 
report de l’entrée en vigueur de certaines dispositions 
modificatives du Livre II du Code de l’environnement, 
contenant le Code de l’eau, instaurant une certification 
« Eau » des immeubles bâtis, dénommée « CertIBEau », 
conformément à l’article 4 du décret du 17 mars 2020 
octroyant des pouvoirs spéciaux au Gouvernement 
wallon dans le cadre de la crise sanitaire du COVID-19. 

En raison de la crise sanitaire liée au COVID-19 et des 
mesures de confinement imposées par l’arrêté ministé-
riel du Ministre de l’Intérieur du 18 mars 2020 portant 
des mesures d’urgence pour limiter la propagation du 
coronavirus COVID-19, les formations prévues des cer-
tificateurs en vue de l’obtention de l’agrément n’ont pu 
avoir lieu, de sorte que la procédure agrément prend du 
retard sur le calendrier prévu.

L’existence de certificateurs agréés étant un élément 
indispensable, préalable obligé à la mise en œuvre 
pleine et entière du régime du « CertIBEau », il ne sera 
pas possible d’être prêts pour une entrée en vigueur au 
1er janvier 2021.

Afin de permettre l’entrée en vigueur de ce régime 
dans les meilleures conditions, et de permettre aux 
centres agréés de planifier à nouveau sereinement les 
formations, il est nécessaire de postposer l’entrée en 
vigueur des dispositions modificatives du Livre II du 
Code de l’Environnement contenant le Code de l’Eau 
relatives au « CertIBEau ».

Une durée de six mois est estimée nécessaire et suffi-
sante à la formation et l’agrément des certificateurs. Dès 
lors, il est proposé de fixer l’entrée en vigueur des dis-
positions de la partie décrétale du Code de l’Eau et de la 
partie réglementaire du Code de l’Eau au 1er juin 2021.

Ainsi, l’article 1er de l’arrêté de pouvoirs spéciaux n° 
43 vise à reporter l’entrée en vigueur, au 1er juin 2021, 
de l’article 14 du décret du 28 février 2019 qui avait fixé 
l’entrée en vigueur du décret à la date fixée par le Gou-
vernement et, au plus tard, le 1er janvier 2021. 

L’article 2  de l’arrêté de pouvoirs spéciaux n° 43 
vise à reporter l’entrée en vigueur, au 1er juin 2021, des 
articles 6 et 7 de l’arrêté du Gouvernement du 18 juil-
let 2019 modifiant la partie réglementaire du Livre II du 
Code de l’Environnement, contenant le Code de l’Eau, 
en vue de mettre en oeuvre le régime du « CertIBEau », 
et diverses dispositions relatives au règlement général 
d’assainissement.

Article 22

Cet article vise à confirmer, avec effet à la date de 
son entrée en vigueur, l’arrêté du Gouvernement wallon 
de pouvoirs spéciaux n° 45 du 11 juin 2020 organisant 
la participation du public en lieu et place de la réunion 
d’information préalable organisée pour certains projets 
visés dans le Livre Ier du Code de l’environnement, 

conformément à l’article 4 du décret du 17 mars 2020 
octroyant des pouvoirs spéciaux au Gouvernement 
wallon dans le cadre de la crise sanitaire du COVID-19.

La crise sanitaire liée au COVID-19 et les mesures, 
actuelles et à venir, prises pour limiter la propagation du 
virus dans la population sont de nature à ralentir toute 
forme d’activité sur le territoire de la Région wallonne. 
En tout état de cause, elles visent à limiter, dans une 
mesure variable en fonction de directives données au 
niveau du Gouvernement fédéral, les contacts interper-
sonnels.

Ainsi, si les réunions physiques doivent être organi-
sées dans le strict respect des normes de distanciation 
sociale recommandées par le Conseil National de Sécu-
rité, les rassemblements demeurent actuellement inter-
dits, dans une large mesure, pour des raisons évidentes 
de santé publique. Les mesures visant à limiter les ras-
semblements seront, par ailleurs, vraisemblablement 
parmi les dernières à pouvoir être levées au terme du 
déconfinement qui a été amorcé sur le territoire national.

Or, de telles mesures risquent de nuire à une partici-
pation du public efficace et étendue dans le cadre des 
réunions imposées par le Livre Ier du Code de l’environ-
nement, notamment la réunion d’information préalable 
(RIP) prévue pour certains dossiers de permis.

Les projets visés sont les projets de catégorie B au 
sens de l’article D.29-1, §4, b, du Livre Ier du Code 
de l’environnement. De tels projets, notamment les 
demandes de permis soumises à étude d’incidences, ne 
peuvent être postposés sur un long terme, sous peine de 
retarder considérablement leur mise en œuvre. Certains 
de ces projets sont d’une importance majeure pour la 
Wallonie et pour les objectifs qu’elle poursuit, notam-
ment en termes de transition énergétique et de frein au 
réchauffement climatique. D’autres sont nécessaire à la 
vie des entreprises et au développement économique et 
social de la Région wallonne. Les projets de catégorie C 
sont également visés, même si, dans leur cas, la forma-
lité de la RIP n’est pas automatique.

Il apparait dès lors nécessaire d’organiser la participa-
tion du public en cohérence avec la stratégie de décon-
finement établie par le Conseil National de Sécurité à 
ce jour.

Dans le dispositif actuellement en vigueur, cette 
réunion a une double fonction. Elle doit permettre au 
public de s’informer sur le projet soumis à la RIP, le cas 
échéant en posant des questions au demandeur et à son 
chargé d’étude, afin de faire valoir ses observations en 
connaissance de cause. Elle doit également permettre 
une certaine forme d’interaction en permettant au public 
de s’informer au mieux d’un futur projet.

En ce sens, elle constitue une mesure d’information 
préparatoire à la réaction du public qui peut s’exercer 
dans la période de quinze jours qui suit. 

En vertu de l’article 1er du décret du 17 mars 2020 
octroyant des pouvoirs spéciaux au Gouvernement 
wallon dans le cadre de la crise sanitaire du COVID-
19, le Gouvernement est compétent pour prendre toutes 
les mesures utiles pour prévenir et traiter toute situation 
qui pose problème dans le cadre strict de la pandémie 
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COVID-19 et de ses conséquences et qui doit être réglée 
en urgence sous peine de péril grave.

Ceci permet de redéfinir le cadre, à titre temporaire, 
des réunions d’information préalable du public en recou-
rant, au besoin, à des formes dématérialisées permettant 
d’obvier à l’exigence de rassemblement inhérente à ce 
type de réunions. 

La section législation du Conseil d’État a donné son 
avis 67.526/4 le 9 juin 2020. Le projet d’arrêté de pou-
voirs spéciaux a été revu pour justifier que la date du 31 
décembre 2020 prévue pour mettre en œuvre la possibi-
lité offerte par le présent arrêté de pouvoirs spéciaux est 
objectivement et raisonnablement déterminée au regard, 
d’une part, des incertitudes qui entourent le déconfine-
ment, en particulier la possibilité d’organiser des ras-
semblements, et du laps de temps nécessaire pour mettre 
en place en pratique l’application du dispositif autorisé, 
et, d’autre part, des limites auxquelles l’article 1er, §1er, 
du décret du 17 mars 2020 soumet la mise en œuvre 
des pouvoirs spéciaux qu’il attribue au Gouvernement. 
L’habilitation au Gouvernement que suggère le Conseil 
d’État a cependant été introduite dans le dispositif en 
conférant au Gouvernement la possibilité de réduire la 
période d’application de la procédure virtuelle dans la 
mesure où la situation de crise le justifierait. Tout risque 
d’une application excessive du dispositif proposé est en 
conséquence exclu.

Le projet a, par ailleurs, été revu afin que le choix 
d’une réunion d’information du public présentielle ou 
virtuelle reste bien de l’initiative du demandeur mais 
sans que ce choix ne soit limité par des conditions. En 
effet, aux termes de l’avis précité, la section de législa-
tion met en exergue le fait que « spécialement compte 
tenu de la rapidité de l’évolution des mesures prises en 
la matière, la section de législation se demande à quel 
moment il faut se placer pour déterminer à quelles 
mesures la personne ou l’autorité concernée doit se 
référer. Ou encore, quelles conditions la personne ou 
l’autorité concernée doit exactement remplir pour établir 
qu’elle estime qu’il est ou qu’il n’est pas possible de res-
pecter les mesures prises pour limiter la propagation du 
virus dans la population. ». Afin d’éviter de tomber dans 
l’application et l’interprétation de critères sources d’in-
sécurité juridique, il est donc proposé de ne pas émettre 
a priori de condition supplémentaire dans le dispositif. 
Il est évidemment de la responsabilité du demandeur 
d’analyser au regard de son projet de révision de plan de 
secteur et de l’intérêt qu’il peut susciter dans le public, 
la meilleure façon d’organiser la réunion d’information 
préalable en ayant égard aux mesures adoptées en vue de 
limiter la propagation du COVID-19. 

Les autre remarques, formelles et techniques émises 
par le Conseil d’État ont été prises en compte.

L’article 1er de l’arrêté de pouvoirs spéciaux place le 
demandeur face au choix d’appliquer soit :

– �la réunion d’information préalable «  présentielle  » 
prévue par le Livre Ier du Code de l’environnement ;

– �a procédure virtuelle visées aux articles 3 et suivants. 
Si le demandeur décide d’appliquer la procédure pré-

sentielle du Livre Ier du Code de l’Environnement il doit 

veiller à ce que la réunion se déroulent dans le strict res-
pect des normes de distanciation sociale recommandées 
par le Conseil national de Sécurité. 

L’article 2 de l’arrêté de pouvoirs spéciaux prévoit 
que le demandeur peut mettre en œuvre des modalités 
complémentaires de participation. 

L’article 3 de l’arrêté de pouvoirs spéciaux dispose 
que pour les projets de catégorie B visés par l’article 
D.29-1, §4, du Livre Ier, du Code de l’environnement, et 
pour les projets de catégorie C visés par l’article D.29-1, 
§5, du Livre Ier du Code de l’environnement, une présen-
tation vidéo du projet peut être réalisée, à l’initiative du 
demandeur, avant l’introduction de la demande d’auto-
risation.

Cette présentation vidéo est annoncée par voie d’af-
fiches selon des formes identiques à celles prévues par le 
Livre Ier du Code de l’environnement dans chacune des 
communes où une enquête publique devra être réalisée.

L’article 4 de l’arrêté de pouvoirs spéciaux permet à 
toute personne de solliciter par courrier recommandé 
auprès du demandeur du projet de catégorie B ou C une 
copie de la retranscription de l’exposé et des document 
présentés dans la présentation vidéo. 

L’article 5 de l’arrêté de pouvoirs spéciaux reprend le 
principe de ciblages des communes susceptibles d’être 
affectées par le projet et où une enquête devra être réa-
lisée en plus de la commune du lieu d’implantation du 
projet.

L’article 6 de l’arrêté de pouvoirs spéciaux renseigne 
sur les dimensions requises en ce qui concerne l’avis 
visé à l’article 3, §2, alinéa 5.

L’article 7 de l’arrêté de pouvoirs spéciaux prévoit 
qu’une fois que le choix de l’auteur d’incidences agréé a 
été validé, le demandeur prépare une présentation vidéo 
du projet, laquelle est mise à disposition de la popula-
tion de la ou des communes concernées conformément 
à l’article 3, §3. 

La présentation vidéo doit être accessible sur Internet 
pendant deux jours ouvrables consécutifs. Les informa-
tions peuvent être obtenues par téléphone auprès du por-
teur de projet pendant ces deux jours, entre 8h et 17h.

En application de l’article 8, comme dans le cadre des 
réunions d’information préalables toute personne peut, 
dans un délai de quinze jours suivant le dernier jour de 
la mise en ligne de la présentation vidéo , émettre ses 
observations, suggestions et demandes de mise en évi-
dence de points particuliers concernant le projet ainsi 
que présenter les alternatives techniques pouvant raison-
nablement être envisagées par le demandeur afin qu’il en 
soit tenu compte lors de la réalisation de l’étude d’inci-
dences, en les adressant par écrit au collège communal 
de la ou d’une des communes concernées conformément 
à l’article 3, §3, en y indiquant ses nom et adresse. Elle 
en adresse une copie au demandeur, lequel la commu-
nique sans délai à l’auteur d’étude dans l’hypothèse où 
une telle étude est requise. 

L’article 9 de l’arrêté de pouvoirs spéciaux dispose 
que les délais prévus en matière d’organisation de la 
présentation vidéo sont suspendus entre le 16 juillet et 
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le 15 août et entre le 24 décembre et le 1er janvier afin 
d’aligner les procédures sur celles découlant du Livre Ier 
du Code de l’environnement.

L’article 10 de l’arrêté de pouvoirs spéciaux précise 
que les articles 3 à 9 s’appliquent pour des procédures 
organisées à partir de l’entrée en vigueur du présent 
arrêté, lorsque le demandeur a fait le choix d’appliquer 
cette procédure en vertu de l’article 2, et à la condi-
tion que la période de quinze jours pendant laquelle les 
observations et suggestions peuvent être envoyées soit 
terminée pour le 31 décembre 2020 inclus. Au regard 
de l’incertitude qui plane quant à la crise sanitaire du 
COVID-19 il est difficile de pouvoir déterminer avec 
exactitude le moment où les mesures prises par le pré-
sent arrêté ne seront plus nécessaires. Le projet prévoit 
alors que le Gouvernement peut décider de mettre fin, 
anticipativement, à la possibilité de recourir à des réu-
nions d’information virtuelle. Afin d’assurer la sécurité 
juridique et la prévisibilité de la décision le Gouverne-
ment veillera, le cas échéant, à décider de la fin de la 
mesure suffisamment à l’avance. 

L’article 11 de l’arrêté de pouvoirs spéciaux prévoit 
que la procédure de participation du public visée aux 
articles 3 à 9, organisée à partir de l’entrée en vigueur du 
présent arrêté et dont la période de quinze jours pendant 
laquelle les observations et suggestions peuvent être 
envoyées est terminée pour le 31 décembre 2020 inclus, 
tient lieu de réunion d’information au sens des articles 
D.6, 18°, D.29-3, R.41-9, §3, 1°, b, et R.56, et tient lieu 
de phase de consultation du public au sens de l’article 
D.77, alinéa 2, 6°, du Livre Ier du Code de l’environ-
nement. Il s’agit donc d’adaptations destinées à assurer 
l’articulation du système proposé aux dispositions du 
Livre Ier du Code de l’environnement qui font référence 
à la réunion d’information préalable.

Cette disposition reprend la suggestion émise par la 
section de législation du Conseil d’État d’habiliter le 
Gouvernement wallon à réduire la période visée à l’ar-
ticle 5 au cas où la situation sanitaire totalement nor-
malisée permettrait le retour au dispositif prévu dans le 
Livre Ier du Code de l’environnement.

En vertu de l’article 12 de l’arrêté de pouvoirs spé-
ciaux, le dossier visé à l’article D.29-14, §1er, du Livre 
Ier, du Code de l’environnement comportera la copie des 
observations et suggestions émises dans le cadre de la 
présente procédure lorsque la participation du public a 
été organisée selon la présente procédure. 

L’article 13 de l’arrêté de pouvoirs spéciaux prévoit 
que l’arrêté entrera en vigueur le jour de sa publication 
au Moniteur belge.

Chapitre 7 – Agriculture

Article 23

Cet article vise à confirmer, avec effet à la date de 
son entrée en vigueur, l’arrêté du Gouvernement wallon 
de pouvoirs spéciaux n° 37 du 7 mai 2020 modifiant 
l’article du décret du 19 décembre 2019 contenant le 
budget général des dépenses de la Région wallonne pour 
l’année budgétaire 2020, conformément à l’article 4 du 

décret du 17 mars 2020 octroyant des pouvoirs spéciaux 
au Gouvernement wallon dans le cadre de la crise sani-
taire du COVID-19.

Conformément aux dispositions du règlement (UE) 
n°702/2014 de la Commission européenne du 25 juin 
2014 déclarant certaines catégories d’aides, dans les 
secteurs agricole et forestier et dans les zones rurales, 
compatibles avec le marché intérieur, une demande 
d’exemption du régime d’aide mis en place pour la cala-
mité agricole a été introduite auprès de la Commission 
européenne en date du 17 mars 2020. La notification 
d’accord de la Commission européenne a été publiée au 
Journal officiel le 19 mars 2020.

Vu le report du premier ajustement budgétaire et la 
nécessité de procéder sans délai au paiement en masse 
des indemnités liées à la sécheresse 2018, il s’est 
avéré nécessaire de modifier le décret budgétaire du 19 
décembre 2019. Cette modification consiste en l’ajout, 
à l’article 109, d’un alinéa permettant au Ministre de 
l’Agriculture de faire payer les indemnisations de cette 
calamité par l’Organisme payeur de Wallonie. 

L’arrêté a pour objet d’insérer, entre les alinéas 2 et 3 
de l’article 109 du décret du 19 décembre 2019 contenant 
le budget général des dépenses de la Région wallonne 
pour l’année budgétaire 2020, d’un alinéa autorisant le 
Ministre de l’Agriculture de liquider sur le compte de 
l’Organisme payeur de Wallonie les crédits disponibles 
sur l’article 34.41 du programme 03 du Fonds wallon des 
calamités naturelles portant sur l’intervention en faveur 
du secteur autre que public pour assurer le paiement des 
indemnisations prévues dans le cadre de calamités agri-
coles reconnues ou en cours de reconnaissance.

Chapitre 8 – Pouvoirs locaux

Article 24

Cet article vise à confirmer, avec effet à la date de 
son entrée en vigueur, l’arrêté du Gouvernement wallon 
de pouvoirs spéciaux n° 5 du 18 mars 2020 relatif à 
l’exercice des compétences attribuées au conseil com-
munal par l’article L1122-30 du Code de la démocratie 
locale et de la décentralisation par le collège commu-
nal, conformément à l’article 4 du décret du 17 mars 
2020 octroyant des pouvoirs spéciaux au Gouvernement 
wallon dans le cadre de la crise sanitaire du COVID-19.

Ledit arrêté était rendu nécessaire afin d’assurer le bon 
fonctionnement des services publics locaux. En effet, les 
mesures prises pour limiter la propagation du virus dans 
la population étaient de nature à ralentir toute forme 
d’activité sur le territoire de la Région wallonne, voire à 
paralyser certains services.

Il convenait, dès lors, de régler dans l’urgence et sans 
attendre le fonctionnement des organes communaux 
sous peine de voir leur action paralysée le temps de la 
pandémie.

En effet, les communes sont compétentes notamment 
pour régler les matières relevant de l’intérêt communal 
et prévenir les atteintes à l’ordre public, qui comprend la 
tranquillité, la salubrité et la sécurité publique,… 
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Or, au vu de la crise sanitaire sans précédent à laquelle 
la Région wallonne et la Belgique toute entière s’est 
trouvée confrontée, il ne pouvait être exclu que les 
conseillers communaux ne soient plus en mesure de 
se réunir en conseil, soit pour éviter la propagation du 
COVID-19, soit parce que leur état de santé ne le leur 
permettrait pas. De même, il n’était pas non plus exclu 
que les communes soient amenées à adopter à très bref 
délai des règlements spécifiques visant notamment à 
prévenir des atteintes à l’ordre public qui résulteraient 
de la crise sanitaire précitée.

Dans ces circonstances exceptionnelles et afin d’assu-
rer la continuité du service public et l’exercice des mis-
sions indispensables des communes, il convenait que 
les compétences du conseil communal qui doivent être 
exercées dans l’urgence le soient par le Collège com-
munal.

Le Collège étant bien entendu, durant cette période, 
tenu de motiver l’urgence, et partant l’impérieuse néces-
sité qui justifie son action sur la base du présent arrêté.

Par ailleurs, il était également prévu que les décisions 
adoptées par le Collège communal en exécution des 
compétences qui lui sont temporairement attribuées sur 
la base du présent arrêté de pouvoir spéciaux devront 
être confirmées par le conseil communal dans les meil-
leurs délais et, en tout état de cause, dans un délai de 
trois mois à partir de leur entrée en vigueur. A défaut, ils 
seront réputés n’avoir jamais produit leurs effets.

Article 25

Cet article vise à confirmer, avec effet à la date de 
son entrée en vigueur, l’arrêté du Gouvernement wallon 
de pouvoirs spéciaux n° 6 du 24 mars 2020 relatif aux 
réunions des collèges communaux et provinciaux et 
organes de gestion, des régies communales autonomes, 
des régies provinciales autonomes, des associations de 
projet et des intercommunales, conformément à l’article 
4 du décret du 17 mars 2020 octroyant des pouvoirs spé-
ciaux au Gouvernement wallon dans le cadre de la crise 
sanitaire du COVID-19.

Ledit arrêté était rendu nécessaire afin d’assurer le bon 
fonctionnement des services publics locaux. En effet, 
compte tenu des mesures prises pour limiter la propaga-
tion du virus dans la population il ne pouvait être exclu 
que les membres des collèges, et organes de gestion ne 
soient plus en mesure de se réunir physiquement, soit 
pour éviter la propagation du COVID-19, soit parce que 
leur état de santé ne le leur permettrait pas.

Il convenait donc dans ces conditions exceptionnelles 
d’autoriser que ces instances puissent se réunir sous la 
forme de vidéoconférence, téléconférence ou, si aucun 
moyen technologique semblable ne peut être mis en 
œuvre, via courriel, sauf motifs impérieux de se réunir 
physiquement. S’agissant de ces réunions « à distance », 
ces derniers apprécieront l’opportunité de confirmer leur 
décision en réunion lorsque les circonstances le permet-
tront.

Article 26

Cet article vise à confirmer, avec effet à la date de son 
entrée en vigueur, l’arrêté du Gouvernement wallon de 
pouvoirs spéciaux n° 8 du 24 mars 2020 relatif à l’exer-
cice des compétences attribuées au conseil provincial par 
l’article L2212-32 du Code de la démocratie locale et de 
la décentralisation par le collège provincial, conformé-
ment à l’article 4 du décret du 17 mars 2020 octroyant 
des pouvoirs spéciaux au Gouvernement wallon dans le 
cadre de la crise sanitaire du COVID-19.

Ledit arrêté était rendu nécessaire afin d’assurer le bon 
fonctionnement des services publics locaux. En effet, les 
mesures prises pour limiter la propagation du virus dans 
la population étaient de nature à ralentir toute forme 
d’activité sur le territoire de la Région wallonne, voire à 
paralyser certains services.

Il convenait dès lors de régler dans l’urgence et sans 
attendre le fonctionnement des organes provinciaux 
sous peine de voir leur action paralysée le temps de la 
pandémie.

Or, au vu de la crise sanitaire sans précédent à laquelle 
la Région wallonne et la Belgique toute entière s’est 
trouvée confrontée, il ne pouvait être exclu que les 
conseillers provinciaux ne soient plus en mesure de 
se réunir en conseil, soit pour éviter la propagation du 
COVID-19, soit parce que leur état de santé ne le leur 
permettrait pas. De même, il n’était pas non plus exclu 
que les provinces soient amenées à adopter à très bref 
délai des règlements spécifiques.

Dans ces circonstances exceptionnelles et afin d’assu-
rer la continuité du service public et l’exercice des mis-
sions indispensables des provinces, il convenait que les 
compétences du conseil provincial qui doivent être exer-
cées dans l’urgence le soient par le Collège provincial.

Le Collège étant bien entendu, durant cette période, 
tenu de motiver l’urgence, et partant l’impérieuse néces-
sité qui justifie son action sur la base du présent arrêté.

Par ailleurs, il était également prévu que les décisions 
adoptées par le Collège provincial en exécution des 
compétences qui lui sont temporairement attribuées sur 
la base du présent arrêté de pouvoir spéciaux devront 
être confirmées par le conseil provincial dans les meil-
leurs délais et, en tout état de cause, dans un délai de 
trois mois à partir de leur entrée en vigueur. A défaut, ils 
seront réputés n’avoir jamais produit leurs effets.

Article 27

Cet article vise à confirmer, avec effet à la date de 
son entrée en vigueur, l’arrêté du Gouvernement wallon 
de pouvoirs spéciaux n° 13 du 8 avril 2020 relatif au 
délai pour rendre les rôles exécutoires prévu par l’ar-
ticle L3321-4 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, conformément à l’article 4 du décret du 
17 mars 2020 octroyant des pouvoirs spéciaux au Gou-
vernement wallon dans le cadre de la crise sanitaire du 
COVID-19.
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L’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux 
n° 2 du 18 mars 2020 relatif à la suspension temporaire 
des délais de rigueur et de recours fixés dans l’ensemble 
de la législation et la réglementation wallonnes ou adop-
tés en vertu de celle-ci ainsi que ceux fixés dans les lois 
et arrêtés royaux relevant des compétences de la Région 
wallonne en vertu de la loi spéciale de réformes insti-
tutionnelles du 8 août 1980 dispose que « Les délais de 
rigueur et de recours fixés par les décrets et règlements 
de la Région wallonne ou pris en vertu de ceux-ci ainsi 
que ceux fixés dans les lois et arrêtés royaux relevant des 
compétences de la Région wallonne en vertu de la loi spé-
ciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, sont 
suspendus à partir du 18 mars 2020 pour une durée de 30 
jours prorogeable deux fois pour une même durée par un 
arrêté par lequel le Gouvernement en justifie la nécessité 
au regard de l’évolution des conditions sanitaires. ».

La question se posait de savoir si l’article L 3321-4 du 
Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation 
était concerné par ladite mesure en ce qu’il prévoit que :

« Les rôles sont arrêtés et rendus exécutoires au plus 
tard le 30 juin de l’année qui suit l’exercice par :

– le collège des bourgmestre et échevins, pour les 
taxes communales.

– le gouverneur ou celui qui le remplace dans ses 
fonctions, pour les taxes provinciales. ».

La crise sanitaire exceptionnelle liée au COVID-19 
que connaît aujourd’hui la Belgique et les mesures, 
actuelles et à venir, prises pour limiter la propagation du 
virus dans la population sont de nature à ralentir toute 
forme d’activité sur le territoire de la Région wallonne, 
voire à paralyser certains services. 

Compte tenu que, dans les circonstances actuelles, 
le personnel des pouvoirs locaux utile pour effectuer 
le travail de confection des rôles est fortement réduit 
et que, à ces difficultés peut aussi s’ajouter le manque 
de transmission des données indispensables à ce travail, 
lesquelles doivent être fournies par d’autres autorités 
publiques, il ne peut être exclu que le délai du 30 juin 
2020 pour rendre le rôle d’une taxe 2019 exécutoire ne 
soit pas respecté.

Pour certaines communes qui n’ont pas, dans les cir-
constances actuelles, le personnel utile pour effectuer 
le travail de confection des rôles, la négative pourrait 
engendrer un impact financier considérable.

A ces difficultés s’ajoute le manque de transmission 
des données indispensables qui doivent être fournies par 
différentes intercommunales. Il s’agit, notamment, de 
la taxe sur les déchets ménagers pour laquelle les don-
nées de la taxe variable dans le système de conteneurs à 
puce doivent être transmises, pour chaque redevable, à 
la commune.

Pour exemple, suite à la question d’une commune 
posée à Intradel pour faire un état de la situation, il 
apparaît qu’en temps normal lesdites données sont trans-
mises aux communes pour la fin avril de l’exercice sui-
vant l’exercice d’imposition. Cela veut dire qu’en temps 
normal les communes auraient reçu pour fin avril 2020 
les données pour enrôler leur taxe variable 2019.

La crise du coronavirus vient évidemment remettre 
en cause ce planning puisque la majorité du personnel 
est en télétravail et que, à leur domicile, les personnes 
ressources n’ont pas accès au registre de la population, 
registre dont la consultation est indispensable pour 
effectuer leur travail. 

Il s’ensuit donc que ce travail, toutes choses restant 
égales, devrait pouvoir être accompli pour fin mai, mi-
juin. Si ce délai est respecté, les communes auraient un 
maximum d’un mois pour rendre ce rôle exécutoire. Ce 
délai paraît donc très court, voire problématique pour 
certaines communes.

Il convient donc de régler dans l’urgence et sans 
attendre, le report de cette date limite d’enrôlement du 
30 juin, dès lors qu’à défaut, la perception des recettes 
risquerait d’être compromise, ce qui pourrait être catas-
trophique pour l’état des finances des pouvoirs locaux 
déjà lourdement impactées par la pandémie.

Afin de préserver les finances communales, et par 
ailleurs éviter tout risque juridique ainsi que des enrô-
lements durant une période critique, tant pour les 
administrations communales que pour les citoyens rede-
vables, il est proposé d’adopter un projet d’arrêté du 
Gouvernement wallon spécifique reportant la date limite 
du 30 juin visé à l’article L 3321-4 du Code de la Démo-
cratie locale et de la Décentralisation, pour une durée de 
3 mois, soit au 30 septembre 2020.

Cette période de 3 mois repose sur le fait que les mois 
de juillet ou août sont a priori des périodes où les ser-
vices communaux sont réduits, lesquels devront par ail-
leurs rattraper le retard encouru dans certains dossiers.

Dans son avis du 8 avril 2020, rendu en urgence, 
l’UVCW relève que :

« En effet, il convient d’assurer la sécurité juridique 
pour l’enrôlement des taxes par les pouvoirs locaux dont 
les finances sont déjà lourdement impactées par la crise 
sanitaire que nous traversons. L’enrôlement correct de 
la taxe déchets est fort importante puisque la taxe repré-
sente à elle seule, 200 millions d’euros de recettes dans 
les budgets communaux.

Le report de la date limite de l’enrôlement du 30 juin 
2020 au 30 septembre 2020 nous parait, dès lors, tout à 
fait opportun et nous vous en remercions grandement. ».

Article 28

Cet article vise à confirmer, avec effet à la date de son 
entrée en vigueur, l’arrêté du Gouvernement wallon de 
pouvoirs spéciaux n° 15 du 10 avril 2020 portant déro-
gation aux articles L1232-5, §2, et L1232-24, §1er, alinéa 
2, du Code de la démocratie locale et de la décentrali-
sation relatifs aux lieux de sépulture et aux funérailles, 
modes de sépulture et rites funéraires, conformément à 
l’article 4 du décret du 17 mars 2020 octroyant des pou-
voirs spéciaux au Gouvernement wallon dans le cadre de 
la crise sanitaire du COVID-19.

Le présent arrêté était rendu nécessaire compte tenu 
des répercussions de la pandémie sur les pratiques funé-
raires telles qu’elles sont règlementées par le Code de 
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la Démocratie locale et de la Décentralisation ou par les 
normes sanitaires.

Dans ce contexte difficile, les différents acteurs du 
secteur ont sollicité le Gouvernement afin que des condi-
tions optimales de travail puissent leur être assurées, soit 
via des adaptations temporaires de la législation ou des 
procédures y afférentes, soit par le biais de précisions.

Il consistait en :

1. Apporter une modification temporaire de la légis-
lation relative à la pratique des exhumations dans les 
cimetières wallons 

Le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisa-
tion prévoit, en son article L1232-5, §2, que toute exhu-
mation, qu’elle soit de confort ou technique, est réalisée 
exclusivement entre le 15 novembre et le 15 avril. Elle 
est interdite dans un délai sanitaire de huit semaines à 
cinq ans suivant l’inhumation.

Certaines communes auraient dû stopper les chantiers 
d’exhumation qui étaient en cours, en raison de la situa-
tion sanitaire à laquelle nous sommes confrontés, et per-
draient, de ce fait, un mois sur le délai légalement établi.

Considérant que la période fixée du 15 novembre 
au 15 avril l’est pour des raisons essentiellement sani-
taires, il ne pourrait raisonnablement pas être envisagé 
d’octroyer des dérogations globales et intemporelles à 
l’exécution des chantiers d’exhumation en dehors de la 
période fixée légalement. Cette période a été définie non 
seulement pour éviter que des exhumations soient prati-
quées en période de températures en hausse voire esti-
vales, mais également afin d’éviter la superposition des 
chantiers d’exhumations techniques massifs et l’organi-
sation de funérailles.

Toutefois, de manière exceptionnelle, afin d’aider les 
communes dans la bonne gestion de leurs cimetières, et 
dans l’organisation de leurs travailleurs, les communes 
qui le souhaitent pourront déroger temporairement, sur 
dérogation ministérielle, au délai fixé et ce, jusqu’au 15 
juin 2020 pour procéder à certaines exhumations. 

La dérogation sera octroyée, après analyse de la Cel-
lule de gestion du patrimoine funéraire du SPW Intérieur 
et Action sociale, uniquement : 

– �aux communes dont les chantiers, organisés, ont dû 
être annulés pour des raisons liées à la pandémie 
COVID-19, et étant entendu que ces chantiers ont soit 
déjà été planifiés en accord avec la Cellule de Gestion 
du Patrimoine Funéraire du SPW Intérieur, soit réu-
nissent, avant dérogation, et en conformité légale, 5 
critères bien définis par l’arrêté;

– �aux communes qui en font la demande pour des chan-
tiers qui n’ont pas été planifiés par mais qui sont jus-
tifiés par une urgence liée à la pandémie COVID-19. 
Dans ce cas elles répondront à certaines exigences bien 
définies et recevront le support de la Gestion du Patri-
moine Funéraire du SPW Intérieur et Action Sociale 
afin de répondre à l’urgence à laquelle elles font face. 
2. Apporter une modification de la législation rela-

tive, en cas de décès, au rapport d’un second médecin 
assermenté d’une commune de la Région wallonne qui 
a été désigné par l’officier de l’état civil ou par les fonc-

tionnaires habilités de l’administration communale pour 
examiner les causes de décès.

L’article L1232-22, §1er, alinéa 1er, du Code de la 
Démocratie locale et de la Décentralisation prévoit que 
toute crémation est subordonnée à une autorisation gra-
tuite, qui ne peut être délivrée, au minimum 24 heures 
après le décès, que par l’officier de l’état civil du lieu de 
décès, si la personne est décédée dans une commune de 
la région de langue française.

L’article L1232-24 du même Code prévoit, en son §1er, 
alinéa 2, que lorsqu’il s’agit du corps d’une personne 
décédée dans une commune de la région de langue fran-
çaise, le médecin traitant ou le médecin ayant constaté 
le décès a confirmé qu’il s’agit d’une mort naturelle, 
est joint, en outre, le rapport d’un médecin assermenté 
commis par l’officier de l’état civil pour vérifier les 
causes du décès, indiquant s’il y a eu mort naturelle ou 
violente ou suspecte ou une cause de décès impossible 
à déceler.

Cette procédure est relativement lourde considérant la 
période actuelle et le fait que l’endiguement du coro-
navirus et la guérison des patients infectés par ce virus 
nécessitent le déploiement maximal et prioritaire des 
médecins. Il est donc indispensable que les médecins 
puissent s’occuper prioritairement des patients et, en cas 
de problème de capacité, donner la priorité aux soins des 
patients.

Afin de contribuer à cet objectif, il était donc néces-
saire de prévoir dans les meilleurs délais la possibilité 
de déroger à l’obligation d’intervention du deuxième 
médecin, visée à l’article L1232-24, §1er, alinéa 2, du 
Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation.

La dérogation a été accordée pour une période de 60 
jours à dater de l’entrée en vigueur de l’arrêté, proro-
geable par deux fois pour une même durée. Elle n’a pas 
fait l’objet d’une prorogation.

Article 29

Cet article vise à confirmer, avec effet à la date de son 
entrée en vigueur, l’arrêté du Gouvernement wallon de 
pouvoirs spéciaux n° 17 du 17 avril 2020 modifiant les 
arrêtés de pouvoirs spéciaux n° 5 relatif à l’exercice des 
compétences attribuées au conseil communal par l’ar-
ticle L1122-30 du Code de la Démocratie locale et de 
la Décentralisation par le collège communal, n° 6 relatif 
aux réunions des collèges communaux et provinciaux et 
organes de gestion, des régies communales autonomes, 
des régies provinciales autonomes, des associations de 
projet et des intercommunales, n° 7 relatif aux réunions 
des bureaux permanents des centres publics d’action 
sociale et organes de gestion des associations Chapitre 
XII, n° 8 relatif à l’exercice des compétences attribuées 
au conseil provincial par l’article L2212-32 du Code 
de la démocratie locale et de la décentralisation par le 
collège provincial et n° 9 relatif à l’exercice des com-
pétences attribuées au conseil de l’action sociale par 
l’article 24 de la loi du 8 juillet 1976 organique des 
centres publics d’action sociale par le bureau perma-
nent, conformément à l’article 4 du décret du 17 mars 
2020 octroyant des pouvoirs spéciaux au Gouvernement 
wallon dans le cadre de la crise sanitaire du COVID-19.
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Les arrêtés de pouvoirs spéciaux n° 5, 6, 7, 8 et 9 pro-
duisaient leurs effets pour une durée de 30 jours à dater 
de leur entrée en vigueur. Compte tenu de la décision du 
15 avril du Conseil national de sécurité quant au pro-
longement des mesures de confinement jusqu’au 3 mai 
2020 inclus, il convenait, durant cette période, d’assurer 
la continuité du service public et l’exercice des missions 
indispensables au niveau local et provincial.

L’arrêté de pouvoirs spéciaux n° 17 avait donc pour 
objet la prolongation de la période prévue par les arrêtés 
du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux n° 5 à 9 
jusqu’au 3 mai 2020 inclus.

Il est rappelé que les décisions adoptées par les Col-
lèges ou Bureaux permanents en exécution des compé-
tences qui leur sont temporairement attribuées devront 
être confirmées par les conseils dans les meilleurs délais 
et, en tout état de cause, dans un délai de trois mois à 
partir de leur entrée en vigueur. A défaut, ils seront répu-
tés n’avoir jamais produit leurs effets.

Il est également rappelé que durant cette période, un 
dialogue permanent était encouragé entre le collège et 
les membres des conseils. Ce dialogue pouvait prendre 
diverses formes : concertation préalable via échange de 
mails, videoconférence et, bien entendu, information a 
posteriori. 

Enfin, par souci de sécurité juridique et à la suite de 
l’adoption de l’arrêté royal du 6 avril 2020 portant sur le 
non-respect des mesures d’urgence pour limiter la pro-
pagation du coronavirus COVID-19 par la mise en place 
de sanctions administratives communales, les compé-
tences dévolues par le Code de la Démocratie locale et 
de la Décentralisation au conseil communal ont égale-
ment, pour les mêmes raisons que celles justifiant l’ar-
rêté de pouvoirs spéciaux n° 5, été déléguées au collège.

Article 30

Cet article vise à confirmer, avec effet à la date de 
son entrée en vigueur, l’arrêté du Gouvernement wallon 
de pouvoirs spéciaux n° 19 du 17 avril 2020 modifiant 
les articles 4 et 6 de l’arrêté de pouvoirs spéciaux n° 15 
du 10 avril 2020 portant dérogation aux articles L1232-
5, §2, et L1232-24, §1er, alinéa 2, du Code de la démo-
cratie locale et de la décentralisation relatifs aux lieux 
de sépulture et aux funérailles, modes de sépulture et 
rites funéraires, conformément à l’article 4 du décret du 
17 mars 2020 octroyant des pouvoirs spéciaux au Gou-
vernement wallon dans le cadre de la crise sanitaire du 
COVID-19.

Le présent arrêté était rendu nécessaire afin de modi-
fier très légèrement l’arrêté de pouvoirs spéciaux n° 15 
afin d’éviter toute méprise dans sa mise en œuvre, en 
cohérence avec les processus arrêtés par les scienti-
fiques. La modification fait suite à des échanges avec les 
entreprises de pompes funèbres qui se trouvaient dans 
l’impossibilité à extraire rapidement les défunts lors de 
décès à l’hôpital, ce qui peut conduire à un engorgement 
dans les morgues hospitalières. Par ailleurs, la modifica-
tion ne changeait en rien le dispositif global de l’arrêté.

Ainsi, outre une modification terminologique l’article 
6 dudit arrêté s’est vu modifié afin de supprimer les réfé-

rence à une procédure en cours de modification par le 
Risk Management Group et ne relèvant pas des compé-
tence régionales. Il convenait donc de ne pas s’y référer. 

Article 31

Cet article vise à confirmer, avec effet à la date de son 
entrée en vigueur, l’arrêté du Gouvernement wallon de 
pouvoirs spéciaux n° 30 du 30 avril 2020 organisant la 
tenue des réunions des organes communaux et provin-
ciaux, conformément à l’article 4 du décret du 17 mars 
2020 octroyant des pouvoirs spéciaux au Gouvernement 
wallon dans le cadre de la crise sanitaire du COVID-19.

Le fonctionnement des organes des entités commu-
nales et provinciales s’est vu altéré par les restrictions 
en matière de contacts physiques. 

Le Gouvernement a, par le biais de deux arrêtés de 
pouvoirs spéciaux, octroyé les pouvoirs spéciaux aux 
collèges communaux et provinciaux, leur permettant de 
prendre des décisions en lieu et place desdits organes 
moyennant une ratification dans les trois mois suivant la 
prise de décision.

Les effets juridiques de ces arrêtés étant arrivés à 
terme et non prolongés, il était nécessaire d’organiser 
une reprise des activités des organes délibératifs des 
communes et provinces à partir du 4 mai.

Quant au champ d’application de l’arrêté

Il vise les conseils communaux, provinciaux et tout 
autre organe interne ou de concertation intervenant pré-
alablement ou postérieurement dans les décisions de 
ceux-ci.

Quant au contenu de l’arrêté

Mécanisme 1 : les principes

La règle reste la réunion physique pour peu qu’elle 
puisse être organisée dans le strict respect des normes 
de distanciation sociale recommandées par le Conseil 
national de sécurité. Cette règle est applicable aussi bien 
pour les membres de l’assemblée que pour le public qui 
pourrait assister à la séance. A ce titre, si l’endroit habi-
tuellement prévu pour les séances s’avère trop exigu, il 
peut y être dérogé pour une organisation dans un lieu 
permettant la distanciation sociale.

En cas d’impossibilité d’organiser une réunion phy-
sique, la possibilité d’organiser des réunions virtuelles 
est temporairement offerte. Par réunion virtuelle, on 
entend une réunion organisée au moyen d’une technolo-
gie de télé ou vidéoconférence.

Si, pour une raison impérieuse, le collège communal 
ou provincial se voit dans l’impossibilité de convoquer 
physiquement ou virtuellement le conseil, celui-ci peut 
demander une prolongation de la délégation des com-
pétences attribuées aux conseils pour une durée de 30 
jours, soumise à l’approbation préalable du Gouverne-
ment. La dérogation accordée sera légitimement condi-
tionnée dans le temps et imposera la recherche d’une 
solution rapide permettant d’y mettre fin.
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Mécanisme 2  : les modalités minimales d’organisation 
des réunions

Le second mécanisme vise les modalités d’organisa-
tion des réunions qui se tiendront endéans la période 
d’application de la présente mesure, soit entre le 4 mai 
et le 30 septembre 2020.

Avant tout autre chose, les réunions seront organisées 
dans le strict respect des normes de distanciation sociale 
recommandées par le Conseil National de Sécurité. Cela 
signifie qu’elles sont revêtues d’un caractère évolutif 
et, partant, qu’une communication adéquate vers les 
conseillers ou participants doit être régulièrement orga-
nisée.

Pour le surplus, le projet d’arrêté permet des réunions 
virtuelles pour peu que les éléments suivants puissent 
être assurés : 

– �le collège demeure compétent pour ce qui est de la 
convocation et choisi la réunion physique ou la réu-
nion virtuelle. A la demande d’un tiers des membres 
du conseil, celui-ci peut également être mené de 
manière virtuelle;

– �chaque membre doit être en mesure d’y participer, 
soit avec son matériel propre, soit via un matériel 
fourni par l’administration communale ou provinciale, 
au sein même de l’administration ou au domicile du 
membre;

– �les pièces relatives aux points de l’ordre du jour doivent 
pouvoir être consultées sans déplacement et les grades 
légaux doivent se tenir disponibles à répondre aux 
questions des conseillers. A ce titre, la télé ou vidéo-
conférence peut également être utilisée;

– �la publicité des débats pour ce qui est de la séance 
publique doit être assurée;

– �l’expression des votes de chaque membre doit être tra-
duite au travers d’un vote via appel nominal;

– �les décisions nécessitant l’expression de vote par bul-
letin secret doivent être permises;

– �la possibilité d’échanges de vue au travers de prises 
de parole ou de questions/réponses doit être assurée.
La non-publicité des débats pour ce qui est de la 

séance à huis clos doit être garantie.

La réunion est soit physique, soit virtuelle. Cela signi-
fie que si pour quelque raison que ce soit, une réunion 
mixte, à la fois physique et virtuelle, est organisée, elle 
revêtira le caractère virtuel et se conformera donc aux 
modalités précitées.

Il est à noter que la nécessité d’établir une norme tem-
poraire se justifie par le fait que le Code de la Démo-
cratie locale et de la Décentralisation ne prévoit aucune 
possibilité explicite de mener des réunions virtuelles. En 
effet, la règle unique est celle des réunions physiques 
ouvertes au public hormis pour ce qui relève du huis 
clos.

Il ne faut donc pas y voir une norme à intégrer dans 
les différents règlements d’ordre intérieur, mais bien 
une norme temporaire permettant de déroger au prin-
cipe unique de la réunion physique afin que les instances 
puissent valablement se réunir et prendre des décisions 
en toute sécurité juridique.

A ce titre, on notera également qu’il est bien précisé 
que la publicité des débats doit pouvoir être assurée. La 
manière d’y parvenir est une retransmission des débats 
en direct, à l’instar de la possibilité déjà existante, soit 
via le site de la commune ou de la province, soit selon 
les modalités précisées par la commune ou la province. 
Le principe de la retransmission est donc imposé et les 
modalités laissées à l’appréciation des pouvoirs locaux.

Article 32

Cet article vise à confirmer, avec effet à la date de 
son entrée en vigueur, l’arrêté du Gouvernement wallon 
de pouvoirs spéciaux n° 32 du 30 avril 2020 relatif à 
la tenue des réunions des organes des intercommunales, 
sociétés à participation publique locale significative, 
associations de pouvoirs publics visées à l’article 118 
de la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics 
d’action sociale, sociétés de logement de service public, 
A.S.B.L. communale ou provinciale, régies communale 
ou provinciale autonome, association de projet ou tout 
autre organisme supralocal ayant pris la forme d’une 
société ou d’une association, conformément à l’article 4 
du décret du 17 mars 2020 octroyant des pouvoirs spé-
ciaux au Gouvernement wallon dans le cadre de la crise 
sanitaire du COVID-19.

Le présent arrêté est rendu nécessaire car le fonction-
nement des organes des entités paralocales est altéré 
par les restrictions en matière de contacts physiques. 
A ce titre la tenue de l’Assemblée générale du premier 
semestre, dont le contenu minimal et certaines modalités 
sont organisées par le Code de la Démocratie locale et de 
la Décentralisation, est fortement compromise.

C’est le cas des intercommunales. Certaines d’entre-
elles, pour les plus importantes d’un point de vue ter-
ritorial, peuvent théoriquement réunir plus de 1000 
personnes au même endroit lors d’une assemblée géné-
rale.

Le Gouvernement fédéral, via le Ministre de la Justice 
et des Affaires européennes a pris la décision d’accorder 
un report de dix semaines à l’obligation :

– �de tenir l’assemblée générale dans les six mois suivant 
la clôture de l’exercice annuel;

– �de déposer les comptes annuels auprès de la Banque 
nationale dans les sept mois suivant la clôture de 
l’exercice.
La durée de la mesure ne vaut que jusqu’au 30 juin 

2020 inclus (4) et le champ d’application n’est applicable 
qu’aux structures ayant une forme juridique sociétale ou 
associative. 

Par ailleurs, l’arrêté royal précité ne prend pas en 
compte les spécificités de nos organismes paralocaux, 
lesquels sont composés majoritairement de communes, 
intercommunales, CPAS,… Dès lors, la structure déci-
sionnelle implique que les points inscrits à l’ordre du 
jour d’une assemblée générale doivent nécessairement 
passer par des débats préalables au sein même de ces 
(4) Arrêté royal du 28 avril 2020 prolongeant les mesures prises 
avec l’Arrêté royal n° 4 du 9 avril 2020 portant des dispositions 
diverses en matière de copropriété et de droit des sociétés et des 
associations dans le cadre de la lutte contre la pandémie COVID-
19. 
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instances. Or, les conseils communaux, provinciaux, de 
l’action sociale ne pourront à nouveau se réunir, physi-
quement ou virtuellement, qu’à partir du 4 mai 2020. 
On imagine donc mal comment ils auraient pu être 
en mesure de se positionner valablement pour ce qui 
concerne les points portés à l’ordre du jour des assem-
blées générales des structures auxquelles ils participent.

Dans ce contexte difficile, les différents acteurs du 
secteur sollicitent le Gouvernement afin que des condi-
tions optimales de travail puissent leur être assurées, soit 
via des adaptations temporaires de la législation ou des 
procédures y afférentes, soit par le biais de précisions.

Le présent arrêté y répond en prévoyant une possibi-
lité de dérogation aux délais d’organisation des réunions 
ainsi qu’à leurs modalités.

Quant au champ d’application de l’arrêté

Il vise les intercommunales, sociétés à participation 
publique locale significative, associations de pouvoirs 
publics visées à l’article 118 de la loi du 8 juillet 1976 
organique des centres publics d’action sociale, A.S.B.L. 
communale ou provinciale, régies communale ou pro-
vinciale autonome, association de projet ou tout autre 
organisme supralocal ayant pris la forme d’une société 
ou d’une association et, pour ce quoi est des seules 
Assemblées générales, les sociétés de logement de ser-
vice public.

Quant au contenu de l’arrêté

Il vise en réalité à répondre globalement au problème 
évoqué via deux mécanismes. 

Mécanisme 1 : les principes

Le premier visera les principes en offrant aux struc-
tures paralocales, une possibilité de report de l’assem-
blée générale du premier semestre jusqu’au 30 septembre 
maximum pour les organismes qui ne pourraient pas 
organiser de réunion dans le strict respect des normes 
de distanciation sociale ou pour celles qui ne pourraient 
pas recourir à la réunion virtuelle. Ce report s’entend, 
bien entendu, sans préjudice des obligations légales que 
les structures doivent pouvoir remplir vis-à-vis d’autres 
niveaux de pouvoir.

Par cohérence, le rapport annuel de rémunération qui 
doit être établi et communiqué au Gouvernement par 
chaque structure visée fait également l’objet du même 
report de délai.

Pour les structures qui souhaiteraient organiser leur 
assemblée générale entre le 4 mai et le 30 septembre 
2020, la possibilité de l’organiser de manière virtuelle 
leur sera offerte.

Dans la suite logique des arrêtés de pouvoirs spéciaux, 
il est offert aux organes d’administration collégiaux des 
intercommunales, des sociétés à participation publique 
locale significative, des associations de pouvoirs publics 
visées à l’article 118 de la loi du 8 juillet 1976 organique 
des centres publics d’action sociale, des A.S.B.L. com-
munale ou provinciale, des régies communale ou pro-
vinciale autonome, des associations de projet ou de tout 

autre organisme supralocal de prendre toute décision par 
écrit et de tenir toute réunion au moyen de techniques de 
télécommunication permettant une délibération collec-
tive aux conditions de l’article 8 de l’arrêté royal n° 4 
jusqu’au 30 septembre 2020.

Il est à noter que, bien qu’il soit fait référence à cer-
taines modalités prévues par l’arrêté royal du 9 avril 
2020 n° 4 (tel que modifié par l’arrêté royal du 28 avril 
2020 prolongeant les mesures prises avec l’arrêté royal 
n° 4 du 9 avril 2020 portant des dispositions diverses 
en matière de copropriété et de droit des sociétés et des 
associations dans le cadre de la lutte contre la pandémie 
COVID-19), il n’est pas fait référence au dispositif lui-
même.

Partant, certaines modalités d’organisation de réunion 
ou de vote sont temporairement incorporées dans l’ordre 
juridique wallon essentiellement par souci de cohérence 
entre toutes les institutions qui sont impactées par les 
restrictions de rassemblement actuellement applicables 
mais également pour éviter toute divergence d’interpré-
tation entre les structures visées par le Code des sociétés 
et des Associations, et les autres personnes morales de 
droit public.

Mécanisme 2  : les modalités minimales d’organisation 
des réunions

Le second mécanisme vise les modalités d’organisa-
tion des réunions qui se tiendraient endéans la période de 
dérogation, soit entre le 4 mai et le 30 septembre 2020.

Avant tout autre chose, ces réunions seront organisées 
dans le strict respect des normes de distanciation sociale 
recommandées par le Conseil national de sécurité.

Pour le surplus, le projet d’arrêté permet des réunions 
virtuelles des assemblées générales pour peu que les élé-
ments suivants puissent être assurés : 

– la publicité des débats;
– l’expression des votes des associés;
– �la possibilité d’échanges de vue au travers de prises de 

parole ou de questions/réponses.
A ce titre, on notera également qu’il est bien précisé 

que la publicité des débats, singulièrement de l’assem-
blée générale, doit pouvoir être assurée. Le principe de 
l’ouverture au public est donc imposé et les modalités 
laissées à l’appréciation des organismes.

Conscient que les réunions virtuelles sont très diffi-
cilement organisables pour un nombre très important 
de personnes, il est proposé de généraliser et de rendre 
temporairement obligatoire, pour ce qui est des associés 
communaux, la technique du mandat impératif. Il est à 
noter que la technique du mandat impératif peut être uti-
lisée également pour ce qui est des réunions physiques. 
Pour rappel, cette dernière implique une prise de déci-
sion préalable au sein des conseils communaux.

Pour le surplus, la nécessité d’établir une norme tem-
poraire se justifie par le fait que le Code de la démo-
cratie locale et de la décentralisation ne prévoit aucune 
possibilité de mener des réunions virtuelles. En effet, la 
règle unique est celle des réunions physiques ouvertes 
au public hormis pour ce qui relève du huis clos.
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Il ne faut donc pas y voir une norme à intégrer dans 
les différents règlements d’ordre intérieur, mais bien 
une norme temporaire permettant de déroger au prin-
cipe unique de la réunion physique afin que les instances 
puissent valablement se réunir et prendre des décisions 
en toute sécurité juridique.

Article 33

Cet article vise à confirmer, avec effet à la date de son 
entrée en vigueur, l’arrêté du Gouvernement wallon de 
pouvoirs spéciaux n° 46 du 11 juin 2020 visant à déroger 
au Code de la démocratie locale et de la décentralisation 
et à le compléter afin de soutenir les finances locales 
obérées par la crise COVID-19 et d’autoriser des défi-
cits budgétaires, conformément à l’article 4 du décret du 
17 mars 2020 octroyant des pouvoirs spéciaux au Gou-
vernement wallon dans le cadre de la crise sanitaire du 
COVID-19.

Le confinement économique ainsi que les recomman-
dations leur émises ont et auront des impacts impor-
tants sur les finances des communes, tant au niveau des 
recettes que des dépenses, tant directement qu’indirecte-
ment, au niveau de l’ensemble de leurs entités, et notam-
ment les CPAS.

Il importe dès lors de soutenir les communes dans 
leurs capacités d’action, qu’il s’agisse des efforts dans 
leur participation et leur appui à la lutte contre l’épidé-
mie et à ses conséquences en termes économiques et 
sociales, ainsi qu’à garantir leur capacité financière dans 
le cadre de la relance de l’ensemble de leurs activités 
durant les années à venir.

Assouplissement budgétaire :

Les Pouvoirs locaux sont les premiers investisseurs du 
pays. Il est donc important d’assouplir pour eux égale-
ment les règles budgétaires de façon à leur permettre de 
continuer à jouer leur rôle moteur dans l’économie.

Afin d’assouplir ces règles et de rencontrer les dif-
férentes situations locales, un pourcentage de déficit à 
l’exercice propre est autorisé pour les années 2020 à 
2021 à concurrence respectivement de 3% et 5%. Pour 
les communes qui comptabilisent des réserves ordinaires 
et/ou des provisions excédentaires, il leur sera permis de 
les rapatrier à l’exercice propre à concurrence du déficit 
autorisé.

Ce déficit devra relever des moindres recettes ou des 
dépenses, en plus ou en moins, liées à la crise sanitaire. 
A cet égard, une annexe devra être fournie par la com-
mune, annexe reprenant les différents postes visés ci-
dessus.

Dans le cadre de l’assouplissement budgétaire, une 
vérification particulière sera apportée au montant des 
provisions constituées. Les communes devront en effet 
justifier les montants, la hauteur de ceux-ci ainsi que 
leur maintien. Compte tenu de la situation, l’excédent 
constaté devra être réintégré dans les résultats si l’équi-
libre le réclame ou intégrée dans le fonds des réserves 
ordinaires ou dans une provision spécifiquement consti-
tuée dans le cadre de la crise.

Prêts d’aide CRAC :

Le principe de base est donc l’équilibre au global du 
budget ordinaire.

Pour les communes dont l’équilibre au global n’est 
plus atteint, en raison des conséquences liées à la crise 
sanitaire, un prêt d’aide spécifique COVID-19 pourra 
leur être octroyé à concurrence des coûts (recettes/
dépenses) répertoriés dans l’annexe et vérifiés, limités 
aux pourcentages maximums déterminés. La demande 
de prêt accompagnée de l’annexe justificative devra par-
venir au CRAC et au SPW Inérieur et Affaires sociales 
pour le 30 septembre de l’année concernée au plus tard.

Les prêts seront octroyés annuellement, en fonction de 
la situation réelle rencontrée par les communes et après 
vérification des différents postes impactés, transmis par 
celles-ci dans une annexe spécifique. Les prêts seront 
donc octroyés en fin d’année. La durée de rembourse-
ment est fixée à un maximum de 10 années, avec inter-
vention régionale totale au niveau des intérêts.

Emprunt pour dépenses ordinaires spécifiques 
COVID-19 :

Les Pouvoirs locaux sont les premiers intervenants 
sur le terrain, tant vis-à-vis des citoyens que de l’acti-
vité économique locale. Il est donc indispensable qu’ils 
aient les moyens non seulement d’assumer les différents 
impacts financiers de la crise sur leurs propres budgets 
mais également d’intervenir sur le terrain économique 
local, dont la proximité est leur meilleur atout. La vérité 
locale peut en effet être différente de la réalité régionale 
et fédérale en termes de relance.

La relance économique indispensable passera indé-
niablement par l’investissement. Et les Pouvoirs locaux 
sont les premiers investisseurs du pays. 

Il faut néanmoins rappeler que ces réserves extraordi-
naires ont été constituées, d’une part, en période de non-
crise et, d’autre part, au départ de l’exercice ordinaire. 

Les investissements ne seront pas les seuls leviers de 
relance économique. Il est indispensable également que 
les moyens leur soient prévus pour agir dans l’immédia-
teté, afin de rencontrer les besoins constatés sur le ter-
rain sans attendre des périodes parfois longues lorsqu’il 
s’agit d’investissements.

Pour rencontrer cette immédiateté, il sera dérogé à la 
règle de l’emprunt, exclusivement aujourd’hui destiné 
à l’investissement, et il sera permis aux communes de 
recourir à celui-ci aux fins de dépenses ordinaires spéci-
fiquement dédicacées à la relance économique.

La possibilité de rapatrier les réserves extraordinaires 
est également introduite.

Les situations des communes sont en effet très 
diverses, en ce qui concerne la constitution de réserves 
ordinaires, de provisions et de réserves extraordinaires.

La combinaison du recours à l’emprunt et aux réserves 
extraordinaires ne pourra excéder pour l’ensemble de la 
période 2020-2021 la limite de 100 euros par habitant.

Quant à l’emprunt, sa durée de remboursement sera 
limitée à un maximum de 20 années et il sera réalisé 
directement par la commune, sans aucune aide régio-
nale.
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Évaluation :

Une évaluation sera réalisée pour le 31 mars 2021 au 
plus tard. Celle-ci portera non seulement sur les chiffres 
réels des différents impacts de la crise relatifs à l’année 
2020 mais également sur les estimations pour l’année 
2021 de ces mêmes impacts. Elle fera également le point 
sur le recours par les communes aux différents dispo-
sitifs dérogatoires mis en place ainsi que sur les diffé-
rentes mesures de relance prises.

Il est impossible d’envisager de réaliser ces évaluation 
et rapport dès lors que les récoltes des différentes don-
nées utiles ne pourront être réalisées et constatées qu’en 
fin d’année non seulement pour ce qui concerne l’année 
2020 mais également pour ce qui concerne les estima-
tions affinées en ce qui concerne 2021. Cette évaluation 
sera également opportune pour déterminer d’éventuelles 
mesures ultérieures.

Le Conseil d’État, dans son avis n°67466 du 2 juin 
2020, relève que :

L’ensemble des adaptations de forme et techniques 
proposées par le Conseil d’État ont été suivies.

Concernant le choix d’intégrer certaines modifications 
dans le Code de la Démocratie Locale et de la Décentra-
lisation et non dans le Règlement Général de la Comp-
tabilité Communale, le Conseil d’État a validé notre 
motivation découlant de l’urgence, de l’importance des 
mesures, de la cohérence de l’ensemble proposé, de leur 
lisibilité et de leur caractère exceptionnel.

Enfin, l’UVCW a accueilli favorablement les mesures 
et en soulève l’utilité et la nécessité.

Comme sollicité par l’UVCW, les propositions sont 
complétées par la possibilité de combiner, pour le 
financement de mesures de relance socio-économique, 
le recours à l’emprunt et au rapatriement des fonds 
de réserves extraordinaires tout en gardant les mêmes 
limites en termes de montant maximum (100 euros par 
habitant).

Concernant l’impact de la crise sur les années ulté-
rieures, comme cela était du reste déjà décidé, une éva-
luation sera réalisée avant le 31 mars 2021, laquelle 
permettra d’avoir une vision plus précise des consé-
quences de la crise, et notamment pour les années sui-
vantes.

Concernant le suivi des communes ayant sollicité et 
bénéficiant d’un prêt CRAC, celui-ci sera léger et por-
tera sur le respect de l’équilibre budgétaire, à l’appui du 
tableau de projections budgétaires pluriannuelles spéci-
fique au CRAC.

Chapitre 9 – Logement

Article 34

Cet article vise à confirmer, avec effet à la date de 
son entrée en vigueur, l’arrêté du Gouvernement wallon 
de pouvoirs spéciaux n° 4 du 18 mars 2020 suspendant 
temporairement l’exécution des décisions d’expulsions 
domiciliaires administratives et judiciaires, conformé-

ment à l’article 4 du décret du 17 mars 2020 octroyant 
des pouvoirs spéciaux au Gouvernement wallon dans le 
cadre de la crise sanitaire du COVID-19.

La pandémie de COVID-19 nécessite de prendre des 
mesures freinant les déplacements des citoyens et leur 
rassemblement.

Il apparaissait donc nécessaire pour le Gouvernement 
wallon d’éviter que des ménages locataires, dans le cadre 
d’une procédure d’expulsion, soient mis à la rue ou ne 
soient dans l’obligation de se loger chez des connais-
sances pour une période transitoire ou de se tourner vers 
le CPAS pour obtenir un logement et ainsi multiplier les 
contacts sociaux. 

Cette proposition visait donc l’ensemble des expul-
sions domiciliaires découlant de l’exécution d’un texte 
ressortant de la compétence de la Région, qu’elles 
découlent d’une décision judiciaire ou administrative.

La mesure visait dès lors à suspendre les décisions 
d’expulsion des locataires et ce, qu’ils soient locataire 
d’un logement public ou d’un logement privé.

L’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spé-
ciaux n° 4 visait donc :

1. �d’une part, à suspendre l’exécution des décisions 
administratives et judiciaires d’expulsion jusqu’au 5 
avril 2020 avec possibilité de prolonger cette période;

2. �d’autre part, pour ce qui concerne les expulsions 
illégales sans droit ni titre, à permettre aux forces de 
police d’intervenir pour les empêcher. En effet, dans 
ces cas, la suspension des décisions d’expulsion n’a 
pas d’effet car elles ne sont pas basées sur une déci-
sion légale. Cependant, il est nécessaire de permettre 
d’interrompre ces expulsions illégales et de ne pas 
attendre une éventuelle décision judiciaire qui inter-
viendrait trop tard pour éviter que les ménages ne se 
retrouvent à la rue ou dans l’obligation de se reloger 
en urgence chez des connaissances ou via le CPAS.
C’est pour cela que cet arrêté prévoyait que les forces 

de police sont chargées de veiller à l’interdiction des 
expulsions physiques domiciliaires, au besoin par la 
contrainte et/ou la force. 

Article 35

Cet article vise à confirmer, avec effet à la date de 
son entrée en vigueur, l’arrêté du Gouvernement wallon 
de pouvoirs spéciaux n° 12 du 2 avril 2020 modifiant 
l’arrêté de pouvoirs spéciaux n° 4 du 18 mars 2020 sus-
pendant temporairement l’exécution des décisions d’ex-
pulsions administratives et judiciaires, conformément à 
l’article 4 du décret du 17 mars 2020 octroyant des pou-
voirs spéciaux au Gouvernement wallon dans le cadre de 
la crise sanitaire du COVID-19.

Le 27 mars 2020, le Gouvernement fédéral a décidé 
de prolonger la période de confinement jusqu’au 19 
avril 2020 inclus. Le Gouvernement wallon a, dès lors, 
décidé de prolonger les effets de l’arrêts du Gouverne-
ment wallon de pouvoirs spéciaux n° 4 jusqu’au 19 avril 
2020 sur base de la même motivation que cet arrêté n° 4.
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Article 36

Cet article vise à confirmer, avec effet à la date de son 
entrée en vigueur, l’arrêté du Gouvernement wallon de 
pouvoirs spéciaux n° 18 du 17 avril 2020 prolongeant la 
période de suspension d’exécution des expulsions admi-
nistratives et judiciaires, conformément à l’article 4 du 
décret du 17 mars 2020 octroyant des pouvoirs spéciaux 
au Gouvernement wallon dans le cadre de la crise sani-
taire du COVID-19.

Le 27 mars 2020, le Gouvernement fédéral a décidé 
de prolonger la période de confinement une première 
fois jusqu’au 19 avril 2020 inclus. Le Gouvernement 
wallon a, dès lors, décidé de prolonger les effets de l’ar-
rêts du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux n° 4 
jusqu’au 3 mai 2020 inclus sur base de la même motiva-
tion que l’arrêté n° 4.

Article 37

Cet article vise à confirmer, avec effet à la date de son 
entrée en vigueur, l’arrêté du Gouvernement wallon de 
pouvoirs spéciaux n° 21 du 22 avril 2020 modifiant l’ar-
ticle 175.2 du Code wallon de l’habitation durable visant 
un élargissement des missions de la Société wallonne du 
crédit social, conformément à l’article 4 du décret du 
17 mars 2020 octroyant des pouvoirs spéciaux au Gou-
vernement wallon dans le cadre de la crise sanitaire du 
COVID-19.

Les décisions du Gouvernement fédéral du 18 mars 
et du 27 mars 2020 dans le cadre de la gestion de la 
crise pandémique traduite dans l’arrêté ministériel du 23 
mars 2020 portant des mesures d’urgence pour limiter 
la propagation du coronavirus COVID-19 ont des réper-
cussions sur le marché locatif.

En effet, Statbel nous informe que : «  le logement 
représente la plus grande partie des dépenses des 
ménages belges (35,6%), 30,3%, soit 10.837 euros, 
étant consacrés à l’habitation en elle-même: le loyer, 
l’eau, l’énergie, l’entretien et les autres frais. Les 5,3% 
restants, soit 1.878 euros, sont consacrés à l’achat de 
meubles, d’articles de ménage et d’entretien, d’outil-
lage pour maison et jardin, etc. Les autres gros postes 
de dépense sont l’alimentation, les boissons et le tabac 
(16% soit 5.744 euros) et les transports (11,4% soit 
4 065 euros).

Ces données proviennent des résultats de l’enquête 
sur le budget des ménages que Statbel, l’office belge de 
statistique, a organisé en 2018 auprès de plus de 6 000 
ménages.

Les mesures de confinement ont amené de nombreuses 
entreprises n’étant pas en mesure de mettre en place le 
télétravail ou une organisation du travail privilégiant les 
règles de distanciation sociale à mettre du personnel au 
chômage temporaire et des indépendants à devoir faire 
face à une baisse ou un arrêt total de leurs activités. Le 
marché du logement étudiant est également touché. Cer-
tains parents qui prennent en charge le loyer du kot ont 
perdu des revenus et des étudiants qui subviennent à leur 
besoin ont perdu leur job.

La Ministre fédérale de l’Emploi, Nathalie Muylle, 
déclarait peu avant l’adoption de cet arrêté que plus d’un 
million de travailleurs belges se retrouvent au chômage 
temporaire en raison des mesures de confinement.

Il en résulte une baisse des revenus pour certains loca-
taires qui peuvent éprouver des difficultés à faire face au 
paiement de leur loyer. Une étude de la FSMA intitulée 
« Épargner… ou pas ? » de 2017 démontre qu’un belge 
sur 3 n’est pas en mesure d’épargner par manque de dis-
ponibilités financières. En 2015, les études évoquaient 1 
belge sur 4. Il en résulte qu’un grand nombre de citoyens 
ne sont pas en mesure de constituer une épargne de pré-
caution pour faire face à un imprévu.

Le risque d’une explosion des impayés de loyers pour 
les propriétaires et la création de surendettement dans le 
chef des locataires était donc prégnant.

Le décret du 15 mars 2018 relatif au bail d’habita-
tion ne prévoit aucune règle permettant d’imposer aux 
propriétaires un report ou un étalement de paiement du 
loyer. En effet, s’agissant d’une matière contractuelle, la 
demande du locataire d’un report ou d’un étalement du 
loyer dépend de la capacité financière du propriétaire à 
absorber ce report ou cet étalement de revenus dans le 
cadre de la gestion de son budget ou tout simplement du 
bon vouloir du propriétaire.

« L’obligation de paiement qui repose sur le locataire 
au profit du bailleur est une obligation de somme. En 
droit belge, cette obligation ne peut en principe être 
affectée par un cas de force majeure. C’est l’application 
de l’adage Genera non pereunt. Certes ce principe a déjà 
été apprécié avec moins de rigueur par certaines juri-
dictions ou critiqué par certains auteurs. Mais de prime 
abord, il semblerait que cet adage doive s’appliquer en 
l’espèce. » 

Dès lors, à défaut d’arrangement à l’amiable entre le 
propriétaire et le locataire, le non-paiement du loyer par 
le locataire qui a perdu des revenus et n’est pas en mesure 
d’honorer ses factures dont le loyer risque d’aboutir 
devant le juge de paix avec une possible condamnation à 
payer les frais de justice en plus des loyers dus.

Il était donc proposé de mettre en place un prêt à taux 
zéro pour le paiement du loyer permettant aux locataires 
(bail de résidence principale ou bail étudiant) d’obte-
nir un étalement du paiement des loyers qui ne soit pas 
dépendant du propriétaire.

Cela permettrait ainsi d’avoir une mesure équitable 
applicable aux locataires du marché privé touchés par 
une perte de revenus en raison des mesures de confine-
ment.

Pour ce qui concerne les locataires d’un logement 
d’une société de logement de service public, la logique 
propre au logement social veut que les loyers soient 
adaptés en fonction des revenus du ménage occupant le 
logement, si ces revenus subissent une variation de 15% 
au moins.

Afin de mettre en place un prêt à taux zéro via la 
Société wallonne du crédit social (SWCS), il était dès 
lors indispensable de donner une base légale à cette nou-
velle mission octroyée à la SWCS.
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Article 38

Cet article vise à confirmer, avec effet à la date de son 
entrée en vigueur, l’arrêté du Gouvernement wallon de 
pouvoirs spéciaux n° 22 du 22 avril 2020 prenant des 
mesures diverses en matière de bail d’habitation, confor-
mément à l’article 4 du décret du 17 mars 2020 octroyant 
des pouvoirs spéciaux au Gouvernement wallon dans le 
cadre de la crise sanitaire du COVID-19.

Les décisions du Gouvernement fédéral du 18 mars et 
du 27 mars dans le cadre de la gestion de la crise pandé-
mique traduite dans l’arrêté ministériel du 23 mars 2020 
portant des mesures d’urgence pour limiter la propaga-
tion du coronavirus COVID-19 ont des répercussions 
sur le marché locatif.

Les baux qui arrivent à terme durant la période de 
confinement

A la question « Les déménagements avec ou sans com-
pagnie de déménagement sont-ils autorisés ? », Le Faq 
du site https://www.info-coronavirus.be/ répondait au 
moment de l’adoption de l’arrêté dont question : « Oui, 
les déménagements urgents sont autorisés, à condition 
que les mesures de distanciation sociale soient respec-
tées. Il est recommandé de reporter les déplacements 
non urgents ».

La notion «  d’urgence  » a été expliquée dans un 
second temps : 

« Il est recommandé de reporter les déplacements qui 
peuvent l’être. Un déménagement urgent à l’intérieur du 
pays, depuis le pays et vers le pays est autorisé moyen-
nant, si possible, le respect des mesures de distance 
sociale. Un déménagement est considéré urgent si : • 
Le logement actuel est insalubre et fait courir un péril 
imminent à la santé des occupants ; • La situation finan-
cière des occupants ne leur permet pas de payer deux 
logements en même temps; • Un nouveau locataire, sans 
autre alternative de logement, doit entrer dans le loge-
ment occupé devant être libéré par le déménagement en 
cause. ».

En pratique, il n’en reste pas moins que cela rendait 
très difficile les déménagements notamment lorsque des 
meubles imposants sont à déplacer.

Il en résultait que des locataires étaient dans l’incapa-
cité de déménager et forcés de rester dans un logement 
pour lequel il n’existe plus de contrat de bail. 

L’article 56 du décret bail prévoit la possibilité d’obte-
nir une prorogation du bail pour circonstances excep-
tionnelles mais le locataire doit en faire la demande 1 
mois à l’avance par recommandé : 

«  Lorsque le bail vient à échéance ou prend fin par 
l’effet d’un congé, le preneur qui justifie de circons-
tances exceptionnelles peut demander une prorogation.

A peine de nullité, cette prorogation est demandée au 
bailleur par envoi recommandé, au plus tard un mois 
avant l’expiration du bail.

A défaut d’accord entre les parties, le juge peut accor-
der la prorogation en tenant compte de l’intérêt des deux 
parties, et, notamment, du grand âge éventuel d’une des 
parties. ».

L’arrêté de pouvoirs spéciaux créait une rège déroga-
toire de réduction du délai pour demander la prorogation 
et permettre le recours au juge de paix si nécessaire. Le 
but étant de permettre aux locataires qui ne sont pas en 
mesure de déménager de rester dans leur logement le 
temps que durera le confinement.

S’agissant d’une prorogation du bail initial, les obli-
gations qui en découlent restaient d’application dont, 
notamment, le paiement du loyer.

L’arrêté ne visait pas à modifier le texte du décret du 
15 mars 2018 relatif au bail d’habitation mais à créer 
une disposition autonome dérogatoire. Le but est étant 
que la disposition n’apparaisse pas dans le décret bail 
après la période de confinement lorsqu’elle n’aura plus 
d’effet.

2. Suspension des cours dans les universités et écoles 
supérieures – poursuite du bail étudiant.

Suite aux mesures de confinement décidées par le 
Gouvernement fédéral, les universités et écoles supé-
rieurs ont décidé de suspendre les cours jusque fin juin 
et de privilégier les cours à distance.

Il en résultait une série de problèmes pour les étu-
diants et notamment celui du logement étudiant dont la 
législation actuelle ne permet pas de mettre fin au bail de 
manière anticipée dans les circonstances actuelles.

Une enquête de la FEF de 2017 portant sur les condi-
tions de vies étudiants révèle que 15 % des 3 000 per-
sonnes interrogées se débrouillent intégralement sans 
leurs parents pour financer leurs études et qu’une sur 
deux exerce un travail étudiant afin de financer son année 
académique. Par ailleurs en 2017, 27.133 étudiants ont 
dû passer par les CPAS pour pouvoir entreprendre des 
études et subvenir à leurs besoins. 

La pandémie de COVID-19 et les mesures de confi-
nement décidée afin d’enrayer la crise étaient donc de 
nature, de manière indirecte, à paupériser encore plus 
ces étudiants.

Il faut également ajouter les étudiants qui dépendent 
toujours financièrement de leurs parents pour le paie-
ment de leur logement étudiant et dont ces derniers sont 
directement touchés financièrement par le confinement 
soit en raison d’une mise en chômage temporaire soit 
en raison d’une baisse ou d’une impossibilité d’activité 
pour les indépendants.

Néanmoins, une mesure générale mettant fin à tous les 
baux instantanément n’était pas justifiée car :

– �certains étudiants veulent garder leur logement pour 
étudier;

– �certains étudiants ont les moyens de garder leur loge-
ment;

– �certains préféreront garder leur logement pour être cer-
tain de pouvoir resigner un contrat pour l’année acadé-
mique suivante;

– �il ne faut pas mettre en difficulté les petits propriétaires 
dont le revenu tiré de la location d’un logement étu-
diant est une nécessité financière.
L’article 81 du décret bail permet de mettre fin au bail 

étudiant avant le 15 mars de l’année mais avec 2 mois 



144

de préavis et 3 mois d’indemnité (autant dire que celui 
qui remet son renom en mars paie toute son année…).

L’arrêté, dans le cadre de la période de confinement, 
permettait dès lors de remettre le renom après la date 
du 15 mars à certaines conditions définies dans l’arrêté.

Article 39

Cet article vise à confirmer, avec effet à la date de 
son entrée en vigueur, l’arrêté du Gouvernement wallon 
de pouvoirs spéciaux n° 33 du 4 mai 2020 prolongeant 
la période de suspension de l’exécution des décisions 
d’expulsions domiciliaires administratives et judiciaires, 
conformément à l’article 4 du décret du 17 mars 2020 
octroyant des pouvoirs spéciaux au Gouvernement 
wallon dans le cadre de la crise sanitaire du COVID-19.

Le 24 avril 2020, le CNS a décidé de la prolongation 
du confinement et définis des phases de déconfinement. 

Les entreprises et services B2C (Business to custo-
mers) sont concernés par la phase 1b de déconfinement 
qui débutera le 11 mai 2020. Il en résulte donc que les 
entreprises de déménagement ne seront pas en mesure 
de reprendre leurs activités avant le 11 mai 2020.

Il convenait dès lors de prolonger la période de sus-
pension des expulsions jusqu’à cette date

Article 40

Cet article vise à confirmer, avec effet à la date de 
son entrée en vigueur, l’arrêté du Gouvernement wallon 
de pouvoirs spéciaux n° 40 du 13 mai 2020 interdisant 
temporairement les expulsions administratives et judi-
ciaires, conformément à l’article 4 du décret du 17 mars 
2020 octroyant des pouvoirs spéciaux au Gouvernement 
wallon dans le cadre de la crise sanitaire du COVID-19.

Jusqu’au 11 mai 2020, date du lancement de la deu-
xième phase de déconfinement :

– �les agences immobilières n’étaient plus en activité;
– �les visites de logement en vue d’une location étaient 

interdites;
– �les déménagements n’étaient permis que dans des 

conditions particulières (en cas de danger imminent 
ou lorsque les locataires étaient soumis à un double 
loyer);

– �les activités des sociétés de déménagement étaient ren-
dues impossibles;

– �l’accès aux différents services sociaux en vue d’obte-
nir un logement a été rendu difficile voire impossible 
en raison du confinement, et les visites de logement 
n’étaient pas possibles.
Afin de permettre aux personnes qui ont fait l’objet d’une 

décision d’expulsion avant ou pendant la période de confi-
nement de prendre les contacts nécessaires pour trouver 
une offre de logement. L’arrêté dont question visait donc 
à prévoir une nouvelle période de suspension de l’exécu-
tion des décisions d’expulsion. Il s’agissait d’une période 
tampon devant permettre aux différents acteurs disposant 
d’une offre de logement de se remettre en ordre de marche, 
de permettre des visites de logement et donc de permettre 
aux familles concernées de trouver une offre de relogement.

Il convenait dès lors de suspendre l’exécution des 
décisions judiciaires et administratives d’expulsion 
jusqu’au 8 juin 2020 inclus.

Chapitre 10 - Tourisme

Article 41

Cet article vise à confirmer, avec effet à la date de son 
entrée en vigueur, l’arrêté du Gouvernement wallon de 
pouvoirs spéciaux n° 47 du 11 juin 2020 portant le pro-
gramme de soutien aux opérateurs du secteur touristique 
dans le cadre de la crise sanitaire liée au COVID-19, 
conformément à l’article 4 du décret du 17 mars 2020 
octroyant des pouvoirs spéciaux au Gouvernement 
wallon dans le cadre de la crise sanitaire du COVID-19.

Le secteur du tourisme a été frappé de plein fouet par 
la crise sanitaire principalement en raison des mesures 
successives prises par le Conseil national de Sécurité et 
formalisées par des arrêtés ministériels en vue de limiter 
la propagation du coronavirus COVID-19. 

Les opérateurs dont les activités ont été suspendues 
par l’autorité fédérale à la suite du Conseil national 
de Sécurité sont ainsi confrontés à des absences de 
recettes qui entraînent très rapidement des affaiblisse-
ments de trésoreries et des manques de liquidités. Cela 
peut entraîner des cessations de paiements auprès des 
créanciers, et des conséquences collatérales. Dès lors, 
il est apparu indispensable de tempérer des situations 
économiques insoutenables et de prendre des mesures 
urgentes à destination des opérateurs en charge d’activi-
tés touristiques afin d’en soutenir la viabilité et de briser 
la rémanence des conséquences de la crise sanitaire sur 
l’économie wallonne.

C’est pourquoi, le Gouvernement wallon a adopté le 
11 juin 2020 l’arrêté de pouvoirs spéciaux n° 47 por-
tant le programme de soutien aux opérateurs du secteur 
touristique dans le cadre de la crise sanitaire liée au 
COVID-19. 

Le programme de soutien porté par cet arrêté de pou-
voirs spéciaux n° 47 comprend 5 mesures. 

La première mesure vise le renforcement du subven-
tionnement des maisons du tourisme pour leurs actions 
et campagnes de promotion touristique. Le taux de sub-
ventionnement des maisons du tourisme visé à l’article 
594D du Code wallon du Tourisme est porté à 100%. 
L’octroi de cette subvention à un taux de 100% est 
conditionnée au fait que les maisons du tourisme s’ins-
crivent dans le plan de communication mis en place en 
vue de la relance du secteur faisant suite à la crise sani-
taire engendrée par le COVID-19.

La deuxième mesure vise le soutien aux opérateurs 
organisant habituellement des activités évènementielles 
à vocation touristique régionale. Moyennant certains 
critères, ces opérateurs peuvent bénéficier d’une sub-
vention destinée à couvrir les engagements financiers 
contractés auprès de tiers avant le 14 mars 2020 pour 
l’organisation d’activités événementielles à vocation 
touristique régionale qui ont dû être annulées en raison 
des décisions de l’autorité fédérale.  
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La troisième mesure vise le soutien au maintien en 
l’état des infrastructures des attractions touristiques. 
Sont visées les attractions touristiques autorisées par le 
Commissariat général au Tourisme. L’aide octroyée est 
calculée en regard du poids touristique de l’attraction 
concernée (nombre de visiteurs à l’année) et est plafon-
née.  

La quatrième mesure vise le soutien aux activités 
d’hébergement assurées par des opérateurs de tourisme 
social autorisés par le Commissariat général au Tou-
risme. Cette aide est notamment calculée sur la base de 
la capacité des hébergements en nombre de lits. 

La cinquième mesure vise le soutien aux opérateurs 
touristiques autorisés par le Commissariat général au 
Tourisme pour la mise en place des mesures sanitaires 
obligatoires à la reprise d’activités. Les montants des 
aides octroyées sont arrêtés de manière forfaitaire en 
fonction des activités assurées par les opérateurs et, pour 
certains de ceux-ci, en raison du poids touristique de ces 
activités assurées.

L’arrêté de pouvoirs spéciaux n° 47 est entré en 
vigueur le 12 juin 2020. 

Toutes les demandes d’obtention des aides et subven-
tions prévues devront être introduites auprès du Com-
missariat général au Tourisme au plus tard le 30 juin 
2020.

Ces mesures ont été construites autour des lignes 
directrices suivantes : 

– �conférer des liquidités pour éviter les ruptures de paie-
ments auprès des créanciers et leurs conséquences 
collatérales, et tempérer des situations économiques 
insoutenables;

– �transversalité : viser les différentes activités touris-
tiques suspendues par les mesures du Conseil national 
de Sécurité; 

– �minimiser les charges administratives liées à l’instruc-
tion des dossiers de demande introduits tant pour le 
Commissariat général au Tourisme qui en assurera la 
gestion conformément au dispositif de l’article 5 D 
§1er, 1°, du Code wallon du Tourisme, que pour les 
bénéficiaires; 

– �assurer une maîtrise budgétaire par des mécanismes de 
projection (curseurs et montants maximaux).
Enfin, il convient d’observer que faisant suite à 

l’adoption du projet d’arrêté de pouvoirs spéciaux en 
première lecture, l’avis de la section de législation du 
Conseil d’État a été sollicité dans un délai de 5 jours en 
application de l’article 84, §1er, alinéa 1er, 3°, des lois sur 
le Conseil d’État, coordonnées le 12 janvier 1973. Le 
Conseil d’État a remis son avis en date du 9 juin 2020 
(avis 67.523/4). 

Article 42

Les dispositions dont la nature est réglementaire à 
l’origine doivent pouvoir faire l’objet, le cas échéant, de 
modifications par le Gouvernement.
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Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition du Ministre-Président, du Ministre 
de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche 
et de l’Innovation, du Numérique, de l’Aménagement 
du territoire et de l’Agriculture, du Ministre du Climat, 
de l’Énergie et de la Mobilité, de la Ministre de l’Em-
ploi et de la Formation, du Ministre du Budget et des 
Finances, des Aéroports, du Ministre du Logement, 
des Pouvoirs locaux et de la Ville, de la Ministre de la 
Fonction publique, de l’Informatique, de la Simplifica-
tion administrative, en charge des allocations familiales, 
du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité routière et 
de la Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la 
Forêt, de la Ruralité et du Bien-être animal;

Après délibération,

ARRÊTE : 
Le Ministre-Président, le Ministre de l’Économie, du 

Commerce extérieur, de la Recherche et de l’Innovation, 
du Numérique, de l’Aménagement du territoire et de 
l’Agriculture, le Ministre du Climat, de l’Énergie et de 
la Mobilité, la Ministre de l’Emploi et de la Formation, 
le Ministre du Budget et des Finances, des Aéroports, 
le Ministre du Logement, des Pouvoirs locaux et de la 
Ville, la Ministre de la Fonction publique, de l’Informa-
tique, de la Simplification administrative, en charge des 
allocations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de 
la Sécurité routière et la Ministre de l’Environnement, 
de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité et du Bien-être 
animal sont chargés de présenter au Parlement le projet 
de décret dont la teneur suit :

Chapitre 1er - Dispositions transversales,  
fiscales et budgétaires

Article 1er

L’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spé-
ciaux n° 1 du 18 mars 2020 modifiant les articles 33 et 
34 du décret du 19 décembre 2019 contenant le budget 
général des dépenses de la Région wallonne pour l’an-
née budgétaire 2020 est confirmé avec effet à la date de 
son entrée en vigueur, conformément à l’article 4 du 
décret du 17 mars 2020 octroyant des pouvoirs spéciaux 
au Gouvernement wallon dans le cadre de la crise sani-
taire du COVID-19.

Art. 2

L’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spé-
ciaux n° 2 du 18 mars 2020 relatif à la suspension tem-
poraire des délais de rigueur et de recours fixés dans 

l’ensemble de la législation et la réglementation wal-
lonnes ou adoptés en vertu de celle-ci ainsi que ceux 
fixés dans les lois et arrêtés royaux relevant des compé-
tences de la Région wallonne en vertu de la loi spéciale 
de réformes institutionnelles du 8 août 1980 est confirmé 
avec effet à la date de son entrée en vigueur, conformé-
ment à l’article 4 du décret du 17 mars 2020 octroyant 
des pouvoirs spéciaux au Gouvernement wallon dans le 
cadre de la crise sanitaire du COVID-19.

Art. 3

L’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spé-
ciaux n° 10 du 26 mars 2020 relatif à la suspension tem-
poraire de certaines dispositions fiscales est confirmé 
avec effet à la date de son entrée en vigueur, conformé-
ment à l’article 4 du décret du 17 mars 2020 octroyant 
des pouvoirs spéciaux au Gouvernement wallon dans le 
cadre de la crise sanitaire du COVID-19.

Art. 4

L’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spé-
ciaux n° 20 du 18 avril 2020 prorogeant les délais prévus 
par l’arrêté de pouvoirs spéciaux n° 2 relatif à la suspen-
sion temporaire des délais de rigueur et de recours fixés 
dans l’ensemble de la législation et la réglementation 
wallonnes ou adoptés en vertu de celle-ci ainsi que ceux 
fixés dans les lois et arrêtés royaux relevant des com-
pétences de la Région wallonne en vertu de la loi spé-
ciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980 et par 
l’arrêté de pouvoirs spéciaux n° 3 relatifs à la suspen-
sion temporaire des délais de rigueur et de recours fixés 
dans l’ensemble de la législation et la réglementation 
wallonnes ou adoptés en vertu de celle-ci ainsi que ceux 
fixés dans les lois et arrêtés royaux relevant des compé-
tences de la Région wallonne en vertu de la loi spéciale 
de réformes institutionnelles du 8 août 1980 est confirmé 
avec effet à la date de son entrée en vigueur, conformé-
ment à l’article 4 du décret du 17 mars 2020 octroyant 
des pouvoirs spéciaux au Gouvernement wallon dans le 
cadre de la crise sanitaire du COVID-19.

Art. 5

L’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spé-
ciaux n° 24 du 23 avril 2020 modifiant et prorogeant 
la période d’application des articles 1er et 2 de l’arrêté 
de pouvoirs spéciaux n° 10 du 26 mars 2020 relatif à 
la suspension temporaire de certaines dispositions fis-
cales est confirmé avec effet à la date de son entrée en 
vigueur, conformément à l’article 4 du décret du 17 mars 
2020 octroyant des pouvoirs spéciaux au Gouvernement 
wallon dans le cadre de la crise sanitaire du COVID-19.

AVANT-PROJET DE DÉCRET

portant confirmation des arrêtés du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux pris dans 
le cadre de la gestion de la crise sanitaire liée au COVID-19
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Art. 6

L’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spé-
ciaux n° 25 du 27 avril 2020 relatif aux réunions des 
organismes publics wallons est confirmé avec effet à la 
date de son entrée en vigueur, conformément à l’article 
4 du décret du 17 mars 2020 octroyant des pouvoirs spé-
ciaux au Gouvernement wallon dans le cadre de la crise 
sanitaire du COVID-19.

Art. 7

L’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spé-
ciaux n° 29 du 30 avril 2020 modifiant l’article 80 du 
dispositif de budget général des dépenses de la Région 
wallonne pour l’année budgétaire 2020 est confirmé 
avec effet à la date de son entrée en vigueur, conformé-
ment à l’article 4 du décret du 17 mars 2020 octroyant 
des pouvoirs spéciaux au Gouvernement wallon dans le 
cadre de la crise sanitaire du COVID-19.

Art. 8

L’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spé-
ciaux n° 49 du 16 juin 2020 relatif aux subventions géné-
rales est confirmé avec effet à la date de son entrée en 
vigueur, conformément à l’article 4 du décret du 17 mars 
2020 octroyant des pouvoirs spéciaux au Gouvernement 
wallon dans le cadre de la crise sanitaire du COVID-19.

Chapitre 2 – Économie, Commerce extérieur, 
recherche, innovation et numérique

Art. 9

L’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spé-
ciaux n° 26 du 28 avril 2020 relatif à une aide complé-
mentaire au droit passerelle en faveur des travailleurs 
indépendants de manière temporaire dans le cadre de la 
crise du coronavirus COVID-19 et modifiant diverses 
législations et réglementations est confirmé avec effet à 
la date de son entrée en vigueur, conformément à l’ar-
ticle 4 du décret du 17 mars 2020 octroyant des pouvoirs 
spéciaux au Gouvernement wallon dans le cadre de la 
crise sanitaire du COVID-19.

Art. 10

L’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spé-
ciaux n° 27 du 29 avril 2020 relatif au soutien de la 
recherche et du développement en Wallonie dans le 
cadre de l’encadrement temporaire des mesures d’aide 
d’État visant à soutenir l’économie dans le contexte 
actuel de la flambée de COVID-19 est confirmé avec 
effet à la date de son entrée en vigueur, conformément à 
l’article 4 du décret du 17 mars 2020 octroyant des pou-
voirs spéciaux au Gouvernement wallon dans le cadre de 
la crise sanitaire du COVID-19.

Chapitre 3 – Emploi, économie sociale, formation, 
IFAPME et centres de compétences

Art. 11

L’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spé-
ciaux n° 11 du 31 mars 2020 relatif aux diverses dis-
positions prises en matière d’emploi, de formation et 
d’insertion socioprofessionnelle, en ce compris dans le 
champ de l’économie sociale est confirmé avec effet à la 
date de son entrée en vigueur, conformément à l’article 
4 du décret du 17 mars 2020 octroyant des pouvoirs spé-
ciaux au Gouvernement wallon dans le cadre de la crise 
sanitaire du COVID-19.

Art. 12

L’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spé-
ciaux n° 16 du 16 avril 2020 modifiant l’arrêté de pou-
voirs spéciaux n° 11 du 31 mars 2020 relatif aux diverses 
dispositions prises en matière d’emploi, de formation et 
d’insertion socioprofessionnelle, en ce compris dans le 
champ de l’économie sociale est confirmé avec effet à la 
date de son entrée en vigueur, conformément à l’article 
4 du décret du 17 mars 2020 octroyant des pouvoirs spé-
ciaux au Gouvernement wallon dans le cadre de la crise 
sanitaire du COVID-19.

Art. 13

L’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spé-
ciaux n° 23 du 22 avril 2020 modifiant l’arrêté de pou-
voirs spéciaux n° 11 du 31 mars 2020 relatif aux diverses 
dispositions prises en matière d’emploi, de formation et 
d’insertion socioprofessionnelle, en ce compris dans le 
champ de l’économie sociale est confirmé avec effet à la 
date de son entrée en vigueur, conformément à l’article 
4 du décret du 17 mars 2020 octroyant des pouvoirs spé-
ciaux au Gouvernement wallon dans le cadre de la crise 
sanitaire du COVID-19.

Art. 14

L’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spé-
ciaux n° 39 du 7 mai 2020 modifiant l’arrêté de pouvoirs 
spéciaux n° 11 du 31 mars 2020 relatif aux diverses 
dispositions prises en matière d’emploi, de formation et 
d’insertion socioprofessionnelle, en ce compris dans le 
champ de l’économie sociale est confirmé avec effet à la 
date de son entrée en vigueur, conformément à l’article 
4 du décret du 17 mars 2020 octroyant des pouvoirs spé-
ciaux au Gouvernement wallon dans le cadre de la crise 
sanitaire du COVID-19.

Art. 15

L’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spé-
ciaux n° 51 du 16 juin 2020 relatif aux mesures de 
déconfinement COVID-19 en matière d’emploi et d’in-
sertion socioprofessionnelle, en ce compris dans le sec-
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teur de l’économie sociale est confirmé avec effet à la 
date de son entrée en vigueur, conformément à l’article 
4 du décret du 17 mars 2020 octroyant des pouvoirs spé-
ciaux au Gouvernement wallon dans le cadre de la crise 
sanitaire du COVID-19.

Chapitre 4 – Aménagement du territoire

Art. 16

L’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spé-
ciaux n° 28 du 30 avril 2020 modifiant, à titre tem-
poraire, l’article R.I.6-5 du Code du Développement 
territorial et l’article 23 du règlement d’ordre intérieur 
de la Commission d’avis sur les recours en ce qui 
concerne le montant des jetons de présence des membres 
et du représentant du Gouvernement wallon siégeant à 
la Commission d’avis sur les recours est confirmé avec 
effet à la date de son entrée en vigueur, conformément à 
l’article 4 du décret du 17 mars 2020 octroyant des pou-
voirs spéciaux au Gouvernement wallon dans le cadre de 
la crise sanitaire du COVID-19.

Art. 17

L’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spé-
ciaux n° 41 du 4 juin 2020 élargissant, à titre tem-
poraire, la dispense de permis d’urbanisme pour le 
placement d’une terrasse ouverte saisonnière dans le 
secteur HORECA sur le domaine de la voirie publique 
est confirmé avec effet à la date de son entrée en vigueur, 
conformément à l’article 4 du décret du 17 mars 2020 
octroyant des pouvoirs spéciaux au Gouvernement 
wallon dans le cadre de la crise sanitaire du COVID-19.

Art. 18

L’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spé-
ciaux n° 44 du 11 juin 2020 autorisant, à titre tempo-
raire, la tenue de l’audition visée à l’article D.IV.66 du 
Code du développement territorial par vidéo-conférence 
est confirmé avec effet à la date de son entrée en vigueur, 
conformément à l’article 4 du décret du 17 mars 2020 
octroyant des pouvoirs spéciaux au Gouvernement 
wallon dans le cadre de la crise sanitaire du COVID-19.

Art. 19

L’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spé-
ciaux n° 48 du 11 juin 2020 organisant la participation 
du public en lieu et place de la réunion d’information 
préalable obligatoire pour certaines révisions du plan de 
secteur est confirmé avec effet à la date de son entrée en 
vigueur, conformément à l’article 4 du décret du 17 mars 
2020 octroyant des pouvoirs spéciaux au Gouvernement 
wallon dans le cadre de la crise sanitaire du COVID-19.

Chapitre 5 - Énergie

Art. 20

L’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spé-
ciaux n° 42 du 11 juin 2020 relatif à l’octroi d’une aide 
spécifique aux ménages en matière de gaz et d’électri-
cité dans le cadre de la crise sanitaire COVID-19 est 
confirmé avec effet à la date de son entrée en vigueur, 
conformément à l’article 4 du décret du 17 mars 2020 
octroyant des pouvoirs spéciaux au Gouvernement 
wallon dans le cadre de la crise sanitaire du COVID-19.

Chapitre 6 – Environnement

Art. 21

L’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spé-
ciaux n° 43 du 11 juin 2020 relatif au report de l’en-
trée en vigueur de certaines dispositions modificatives 
du Livre II du Code de l’environnement, contenant le 
Code de l’eau, instaurant une certification « Eau » des 
immeubles bâtis, dénommée « CertIBEau » est confirmé 
avec effet à la date de son entrée en vigueur, conformé-
ment à l’article 4 du décret du 17 mars 2020 octroyant 
des pouvoirs spéciaux au Gouvernement wallon dans le 
cadre de la crise sanitaire du COVID-19.

Art. 22

L’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spé-
ciaux n° 45 du 11 juin 2020 organisant la participation 
du public en lieu et place de la réunion d’information 
préalable organisée pour certains projets visés dans le 
Livre Ier du Code de l’environnement est confirmé avec 
effet à la date de son entrée en vigueur, conformément à 
l’article 4 du décret du 17 mars 2020 octroyant des pou-
voirs spéciaux au Gouvernement wallon dans le cadre de 
la crise sanitaire du COVID-19.

Chapitre 7 – Agriculture

Art. 23

L’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spé-
ciaux n° 37 du 7 mai 2020 modifiant l’article du décret 
du 19 décembre 2019 contenant le budget général des 
dépenses de la Région wallonne pour l’année budgétaire 
2020 est confirmé avec effet à la date de son entrée en 
vigueur, conformément à l’article 4 du décret du 17 mars 
2020 octroyant des pouvoirs spéciaux au Gouvernement 
wallon dans le cadre de la crise sanitaire du COVID-19.
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Chapitre 8 – Pouvoirs locaux

Art. 24

L’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spé-
ciaux n° 5 du 18 mars 2020 relatif à l’exercice des com-
pétences attribuées au conseil communal par l’article 
L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation par le collège communal est confirmé 
avec effet à la date de son entrée en vigueur, conformé-
ment à l’article 4 du décret du 17 mars 2020 octroyant 
des pouvoirs spéciaux au Gouvernement wallon dans le 
cadre de la crise sanitaire du COVID-19.

Art. 25

L’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spé-
ciaux n° 6 du 24 mars 2020 relatif aux réunions des 
collèges communaux et provinciaux et organes de ges-
tion, des régies communales autonomes, des régies pro-
vinciales autonomes, des associations de projet et des 
intercommunales est confirmé avec effet à la date de son 
entrée en vigueur, conformément à l’article 4 du décret 
du 17 mars 2020 octroyant des pouvoirs spéciaux au 
Gouvernement wallon dans le cadre de la crise sanitaire 
du COVID-19.

Art. 26

L’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spé-
ciaux n° 8 du 24 mars 2020 relatif à l’exercice des com-
pétences attribuées au conseil provincial par l’article 
L2212-32 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation par le collège provincial est confirmé 
avec effet à la date de son entrée en vigueur, conformé-
ment à l’article 4 du décret du 17 mars 2020 octroyant 
des pouvoirs spéciaux au Gouvernement wallon dans le 
cadre de la crise sanitaire du COVID-19.

Art. 27

L’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spé-
ciaux n° 13 du 8 avril 2020 relatif au délai pour rendre 
les rôles exécutoires prévu par l’article L3321-4 du 
Code de la démocratie locale et de la décentralisation est 
confirmé avec effet à la date de son entrée en vigueur, 
conformément à l’article 4 du décret du 17 mars 2020 
octroyant des pouvoirs spéciaux au Gouvernement 
wallon dans le cadre de la crise sanitaire du COVID-19.

Art. 28

L’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spé-
ciaux n° 15 du 10 avril 2020 portant dérogation aux 
articles L1232-5, §2, et L1232-24, §1er, alinéa 2, du 
Code de la démocratie locale et de la décentralisation 
relatifs aux lieux de sépulture et aux funérailles, modes 
de sépulture et rites funéraires est confirmé avec effet à 
la date de son entrée en vigueur, conformément à l’ar-
ticle 4 du décret du 17 mars 2020 octroyant des pouvoirs 
spéciaux au Gouvernement wallon dans le cadre de la 
crise sanitaire du COVID-19.

Art. 29

L’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spé-
ciaux n° 17 du 17 avril 2020 modifiant les arrêtés de pou-
voirs spéciaux n° 5 relatif à l’exercice des compétences 
attribuées au conseil communal par l’article L1122-30 
du Code de la démocratie locale et de la décentralisa-
tion par le collège communal, n° 6 relatif aux réunions 
des collèges communaux et provinciaux et organes de 
gestion, des régies communales autonomes, des régies 
provinciales autonomes, des associations de projet 
et des intercommunales, n° 7 relatif aux réunions des 
bureaux permanents des centres publics d’action sociale 
et organes de gestion des associations Chapitre XII, 
n° 8 relatif à l’exercice des compétences attribuées au 
conseil provincial par l’article L2212-32 du Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation par le collège 
provincial et n° 9 relatif à l’exercice des compétences 
attribuées au conseil de l’action sociale par l’article 24 
de la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics 
d’action sociale par le bureau permanent est confirmé 
avec effet à la date de son entrée en vigueur, conformé-
ment à l’article 4 du décret du 17 mars 2020 octroyant 
des pouvoirs spéciaux au Gouvernement wallon dans le 
cadre de la crise sanitaire du COVID-19.

Art. 30

L’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spé-
ciaux n° 19 du 17 avril 2020 modifiant les articles 4 et 6 
de l’arrêté de pouvoirs spéciaux n° 15 du 10 avril 2020 
portant dérogation aux articles L1232-5, §2, et L1232-
24, §1er, alinéa 2, du Code de la démocratie locale et 
de la décentralisation relatifs aux lieux de sépulture et 
aux funérailles, modes de sépulture et rites funéraires est 
confirmé avec effet à la date de son entrée en vigueur, 
conformément à l’article 4 du décret du 17 mars 2020 
octroyant des pouvoirs spéciaux au Gouvernement 
wallon dans le cadre de la crise sanitaire du COVID-19.

Art. 31

L’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spé-
ciaux n° 30 du 30 avril 2020 organisant la tenue des 
réunions des organes communaux et provinciaux est 
confirmé avec effet à la date de son entrée en vigueur, 
conformément à l’article 4 du décret du 17 mars 2020 
octroyant des pouvoirs spéciaux au Gouvernement 
wallon dans le cadre de la crise sanitaire du COVID-19.

Art. 32

L’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spé-
ciaux n° 32 du 30 avril 2020 relatif à la tenue des réu-
nions des organes des intercommunales, sociétés à 
participation publique locale significative, associations 
de pouvoirs publics visées à l’article 118 de la loi du 
8 juillet 1976 organique des centres publics d’action 
sociale, sociétés de logement de service public, A.S.B.L. 
communale ou provinciale, régies communale ou pro-
vinciale autonome, association de projet ou tout autre 
organisme supralocal ayant pris la forme d’une société 
ou d’une association est confirmé avec effet à la date 
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de son entrée en vigueur, conformément à l’article 4 du 
décret du 17 mars 2020 octroyant des pouvoirs spéciaux 
au Gouvernement wallon dans le cadre de la crise sani-
taire du COVID-19.

Art. 33

L’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spé-
ciaux n° 46 du 11 juin 2020 visant à déroger au Code 
de la démocratie locale et de la décentralisation et à le 
compléter afin de soutenir les finances locales obérées 
par la crise COVID-19 et d’autoriser des déficits budgé-
taires est confirmé avec effet à la date de son entrée en 
vigueur, conformément à l’article 4 du décret du 17 mars 
2020 octroyant des pouvoirs spéciaux au Gouvernement 
wallon dans le cadre de la crise sanitaire du COVID-19.

Chapitre 9 – Logement

Art. 34

L’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spé-
ciaux n° 4 du 18 mars 2020 suspendant temporairement 
l’exécution des décisions d’expulsions domiciliaires 
administratives et judiciaires est confirmé avec effet à la 
date de son entrée en vigueur, conformément à l’article 
4 du décret du 17 mars 2020 octroyant des pouvoirs spé-
ciaux au Gouvernement wallon dans le cadre de la crise 
sanitaire du COVID-19.

Art. 35

L’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spé-
ciaux n° 12 du 2 avril 2020 modifiant l’arrêté de 
pouvoirs spéciaux n° 4 du 18 mars 2020 suspendant 
temporairement l’exécution des décisions d’expulsions 
administratives et judiciaires est confirmé avec effet à la 
date de son entrée en vigueur, conformément à l’article 
4 du décret du 17 mars 2020 octroyant des pouvoirs spé-
ciaux au Gouvernement wallon dans le cadre de la crise 
sanitaire du COVID-19.

Art. 36

L’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spé-
ciaux n° 18 du 17 avril 2020 prolongeant la période de 
suspension d’exécution des expulsions administratives 
et judiciaires est confirmé avec effet à la date de son 
entrée en vigueur, conformément à l’article 4 du décret 
du 17 mars 2020 octroyant des pouvoirs spéciaux au 
Gouvernement wallon dans le cadre de la crise sanitaire 
du COVID-19.

Art. 37

L’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spé-
ciaux n° 21 du 22 avril 2020 modifiant l’article 175.2 
du Code wallon de l’habitation durable visant un élar-
gissement des missions de la Société wallonne du crédit 

social est confirmé avec effet à la date de son entrée en 
vigueur, conformément à l’article 4 du décret du 17 mars 
2020 octroyant des pouvoirs spéciaux au Gouvernement 
wallon dans le cadre de la crise sanitaire du COVID-19.

Art. 38

L’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spé-
ciaux n° 22 du 22 avril 2020 prenant des mesures 
diverses en matière de bail d’habitation est confirmé 
avec effet à la date de son entrée en vigueur, conformé-
ment à l’article 4 du décret du 17 mars 2020 octroyant 
des pouvoirs spéciaux au Gouvernement wallon dans le 
cadre de la crise sanitaire du COVID-19.

Art. 39

L’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spé-
ciaux n° 33 du 4 mai 2020 prolongeant la période de 
suspension de l’exécution des décisions d’expulsions 
domiciliaires administratives et judiciaires est confirmé 
avec effet à la date de son entrée en vigueur, conformé-
ment à l’article 4 du décret du 17 mars 2020 octroyant 
des pouvoirs spéciaux au Gouvernement wallon dans le 
cadre de la crise sanitaire du COVID-19.

Art. 40

L’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spé-
ciaux n° 40 du 13 mai 2020 interdisant temporairement 
les expulsions administratives et judiciaires est confirmé 
avec effet à la date de son entrée en vigueur, conformé-
ment à l’article 4 du décret du 17 mars 2020 octroyant 
des pouvoirs spéciaux au Gouvernement wallon dans le 
cadre de la crise sanitaire du COVID-19.

Chapitre 10 - Tourisme

Art. 41

L’arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spé-
ciaux n° 47 du 11 juin 2020 portant le programme de 
soutien aux opérateurs du secteur touristique dans le 
cadre de la crise sanitaire liée au COVID-19 est confirmé 
avec effet à la date de son entrée en vigueur, conformé-
ment à l’article 4 du décret du 17 mars 2020 octroyant 
des pouvoirs spéciaux au Gouvernement wallon dans le 
cadre de la crise sanitaire du COVID-19.

Chapitre 11 – Disposition finale

Art. 42

Les dispositions prévues par les arrêtés visés par le 
présent décret peuvent être complétés, modifiés ou rem-
placés par le Gouvernement dans la mesure où un fon-
dement juridique matériel existe également à cet effet.

Namur, le 16 juillet 2020.
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Le Ministre-Président,

Elio Di Rupo

Le Ministre de l’Économie, du Commerce extérieur, 
de la Recherche et de l’Innovation, du Numérique, 

de l’Aménagement du territoire, de l’Agriculture, de 
l’IFAPME et des Centres de compétences,

Willy Borsus

Le Ministre du Climat, de l’Énergie et de la Mobilité,

Philippe Henry

La Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, 
de l’Action sociale, de l’Égalité des chances et des 

Droits des femmes,

Christie Morreale

Le Ministre du Budget et des Finances, des Aéroports 
et des Infrastructures sportives,

Jean-Luc Crucke

Le Ministre du Logement, des Pouvoirs locaux  
et de la Ville,

Pierre-Yves Dermagne

La Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, 
de la Simplification administrative, en charge des allo-
cations familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la 

Sécurité routière,

Valérie De Bue

La Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la 
Forêt, de la Ruralité et du Bien-être animal,

Céline Tellier
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ANNEXE 8

Rapport du 3 juin 2020 établi conformément à l'article 3,2° du décret du 11 avril 2014 
visant à la mise en œuvre des résolutions de la Conférence des nations unies sur les 

femmes à Pékin de septembre 1995 et intégrant la dimension du genre dans l'ensemble 
des politiques régionales 

 

- Avant-projet de décret portant confirmation des arrêtés du Gouvernement wallon 
de pouvoirs spéciaux pris dans le cadre de la gestion de la crise sanitaire liée au 
COVID-19. 

- Avant-projet de décret portant confirmation des arrêtés du Gouvernement wallon 
de pouvoirs spéciaux pris dans le cadre de la gestion de la crise sanitaire liée au 
COVID-19 pour les matières visées à l’article 138 de la Constitution. 

 
Question 1 :  

1. Le projet de réglementation affecte-t-il, directement et/ou indirectement l’égalité entre 
les hommes et les femmes ?  Si la réponse est positive il convient de répondre à la 
question n°2  

Non. 

2. Y a-t-il des différences entre la situation respective des hommes et des femmes dans la 
matière relative au projet de réglementation ? Si oui, ces différences sont-elles sources 
d’inégalités ?  Si la réponse est doublement affirmative, il convient de répondre à la 
question n°3.  
 

Sans objet.  

3.  Quelle(s) mesure(s) sera/seront prise(s) pour diminuer et/ou compenser les éventuels 
effets   négatifs du projet de réglementation sur l’égalité entre les hommes et les 
femmes ? 
 

Sans objet. 

 

 

Namur, le 7 juillet 2020 
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